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CHAPITRE   XXXII. 

Examen  des  autorités  invoquées  par  les  Gallicans  contre  le  saint 
pape  Grégoire  VII. 


Les  gallicans  n'ont  trouvé  qu'un  seul  auteur 
catholique  qui  s'éloignât  de  l'accord  unanime  des 
autres.  Mais  c'est  un  petit-fils  de  Henri,  Othon  de 
Frisingue ,  qui  écrivit  près  d'un  siècle  après  l'évé- 
nement ,  et  dont  la  famille  possédait  les  domaines 
enlevés  par  Henri  aux  héritiers  de  Rodolphe.  Cette 
seule  considération  doit  faire  suspecter  son  témoi- 
gnage, et  récuser  son  jugement  en  cette  affaire  : 
d'autant  plus  qu'il  avance  des  choses  évidemment 
inexactes.  Il  dit  dans  un  endroit  :  «  Grégoire  VII, 
»  voyant  cet  empereur  comme  abandonné  des 
»  siens,  le  frappe  du  glaive  de  l'anathème  :  l'em- 
»  pire  fut  d'autant  plus  indigné  de  cette  nouveauté, 
Tome  II.  1 


2 
»  que  jamais  auparavant  il  n'avait  vu  de  pareille 
»  sentence  publiée  contre  un  empereur  romain1.  » 
Olhon  suppose  dans  ces  paroles  que  Henri  était  em- 
pereur quand  il  fut  excommunié  par  Grégoire  ;  ce 
qui  est  faux  :  car,  excommunié  et  déposé  une  pre- 
mière fois  en  1076,  une  seconde  fois  en  1080,  il 
ne  reçut  le  titre  d'empereur  de  son  antipape  Gui- 
bert  qu'en  1083.  Ensuite  il  nous  représente  Henri 
comme  abandonné  des  siens  quand  il  fut  anatlié- 
matisé  par  le  pape,  et  tout  ensemble  l'empire  in- 
digné de  cette  nouveauté.  La  vérité  est,  d'après 
les  preuves  historiques  que  nous  avons  vues  ,  que 
Grégoire  ne  prononça  la  sentence ,  que  sur  les 
plaintes  et  les  sollicitations  réitérées  des  princes 
catholiques  d'Allemagne  ,  et  qu'il  n'y  eut  d'indi- 
gné que  les  simoniaques  et  les  schismatiques. 
Après  tout,  si  intéressé  qu'il  y  fût  pour  l'hon- 
neur de  sa  famille,  Othon  ne  se  prononce  ni 
pour  ni  contre.  Il  se  borne  à  dire  qu'il  ne  prend 
pas  sur  lui  de  dire  si  la  chose  a  été  faite  licite- 
ment ou  non.  «  J'ai  beau  lire  et  relire,  ajoute- 
»  t-il,   l'histoire  des  rois  et  des  empereurs  ro- 


1  Gregorius  VII ,  qui  tune  urbis  Romœ  pontificatum  tenebat , 
eumdem  imperatorem  tanquam  à  suis  destitutum  anathematis 
gladio  feriendum  decernit  ;  cujus  rei  novitatem  eô  vehemenlius 
indignatione  motum  suscepit  imperium  ,  quô  nunquam  ante  haec 
tempora  hujusmodi  sententiam  in  principem  romanum  promul- 
gatam  cognoverat.  Otto  Fris.,  De  gestis  Frid.  I,  1. 1 ,  c.  1, 
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»  mains,  je  ne  trouve  nulle  part  qu'aucun  d'eux 
»  ait  été,  parle  pontife  de  Rome,  soit  excommunié, 
»  soit  privé  du  royaume.  A  moins  peut-être  qu'on 
»  ne  veuille  regarder  comme  un  anathème ,  lors- 
»  que  Philippe  fut,  pour  un  temps  très -court, 
»  placé  par  le  pontife  romain  entre  les  pénitents, 
»  ou  que  Théodose  fut  exclu  de  l'enceinte  du 
»  temple  par  saint  Ambroise  en  punition  d'un 


»  massacre1.  » 


Olhon,  comme  on  voit,  distingue  expressément 
l'excommunication  et  la  déposition  :  il  pense  que 
le  fait  de  Théodose  ne  fut  pas  une  excommunica- 
tion proprement  dite;  c'est  pourquoi  il  assure 
qu'il  ne  trouve  aucun  empereur  romain  soit  ex- 
communié soit  déposé.  Mais  il  est  certain,  d'après 
Bossuet  lui-même,  que  les  empereurs  Anastase  et 
Léon  l'Isaurien  avaient  été  véritablement  excom- 
muniés par  les  pontifes  de  Rome.  D'une  autre 
part,  Othon  lui-même  nous  apprend  que  Gré- 
goire II,  ayant  plusieurs  fois  averti  par  ses  lettres 
l'empereur  Léon  et  le  trouvant  incorrigible,  dé- 
tacha l'Italie  de  son  empire2.  Lors  donc  que  le 

1  Lego  et  relego  Romanorum  regum  et  imperatorum  gesta ,  et 
nusquam  invenio  quemquam  eorum  ante  hune  a  romane-  ponli- 
fice  excommunicalum ,  vel  regno  privatum.  Nisi  forlè  quis  pro 
analhemate  liabendum  ducat  quod  Philippus  ad  brève  tempus,  etc. 
Otto  Fris.,  Chron.,  1.  G,  c.  35. 

2  Quâ  de  causa  Gregorius  papa ,  commonito  saipe  per  litleras 
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même  auteur  nous  proteste  qu'il  ne  voit  aucun 
empereur  romain  qui  eût  été  jusqu'alors  ,  soit  ex- 
communié, soit  déposé  par  des  papes,  cela  ne 
prouve  de  sa  part  que  l'ignorance  ou  l'oubli.  Et 
comme  cette  ignorance  ne  prouve  rien  contre  le 
pouvoir  d'excommunier,  elle  ne  prouve  pas  plus 
contre  le  pouvoir  de  dissoudre  ou  de  déclarer  dis- 
sous le  serment  de  fidélité.  Cependant,  ces  pa- 
roles insignifiantes  d'un  témoin  et  d'un  juge  lé- 
galement suspect,  les  gallicans  les  citent  à  tout 
propos  comme  une  décision  indéformable;  mais 
ils  se  gardent  bien  de  nous  apprendre  ce  que  le 
même  Otlion  dit  ailleurs ,  savoir,  que  Pépin  fut 
élu  roi  par  l'autorité  du  pape  Zacharie  :  que  le 
même  Pépin  et  les  seigneurs  de  France  furent 
déliés  par  le  pape  Etienne  de  leur  serment  de  fi- 
délité à  Childeric  :  et  que  les  pontifes  romains 
tirent  de  là  V autorité  de  changer  les  règnes1. 

Les  gallicans  triomphent  surtout  de  ces  paroles 
du  saint  pape  :  «  Tout  ce  qu'il  y  a  de  Latins ,  à 
»  l'exception  d'un  très -petit  nombre,  louent  et 
»  défendent  la  cause  de  Henri,  et  m'accusent 
»  d'une  dureté  et  d'une  raideur  excessive  à  son 


ïmperatore ,  ac  incorrigibili  invento,  Italiam  ab  ejus  imperio  re~ 
cedere  persuasif.  Otto  Fris.,  Chron.,  1.  5,  c.  18. 

1  Ex  hoc  romani  poatifices  mutandi  régna  auctoritatem  tra- 
hunt.  Ibid.,1.  5,  c.  23. 
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»  égard1.  »  Ils  supposent  que  ces  Latins  sont 
tout  bonnement  les  chrétiens  d'Occident  par  op- 
position à  ceux  d'Orient  ;  ensuite ,  que  le  pape  écri- 
vait ces  paroles  après  la  déposition  définitive  de 
Henri.  Ils  se  trompent  pour  l'un  et  pour  l'autre* 
Saint  Grégoire  adresse  ces  paroles  aux  évêques , 
aux  seigneurs  et  aux  fidèles  catholiques  de  la 
Germanie ,  dont  plusieurs  lui  reprochaient,  quoi  ? 
d'user  de  trop  de  patience  et  de  lenteur  dans  la 
décision  entre  Henri  et  Rodolphe,  et  d'incliner 
plutôt  pour  le  premier  que  pour  le  second.  Il  leur 
répond  que,  hors  le  danger  des  batailles,  per- 
sonne n'endurait  à  ce  sujet  plus  d'angoisses  et 
d'injures  que  lui.  Car  tandis  qu'eux  lui  suppo- 
saient une  versatilité  séculière,  presque  tous  les 
Latins  lui  reprochaient  une  dureté  excessive. 
Ceux  qu'il  oppose  ainsi  aux  Germains,  ce  sont 
tout  simplement  les  Italiens  qui  parlaient  latin , 
tandis  que  les  autres  parlaient  teutonique  :  il  s'a- 
git uniquement  des  évêques  de  Lombardie,  où 
il  y  en  avait  effectivement  un  grand  nombre 
d'excommuniés  et  de  simoniaques.  «  Mais,  ajou- 
»  te-t-il,  par  la  grâce  de  Dieu,  nous  leur  avons 


1  Quotquot  sunt  Latini ,  omnes  causam  Henrici ,  praeter  admo- 
dum  paucos,  laudant  ac  defendunt,  ac  pernimiœ  duritiœ  ac  im- 
pietatis  circa  eum  me  redarguunt.  Epist,  Greg.  VU,  lib.  7 , 
epist.  3. 
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)>  résisté  jusqu'à  présent  de  telle  sorte  que  nous 
»  n'avons  incliné  ni  pour  un  parti  ni  pour  l'autre, 
»  qu'autant  que  la  justice  et  l'équité  nous  en  était 
»  démontrée.  »  Il  est  évident  par  ces  paroles,  que 
la  décision  finale  n'était  point  encore  portée. 
Aussi  conclut-il  par  dire  :  «  Pour  le  présent,  nous 
»  ne  pouvons  vous  dire  davantage  sur  cette  af- 
»  faire;  mais  quand  nos  légats  seront  venus,  nous 
»  vous  manderons  le  plus  tôt  possible  ce  que  nous 
)>  aurons  appris  de  vrai.  »  Cette  lettre  est  du  pre- 
mier octobre,  et  la  déposition  définitive  du  quinze 
mars ,  indiction  troisième.  Comme  Findiction 
commençait  au  mois  de  septembre,  la  lettre  a 
précédé  la  dernière  déposition  d'environ  six 
mois. 

Ils  nous  opposent  encore  un  grand  nombre 
d'évèques  et  d'églises  qui  communiquaient  avec 
Henri,  même  dans  les  clioses  sacrées  et  jusqu'à 
recevoir  les  évêques  désignés  par  lui.  Mais  les 
gallicans  ne  pensent  pas  que  depuis  l'an  1077  où 
Henri  reçut  l'absolution  à  Canosse,  jusqu'à  l'an 
1080,  les  catholiques  pouvaient  communiquer 
avec  lui ,  les  églises  pouvaient  choisir  les  sujets 
présentés  de  sa  main.  Mais  les  gallicans  ne  savent 
pas  que  tel  évêque  qu'ils  nous  donnent  pour  très- 
catholique  ne  l'était  guère  :  témoin  Théodoric  de 
Verdun  que  Bossuet  nous  vante  comme  très-atta- 
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ché  au  saint  Siège ,  et  qui  vécut  dans  l'excommu- 
nication et  dans  le  schisme ,  séparé  d'une  partie 
de  son  clergé  et  de  son  peuple,  et  ne  fut  récon- 
cilié au  saint  Siège  qu'à  la  mort1.  Mais  les  galli- 
cans ne  réfléchissent  pas  que  tout  le  temps  que 
Henri  était  excommunié,  et,  de  leur  aveu ,  il  l'é- 
tait légitimement,  nul  ne  pouvait,  sans  encourir 
l'excommunication  soi-même ,  communiquer  avec 
lui  dans  les  choses  sacrées,  notamment  dans  l'é- 
lection d'un  évêque.  Mais  les  gallicans  ne  songent 
pas  que  Henri  excommunié  perdait  tous  les  privi- 
lèges que  l'Eglise  lui  avait  accordés,  comme  de 
présenter  aux  évêchés  et  aux  ahhayes.  Mais  les 
gallicans  ne  considèrent  pas  que  depuis  que  Henri 
eut  fait  un  antipape  de  l'archevêque  excommunié 
de  Ravenne ,  et  reçu  de  sa  main  le  titre  et  la  cou- 
ronne d'empereur,  on  ne  pouvait  communiquer 
avec  lui  volontairement,  ni  même  le  reconnaître 
pour  empereur  légitimement  couronné,  sans  re- 
connaître l'antipape  pour  pape  légitime ,  sans  de- 
venir schismatique.  Mais  les  gallicans  ne  se  rap- 
pellent pas  que  saint  Grégoire  excepta  de  l'ex- 
communication ceux  qui  communiqueraient  avec 
Henri  par  nécessité  ou  dans  la  vue  de  le  ramener 


1  Itist.  episcopor.  Virdun.,  apud  d'Achery,  t.  %7Spicileg., 
cdit.  Paris.,  1723,  pag.  245. 
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au  Lien.  Pensent-ils  donc  que,  quand  il  s'agit  de 
blâmer  un  saint  pape,  approuvé  par  des  saints, 
ils  ne  sont  pas  obligés  de  regarder  de  si  près? 
on  serait  tenté  de  le  croire. 

Par  exemple,  un  gallican  du  dix -neuvième 
siècle  nous  dit  avec  une  assurance  qui  ne  doute 
de  rien  :  «  D'autres  écrivains  du  temps,  Didier, 
»  abbé  du  Mont-Cassin  et  successeur  de  Grégoire , 
»  Ollion  de  Bamberg,  reconnaissent  par  leur 
»  langage  ou  par  leur  conduite  l'injustice  de  la 
»  déchéance1.  »  Pour  les  preuves ,  il  renvoie  au 
P.  Alexandre,  qui  cite  Léon  d'Ostie.  Mais  voici  ce 
que  dit  cet  auteur  :  L'empereur  envoya  par  les 
comtes  des  Marses  une  lettre  au  père  Didier,  afin 
qu'il  vînt  le  trouver.  Didier  n'y  fit  aucune  ré- 
ponse ,  parce  qu'il  ne  savait  quel  salut  lui  écrire. 
L'autre  lui  envoya  une  seconde  lettre,  avec  me- 
nace de  l'en  faire  repentir  s'il  ne  venait  ou  ne  ré- 
pondait pas.  Didier  écrivit  alors  avec  cette  saluta- 
tion :  Hommage  de  fidélité  qui  se  doit ,  debitœ 
fidelitatis  obsequium  ;  et  cela  parce  qu  il  pensait 
ne  lui  devoir  aucune  fidélité  ;  ideo  quia  nullam 


1  Essai  historique  et  critique  sur  la  suprématie  temporelle 
du  pape  et  de  l'Eglise,  par  M.  l'abbé  Aflre.  Pour  avoir  une  juste 
idée  de  cette  compilation  ,  il  faut  en  lire  ainsi  le  litre  :  Essai  ni 
historique  ni  critique  contre  la  suprématie  spirituelle  du  pape 
et  deT Eglise. 
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fidelitatem  se  debere  putabat.  Le  P.   Alexandre 
a  prudemment  retranché  ces  dernières  paroles , 
qui  déterminent  le  sens  de  la  salutation  équi- 
voque. 

Ensuite,  menacé  par  Henri  de  voir  son  mo- 
nastère détruit,  s'il  ne  venait  le  voir,  pressé  par 
les  princes  normands  d'éviter  ce  malheur  par  un 
peu  de  condescendance,  ayant  consulté  là -dessus 
le  pape  sans  recevoir  de  réponse ,  il  vint  à  Àl- 
bane  où  était  l'empereur.  Mais  pendant  une  se- 
maine entière,  il  ne  voulut  ni  se  rendre  auprès 
de  lui ,  ni  y  envoyer  personne.  Henri  lui  com- 
mandait avec  menaces  de  lui  jurer  fidélité  et  de 
lui  faire  hommage  pour  son  abbaye  qui,  quant  au 
temporel,  était  effectivement  un  fief  de  l'empire. 
Mais  Didier  méprisait  toutes  ces  menaces  avec 
beaucoup  de  courage,  disant  que  jamais  il  ne  le 
ferait  ni  pour  son  abbaye,  ni  pour  tout  l'hon- 
neur du  monde. 

Enfin ,  pressé ,  sollicité  de  nouveau  y  il  se  ren- 
dit auprès  de  Henri ,  mais  sans  vouloir  saluer  ni 
les  évêques,  ni  les  seigneurs,  la  plupart  de  ses 
amis,  qui  se  trouvaient  là ,  ni,  entre  autres,  le 
chancelier  Othon,  depuis  évèque  de  Bamberg. 
Tout  ce  que  put  obtenir  Henri,  c'est  qu'il  lui 
promît  de  s'entremettre  pour  lui  faire  obtenir 
la  couronne  impériale  :  jamais  il  ne  voulut  lui 
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jurer  fidélité.  Tel  est  le  récit  de  Léon  d'Ostie1. 

Tour  Othon  en  particulier,  qui  était  excommu- 
nié et  schismatique,  lorsque  l'abbé  du  Mont-Cas- 
sin  refusa  de  communiquer  avec  lui,  il  suffit  de 
dire  qu'ayant  été  désigné  pour  l'évèclié  de  Bam- 
berg,  il  renonça  au  schisme,  écrivit  au  pape  Pas- 
cal II  pour  demander  ses  ordres,  et,  sur  son  in- 
vitation, se  rendit  auprès  de  sa  personne,  déposa 
à  ses  pieds  la  crosse  et  l'anneau  ,  demanda  pardon 
de  sa  faute.  Il  suffit  de  dire  que,  dans  une  lettre 
portant  cette  inscription  :  A  son  seigneur  et  père , 
Pascal ,  évêque  universel  du  saint  et  apostolique 
Siège }  il  écrit  ces  paroles  :  Comme  la  solidité  de 
toute  dignité  ecclésiastique  et  de  la  religion  réside 
dans  la  pierre  Jésus-Christ  et  clans  Pierre  son 
disciple,  ainsi  que  ses  successeurs ,  j'ai  cru  in- 
sensé de  m  écarter  de  cette  ligne,  de  ce  sceptre 
de  droiture ,  de  ce  sceptre  des  royaumes ,  des 
pontificats ,  et  de  toutes  les  puissances  dans  l'E- 
glise 2. 

M.  Affre  cite  encore  à  son  appui ,  d'après  Bos- 
suet,  la  lettre  de  l'église  de  Liège.  Mais  cette 
lettre  est  reconnue  scliismatique  et  par  le  jésuite 


1  Léo  Ostiens.,  1.  3  ,  c.  50;  Bianchi,  1.  2,  §  7. 

2  Idcirco  ab  hâc  lincâ  ,  et  ab  bac  virgâ  directionis ,  virgâ  reg- 
norum,  pontificatuum  ,  et  omnium  polcstatum  in  Ecclesiâ,  insa- 
num  duxi  aberrare.  Apud  Baron.,  ad  an.  1102, 
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Labbe ,  et  par  le  gallican  Noël  Alexandre.  Et  il 
faut  être  ultra-gallican  pour  ne  pas  s'en  aperce- 
voir, puisqu'elle  traite  de  faux  papes  et  saint 
Grégoire  VII  et  ses  deux  premiers  successeurs. 
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CHAPITRE  XXXIII. 

Sympathies  et  antipathies  du  gallicanisme. 

En  deux  mois,  parmi  les  auteurs  du  temps  dont 
il  est  question ,  il  se  trouve  quatre  ou  cinq  schis- 
matiques,  à  leur  tête  un  cardinal  excommunié 
et  déposé  pour  ses  crimes ,  qui  ont  écrit  pour 
Henri  contre  Grégoire.  Eh  Lien ,  ils  seront  les 
oracles  du  gallicanisme. 

Mais,  de  l'aveu  du  gallican  Alexandre,  ce  sont 
de  manifestes  calomniateurs.  —  N'importe  :  La 
vérité  s'est  réfugiée  dans  la  calomnie  et  dans  le 
schisme  :   elle  ne  se  trouve  que  là. 

Mais  ces  auteurs  schismatiques  et  calomnia- 
teurs contestent  à  l'Eglise,  non -seulement  le 
pouvoir  de  déposer ,  mais  encore  celui  d'excom- 
munier un  prince ,  que  cependant  vous  lui  accor- 
dez. —  N'importe  :  Il  faut  bénignement  inter- 
préter leurs  paroles.  Savants  comme  ils  étaient, 
ils  distinguaient  fort  bien  l'excommunication  or- 
dinaire de  celle  qui  emportait  la  déchéance. 
Ce  n'est  que  celte  dernière  qu'ils   contestent  à 
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l'Eglise ,  quoique  leurs  paroles  semblent  dire  le 
contraire. 

Mais  si  les  schismatiques  distinguaient  si  bien 
ces  deux  sortes  d'excommunications ,  ne  pourrait- 
on  pas  en  penser  autant  des  catholiques ,  et  dire 
que  ,  quand  de  l'excommunication  de  Henri  ils 
concluaient  qu'il  avait  perdu  ses  droits  à  régner 
sur  une  nation  chrétienne  ,  ils  le  concluaient, 
non  parce  que  c'était  une  excommunication  ordi- 
naire ,  mais  une  excommunication  telle  que , 
d'après  le  droit  public  de  la  chrétienté,  la  dé- 
chéance y  était  comprise  :  une  excommunication 
pour  des  crimes  tels ,  qu'ils  tendaient  à  perdre , 
à  corrompre  la  nation  entière ,  la  chrétienté 
même ,  et  par  elle  le  genre  humain  ?  —  Non  : 
Les  catholiques,  jusques  aux  saints  ,  étaient  là- 
dessus  dans  une  erreur  grossière,  ils  confon- 
daient les  idées  les  plus  simples  :  les  schisma- 
tiques seuls  faisaient  cette  distinction ,  quoique 
leurs  paroles  ne  le  disent  pas. 

Voilà  comme  les  gallicans ,  et  Bossuet  à  leur 
tête,  justifient  les  schismatiques,  les  hommes 
de  crime,  et  condamnent  les  catholiques  et  les 
saints  du  onzième  siècle.  À  ces  sympathies  et  à 
ces  antipathies  secrètes  ,  on  voit  sans  peine 
quelle  doit  être  l'extraction  originelle  du  galli^ 
canisme. 
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CHAPITRE  XXXIV. 


Manière  dont  s'y  prend  l'auteur  de  la  Défense  et  autres,  pour 
censurer  la  conduite  de  saint  Grégoire  VII. 


«  Quant  au  caractère  de  Grégoire  VII ,  dit  un 
)>  homme  de  génie  sorti  du  protestantisme  mo- 
»  derne  et  rentré  dans  l'Eglise  catholique,  on  a 
»  très-bien  reconnu  dans  ces  derniers  temps  qu'il 
»  ne  s'y  mêlait  aucune  vue  d'intérêt  particulier, 
»  et  que  son  énergique  force  et  sévérité  n'avaient 
»  d'autre  motif  que  le  zèle  ardent  d'un  réformateur 
»  ecclésiastique  du  monde  :  enfin  l'on  a  rendu  jus- 
»  tice  à  ses  grandes  qualités.  Ceux  qui  ont  agi  de 
»  la  sorte ,  ce  sont  particulièrement  des  historiens 
»  allemands  ;  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable , 
»  les  protestants  ont  en  cela  donné  les  premiers 
»  l'exemple.  Aussi  le  nom  de  Grégoire  VII  en  son 
»  époque ,  si  étrangère  à  la  nôtre ,  a-t-il  cessé  de- 
»  puis  longtemps  d'être  pour  nous  un  mot  de  rai- 
w  liement  dans  le  combat  des  partis  '.  » 

Ces  paroles  feront  comprendre  à  nos  lecteurs 

1  Philosophie  de  l'Histoire,  par  Frédéric  de  Schlégel,  t.  2, 
p.  137.  Vienne,  1829,  en  allemand. 
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pourquoi,  dans  cette  partie  de  notre  travail  où  il 
s'agit  de  venger  la  mémoire  des  papes  tels  que 
Grégoire  VII,  nous  ne  combattons  que  les  galli- 
cans ,  et  que,  pour  les  réfuter,  nous  empruntons 
plus  d'une  fois  nos  armes  aux  protestants  mêmes. 
Ce  n'est  pas ,  sans  doute ,  que  les  partisans  des 
opinions  gallicanes  soient ,  de  leur  naturel ,  moins 
équitables  envers  les  successeurs  de  saint  Pierre 
que  les  disciples  de  Luther  et  de  Calvin;  mais 
c'est  qu'au  lieu  de  remonter  aux  sources,  ils  se 
contentent  de  copier,  de  commenter,  d'abréger  ou 
d'amplifier  la  Défense  de  la  Déclaration  du  clergé 
de  France,  Aussi  nous  attacherons-nous  presque 
uniquement  à  cet  ouvrage. 

L'auteur  de  la  Défense ,  qu'on  nous  assure  être 
Bossuet,  proteste  que,  plein  de  respect  pour  la 
mémoire  de  Grégoire  VII,  il  n'imitera  pas  les 
schismatiques  dans  leurs  invectives,  mais  qu'il 
rapportera  avec  une  grande  simplicité  ce  qui  se 
trouve  dans  les  écrits  de  ce  pape  *. 

De  tout  ce  que  le  saint  pape  a  écrit  sur  cette 
matière,  rien  de  plus  important  que  sa  se- 
conde lettre  à  Hériman ,  évêque  de  Metz.  Il  y  éta- 
blit la  subordination  de  la  puissance  temporelle 
à  la  puissance  spirituelle ,  d'après  ces  paroles  de 

1  Defens.  Déclarât.  ,1.1,  sect.  1 ,  c.  8. 
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Jésus-Christ  à  saint  Pierre  :  Tu  es  Pierre ,  et  sur 
cette  pierre  je  bâtirai  mon  Eglise ,  et  les  portes  de 
V  enfer  ne  prévaudront  pas  contre  elle  :  et  je  te  don- 
nerai les  clefs  du  royaume  des  deux,  et  tout  ce  que 
tu  lieras  sur  la  terre  sera  lié  dans  les  deux ,  et  tout 
ce  que  tu  délieras  sur  la  terre  sera  délié  dans  les 
deux.  Les  rois,  demande-t-il ,  sont-ils  donc  exceptés 
ici? — En  vertu  du  privilège  accordé  au  prince  des 
apôtres,  les  saints  Pères  ont  appelé  l'Eglise  ro- 
maine la  mère  universelle,  reçu  ses  jugements 
avec  la  même  soumission  que  ses  enseignements 
dans  la  foi,  proclamant  d'une  voix  et  d'un  con- 
cert unanime  que  toutes  les  choses  majeures  et 
les  principales  affaires  doivent  lui  être  rappor- 
tées, que  personne  ne  doit  ni  ne  peut  appeler 
d'elle,  ni  revenir  sur  ses  jugements. — Qu'en  par- 
ticulier l'Eglise  ait  le  pouvoir,  soit  d'excommu- 
nier, soit  de  déposer  les  princes,  il  le  prouve  par 
la  clause  de  saint  Grégoire  le  Grand,  dont  nous 
avons  démontré  l'authenticité  et  les  raisons.  Il  le 
prouve  encore ,  quant  à  la  première  partie ,  par  le 
fait  du  pape  Innocent  qui  excommunia  l'empe- 
reur Arcade ,  et  celui  de  saint  Ambroise  qui  ex- 
communia l'empereur  Théodose  :  et,  quant  à  la 
seconde,  par  la  déposition  de  Childeric,  opérée 
par  l'autorité  du  pape  Zacharie.  —  Il  établit  en 
outre  la  subordination  entre  les  deuxpouvoirs ,  par 
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les  paroles  si  connues  de  saint  Gélase ,  et  fortifie  le 
tout  par  des  considérations  sur  la  nature  respec- 
tive des  deux  puissances,  sur  la  première  cause 
de  l'une  et  de  l'autre,  sur  le  petit  nombre  de  saints 
rois  et  le  grand  nombre  de  saints  pontifes1. 

Or,  c'est  principalement  cette  lettre  que  cite  et 
que  discute  Bossuet  ;  nous  allons  voir  avec  quelle 
candeur. 

Saint  Grégoire  allègue,  d'une  épître  apocry- 
phe, mais  toujours  très-ancienne,  attribuée  à  saint 
Clément,  cette  petite  phrase  :  Celui  qui  est  ami  de 
ceux  à  qui  Clément  refuse  de  parler,  est  du  nombre 
de  ces  hommes  qui  veulent  détruire  l'Eglise  de 
Dieu.  Bossuet  la  relève  et  s'écrie  :  Toute  la  tradi- 
tion de  Grégoire  consiste  dans  ce  seul  passage; 
voilà  le  seul  témoignage  de  l'antiquité  :  voilà, 
dis-je,  toute  la  tradition  sur  laquelle  Grégoire  VII 
s'arroge  le  droit  de  déposer  les  souverains. 

Mais  pour  prouver  que  tout  est  subordonné  à 
la  puissance  de  Pierre ,  Grégoire  cite  avant  tout 
les  paroles  de  Jésus-Christ.  Pour  celles-là,  Bossuet 
a  cru  plus  simple  de  les  passer  sous  silence;  seu- 
lement il  insinue  quelque  part  qu'elles  regardent 
les  péchés.  Sans  doute  :  car  qui  dit,  tout  ce  que 
tu  lieras  ou  délieras,  n'excepte  rien.  Il  fallait  mon- 

1  Lib.  S,  epist.  21. 

Tome  II.  % 
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trer  qu'elles  ne  regardent  que  le  péché  :  et  c'est 
ce  que  Bossue t  a  oublié  de  faire. 

Mais  saint  Grégoire  ajoute  que,  conformément 
au  divin  privilège  de  saint  Pierre ,  la  tradition  , 
d'une  voix  unanime,  réserve  au  saint  Siège, 
quant  à  la  décision  finale ,  toutes  les  affaires  ma- 
jeures, et  reconnaît  ses  jugements  sans  appel, 
comme  on  le  voit  par  les  lettres  du  pape  saint 
Gélase.  Bossuet  a  cru  plus  simple  de  n'en  rien 
dire  et  de  s'efforcer  ailleurs  à  prouver  que  saint 
Gélase,  et  avec  lui  les  anciens  Pères,  avaient  tort, 
et  qu'il  était  très-permis  d'appeler  du  saint  Siège. 

Mais  pour  montrer  la  subordination  de  la  puis- 
sance temporelle  à  la  spirituelle,  saint  Grégoire 
s'appuie  sur  le  célèbre  passage  du  même  Gélase, 
particulièrement  sur  ces  paroles  :  En  quoi  la  charge 
des  pontifes  est  d'autant  plus  pesante ,  qu'au  jour 
du  jugement  ils  doivent  au  Seigneur  rendre  compte 
des  rois  mêmes.  Bossuet  a  cru  plus  simple  de  les 
passer  ici  sous  silence ,  et ,  ailleurs,  de  les  suppri- 
mer sans  rien  dire  pour  leur  en  substituer  d'autres 
de  sa  façon  qui  disent  tout  le  contraire.  Telle  est 
sa  simplicité  et  sa  candeur. 

Les  schismatiques  contestaient  à  l'Eglise ,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu ,  soit  le  pouvoir  d'excommu- 
nier, soit  le  pouvoir  de  déposer  les  princes.  Saint 
Grégoire  VII,  pour  montrer  qu'il  avait  l'un  et 
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l'autre,  cite  la  clause  que,  sur  la  demande  d'un  roi 
et  d'une  reine ,  saint  Grégoire  le  Grand  ajouta  au 
privilège  de  leurs  fondations.  Bossuet,  en  promet- 
tant d'examiner  la  question  ailleurs  ,  objecte  qu'au- 
tre chose  est  de  menacer,  autre  chose  est  de  pro- 
noncer une  sentence  juridique.  Mais  puisqu'un 
roi  et  une  reine  ont  envoyé  des  ambassadeurs  au 
pape  pour  lui  demander  ces  menaces  ,  ils  croyaient 
donc  qu'il  avait  droit  de  les  faire ,  et  par  consé- 
quent de  les  exécuter  :  car  des  menaces  que  per- 
sonne n'aurait  crues  exécutables,  n'eussent  pas 
même  été  des  menaces. 

Grégoire  rapporte  l'excommunication  de  Théo- 
dose et  d'Arcade.  Bossuet  dit  que  c'est  raisonner 
mal,  attendu  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  fut  déposé. 
Mais  puisque  l'on  contestait  à  lEglise  le  pouvoir 
d'excommunier  les  princes ,  il  était  naturel  d'en 
citer  des  exemples.  Le  mauvais  raisonnement  n'est 
pas  du  côté  de  saint  Grégoire. 

Quant  à  la  déposition  en  particulier,  le  pape 
allègue  l'exemple  de  Childeric.  Sur  quoi  Bossuet: 
«  Il  est  certain  que  la  glose ,  sur  les  paroles  mêmes 
»  de  Grégoire  VII,  contredit  formellement 
»  son  sentiment.  Car  voici  comme  elle  explique 
»  le  mot  il  déposa.  Zacharie  est  dit  l'avoir  déposé, 
»  parce  qu'il  consentit  à  sa  déposition.  »  Soit.  Tou- 
jours est-il  que  ce  consentement  fut  tel ,  que  toutes 
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les  histoires  lui  attribuent  la  déposition  de  Chil- 
deric  et  la  légitimité  de  Pépin.  Il  n'y  a  de  formel 
que  l'embarras  de  Bossuet,  qui,  ailleurs,  ainsi  que 
nous  l'avons  remarqué,  avoue  implicitement  ce 
qu'il  voudrait  nier  ici. 

C'est  après  avoir  discuté  de  la  sorte  la  lettre  de 
saint  Grégoire  ,  que,  s'arrêtant  à  une  phrase  tirée 
d'un  monument  apocryphe,  mais  en  tout  cas 
très-ancien,  Bossuet  s'écrie  d'un  air  triomphant  : 
Toute  la  tradition  de  Grégoire  consiste  dans  ce 
seul  passag*e;  voilà  le  seul  témoignage  de  l'anti- 
quité ;  voilà  ,  dis-je ,  toute  la  tradition  sur  laquelle 
Grégoire  VIÏ  s'arroge  le  droit  de  déposer  les  sou- 
verains. Et  tout  cela,  Bossuet  l'appelle  de  la  sim- 
plicité et  de  la  candeur!  —  gallicane  ,  sans  doute. 

Ce  n'est  pas  tout.  S'il  faut  en  croire  Bossuet , 
Grégoire  VII  aurait  avancé  dans  cette  même  lettre, 
ni  plus  ni  moins  qu'une  hérésie.  Il  accuse  le  saint 
pape  d'avoir,  contre  l'autorité  de  l'Ecriture,  de 
la  tradition  et  de  tout  le  genre  humain ,  par  la  plus 
crasse  ignorance  de  l'antiquité,  avancé  une  chose 
que  jamais  pontife  ni  chrétien  n'avait  dite  ou  pen- 
sée ,  d'avoir  renouvelé  l'erreur  des  hérétiques  que 
combattait  saint  Irénée  ,  savoir ,  que  la  puissance 
royale  vient  de  l'orgueil  et  du  diable. 

Avant  de  montrer  ce  qu'a  dit  le  saint  pontife, 
et  en  quel  sens ,  nous  citerons  d'autres  pontifes 
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également  saints ,  qui  non-seulement  ont  pense 
mais  écrit  des  choses  équivalentes.  «  Ni  les  rois 
»  ni  les  seigneurs  (  domini  ) ,  dit  saint  Augns- 
»  tin ,  n'ont  été  nommés  de  régner  et  de  dominer  : 
»  il  est  plus  naturel  de  croire  que  les  rois  ont  été 
))  nommés  de  régir,  en  sorte  que  royaume  dérive 
)>  de  rois  ,  et  rois  de  régir.  Quant  au  faste  royal , 
»  il  a  été  regardé  non  comme  l'attribut  de  qui  ré- 
))  git,  mais  comme  l'orgueil  de  qui  domine1.  »  Et 
ailleurs  :  «  Dieu  ayant  fait  l'homme  raisonnable 
)>  à  son  image ,  ne  voulut  qu'il  dominât  que  sur 
»  les  créatures  sans  raison ,  non  pas  l'homme  sur 
»  l'homme,  mais  l'homme  sur  la  bête.  C'est  pour- 
»  quoi  les  premiers  justes  furent  établis  pasteurs 
»  des  troupeaux  plutôt  que  rois  des  hommes , 
»  Dieu  nous  voulant  faire  connaître  par  là  tout 
)>  ensemble,  et  ce  que  demandait  l'ordre  des  créa- 
»  tures ,  et  ce  qu'exigeait  le  mérite  des  péchés  2.  » 
Ainsi ,  d'après  saint  Augustin ,  la  puissance 
royale  ou  la  souveraineté,  prise,  non  pour  l'au- 
torité patriarcale  qui  dirige  comme  un  père  ses 
enfants,  mais  pour  la  domination  de  la  force  qui 
contraint  les  hommes  comme  des  troupeaux  de 
bêtes,  ne  vient  point  originairement  de  Dieu, 


1  De  Civit.  Dei,  c.  12 ,  n.  2. 
2Ibid.,l.  19,  c.  15,  n.  1. 
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mais  de  l'orgueil ,  mais  du  péché  et  de  celui  qui 
en  est  l'auteur.  C'est  celle  ambition  de  dominer, 
dit  le  même  Père  après  avoir  cité  un  passage  ana- 
logue de  Sallusle,  qui  tourmente  par  de  grands 
maux  et  foule  aux  pieds  le  genre  humain  \ 

«La  nature,  dit  saint  Grégoire  le  Grand,  a 
»  engendré  égaux  tous  les  hommes  ;  mais  l'ordre 
))  des  mérites  variant,  une  secrète  providence 
))  place  les  uns  après  les  autres  :  toutefois  celle 
»  diversité ,  qui  provient  du  vice  ,  Dieu  l'a  coor- 
»  donnée  avecheaucoup  de  justice. — Nous  savons 
»  que  nos  anciens  pères  étaient  non  pas  tant  des 
»  rois  d'hommes  que  des  pasteurs  de  troupeaux  ; 
)>  et  quand  le  seigneur  dit  à  Noé  et  à  ses  fils , 
»  croissez ,  multipliez-vous  et  remplissez  la  terre  , 
»  il  ajoute,  et  que  la  terreur  de  vos  personnes 
5>  soit  sur  tous  les  animaux  de  la  terre.  Car 
»  l'homme  a  été  préposé  par  la  nature  aux  ani- 
»  maux  irraisonnables,  non  point  aux  autres 
»  hommes  :  c'est  pourquoi  il  lui  est  dit  qu'il  doit 
m  se  faire  craindre  des  animaux,  non  de  l'homme. 
»  Car  c'est  s'enorgueillir  contre  la  nature  que  de 
»  vouloir  être  craint  de  ses  égaux  2.  » 

Voilà  donc  deux  saints  pontifes,  auxquels  on 


*  De  Civil.  Dei,  1.  3,  c.  14,  n.  1. 
2  Lib.  21,  in  Job.,  c.  15,  n.  22. 
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en  pourrait  ajouter  beaucoup  d'autres,  qui  s'ac- 
cordent dans  les  points  suivants ,  savoir  :  que 
Dieu  a  crée  les  hommes  égaux  par  leur  nature  : 
que  l'homme  a  reçu  le  domaine  sur  les  animaux, 
non  pas  sur  les  hommes  :  que  cette  inégalité  qui 
fait  que  les  uns  sont  sujets  ,  les  autres  supérieurs  , 
que  les  uns  obéissent  et  les  autres  commandent , 
n'a  d'autre  cause  que  le  péché  ;  que  cet  ordre  a 
été  établi  par  un  juste  jugement  de  Dieu;  que 
les  premiers  justes  étaient  plutôt  pasteurs  de 
troupeaux  que  rois  d'hommes  ;  que  les  rois  sont 
ainsi  appelés  non  pas  de  régner  ni  de  dominer , 
mais  de  régir  :  qu'enfin  le  faste  et  la  domina- 
tion des  gouvernants  ont  été  introduits  par 
l'orgueil  humain  et  la  passion  de  s'élever  sur 
autrui.  Cela  supposé,  il  faut  distinguer  entre 
l'office  de  roi  et  le  faste.  Le  premier  a  été  en- 
seigné aux  hommes  par  la  droite  raison  ,  institué 
d'après  le  dictamen  de  la  nature ,  et  approuvé 
de  Dieu  pour  l'ordre  et  la  conservation  du  genre 
humain  :  l'autre,  à  l'instigation  du  diable,  a  été 
introduit  par  l'orgueil  de  l'homme. 

Or  voilà  précisément  ce  que  dit  saint  Gré- 
goire Y II ,  et  il  ne  dit  que  cela.  D'un  côté  il 
rappelle  aux  rois  de  Germanie ,  de  Danemark  , 
d'Angleterre,  que  la  puissance  royale  vient  de 
Dieu.  À  Guillaume  le  Conquérant  il  écrit  entre 
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autres  :  «  Nous  sommes  persuadé  que  votre  pru- 
»  dence  n'ignore  pas  que  le  Dieu  tout-puissant 
))  a  départi  à  ce  monde,  pour  le  gouverner,  la 
»  dignité  apostolique  et  la  dignité  royale  comme 
»  les  plus  excellentes  de  toutes  les  autres.  Car, 
)>  de  même  que  pour  représenter  en  divers  temps 
»  la  beauté  de  ce  monde  aux  yeux  de  la  chair,  il  a 
»  disposé  le  soleil  et  la  lune  comme  des  lumi- 
»  naires  plus  éclatants  que  tous  les  autres  :  de 
»  même,  pour  que  la  créature  qu'il  a  formée  à 
)>  son  image  dans  ce  monde  ne  fût  pas  en- 
»  traînée  en  des  erreurs  et  des  périls  mortels ,  il 
»  a  voulu ,  moyennant  la  dignité  apostolique  et 
)>  la  royale ,  qu'elle  fût  régie  par  des  offices  di- 


»  vers  i.  » 


D'un  autre  côté  il  rappelle,  avec  d'autres  saints 
docteurs,  de  quelle  manière,  à  commencer  par 
Nemrod ,  la  domination  des  conquérants  et  des 
souverains  absolus  remplaça  le  régime  paternel 
et  primitif  des  patriarches,  lorsqu'il  dit  en  sa 
même  lettre  à  Hérimann  :  «  Quoi  donc ,  une  di- 
»  gnité  inventée  par  des  hommes  du  siècle  qui 
»  ignoraient  même  Dieu,  ne  sera  point  subor- 
»  donnée  à  la  dignité  que  la  providence  du  Tout- 
»  Puissant  a  établie  pour  sa  gloire  et  a  donnée  au 

1  Lib.  7  ,  epist.  25. 
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»  monde  dans  sa  miséricorde?  Voyez  son  fils. 
»  Autant  il  est  cru  Dieu  et  homme,  autant  il  est 
)>  cru  souverain  prêtre,  chef  de  tous  les  prêtres, 
a  assis  à  la  droite  du  Père,  intercédant  continuel- 
»  lement  pour  nous.  Il  a  dédaigné  la  royauté  sé- 
)>  culière  dont  les  enfants  du  siècle  s'enorgueii- 
)>  lissent ,  et  il  a  embrassé  volontairement  le 
»  sacerdoce  de  la  croix.  Qui  ne  sait  que  les  rois  et 
)>  les  ducs  ont  commencé  en  ceux  qui,  ignorant 
)>  Dieu,  se  sont,  par  orgueil,  moyennant  les  ra- 
»  pines,  la  perfidie,  les  homicides,  enfin  presque 
»  tous  les  crimes,  à  l'instigation  du  diable  le 
»  prince  de  ce  monde,  arrogé  de  dominer  sur 
»  leurs  égaux,  savoir  les  hommes,  avec  une  cu- 
»  pidité  aveugle  et  une  présomption  intolérable.  » 
Voilà  ce  que  dit  de  plus  fort  saint  Grégoire;  ce 
n'est  que  la  répétition  de  ce  que  d'autres  avaient 
dit  avant  lui,  et  ce  que  d'autres  ont  dit  après.  Au 
quatorzième  siècle,  le  célèbre  cardinal  Bertrand, 
évêque  d'Autun,  traitant  expressément  cette  ma- 
tière, écrivait  à  ce  sujet  :  «  Si  nous  faisons  bien 
)>  attention  à  la  sainte  Ecriture ,  nous  trouverons 
»  clairement  que  le  pouvoir  de  la  juridiction  tem- 
)>  porelle  ou  séculière,  quant  aux  quatre  empires, 
)>  les  Assyriens  et  les  Chaldéens ,  les  Mèdes  et  les 
)>  Perses,  les  Grecs,  les  Romains,  n'a  pas  été, 
»  dans  l'origine,  introduite  légitimement,  mais 
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»  par  violence1.  »  Eu  effet,  avant  Nemrod  que 
Jîossuet  lui-même  reconnaît  pour  le  premier  ra- 
vageur de  provinces ,  on  ne  voit  point  apparaître 
le  nom  de  roi.  Les  premiers  auxquels  il  soit  donné 
sont  les  petits  conquérants  qui  emmenèrent  en 
captivité  le  peuple  de  la  Pentapole  avec  le  neveu 
d'Abraham,  et  auxquels  ce  patriarche,  après  une 
éclatante  victoire ,  arracha  tous  les  captifs. 

Ainsi  donc  Grégoire  VII  n'a  dit  que  ce  que 
d'autres  pontifes,  avant  et  après  lui,  ont  conclu 
de  l'Ecriture  même.  Venir  maintenant,  avec  des 
protestations  de  respect  et  de  candeur,  accuser  ce 
grand  et  saint  pape  d'avoir,  par  une  souveraine 
ignorance  de  l'antiquité,  soutenu  ce  que  jamais 
pontife  ni  chrétien  n'avait  dit  ou  pensé,  soutenu 
une  erreur  contraire  à  l'Ecriture  sainte,  et  à  la 
tradition ,  non-seulement  des  saints  Pères ,  mais 
encore  de  tout  le  genre  humain ,  une  erreur  que 
combattait  déjà  saint  Irénée  dans  les  hérétiques  de 
son  temps  :1e  lecteur  décidera,  s'il  veut,  à  quoi 
cela  fait  le  plus  d'honneur,  de  la  science  ou  de  la 
probité  du  prétendu  Bossuet. 

Une  autre  nouveauté  que  l'auteur  de  la  Défense 
impute  à  saint  Grégoire,  c'est  d'assurer  que  tous 
les  pontifes  romains  sont  saints,  et  de  dire  :  Je 

1  De  origine  et  nsujurisdiclion.,  quœst.  1. 
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sais  par  expérience  que  le  pape  est  saint.  Voici 
ce  que  dit  le  pontife,  après  avoic exposé  combien 
il  est  facile  aux  souverains  de  se  perdre  :  «  Il  faut 
»  donc  craindre  pour  eux ,  et  leur  rappeler  sou- 
»  vent  à  la  mémoire  que,  depuis  l'origine  du 
»  monde ,  dans  les  divers  royaumes  de  la  terre , 
»  parmi  cette  multitude  innombrable  de  rois,  on 
»  en  trouve  très-peu  de  saints;  tandis  que  ,  dans  la 
»  succession  des  pontifes  sur  un  seul  siège,  celui 
»  de  Rome,  depuis  le  temps  de  l'apôtre  saint 
»  Pierre,  on  en  compte  près  de  cent  parmi  les 
))  très-saints. — Il  faut  avertir  tous  les  chrétiens 
»  qui  souhaitent  régner  avec  Jésus-Christ,  de  ne 
»  point  aspirer  à  la  royauté  par  ambition  de  la 
»  puissance  séculière ,  mais  d'avoir  plutôt  devant 
»  les  yeux  cette  parole  de  saint  Grégoire  en  son 
u  pastoral  :  Au  reste,  quelle  règle  est  à  suivre? 
»  sinon  que  ceux  qui  ont  les  vertus  requises  ne 
»  viennent  au  gouvernement  que  quand  ils  y 
)>  sont  forcés,  et  que  ceux  qui  n'ont  pas  les  vertus 
)>  nécessaires  n'y  viennent  point,  lors  même  qu'on 
)>  les  y  forcerait.  Car  si  ceux  qui  craignent  Dieu, 
)>  lors  même  qu'on  leur  fait  violence,  ne  viennent 
)>  qu'avec  une  grande  frayeur  au  Siège  aposto- 
»  lique,  où  ceux  qui  sont  légitimement  ordonnés 
»  deviennent  meilleurs  par  les  mérites  de  saint 
w  Pierre  ;  avec  quelle  crainte  et  quel  tremblement 
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»  ne  faut-il  pas  approcher  du  trône  de  la  royauté., 
»  où  même  les  bons  et  les  humbles,  comme  on 
»  le  voit  par  Saiil  et  David,  deviennent  pires  ?  Ce 
»  que  nous  avons  dit  plus  haut  du  Siège  aposto- 
»  ligue  ,  outre  que  nous  le  savons  par  expérience, 
»  il  est  contenu  ainsi  dans  les  décrets  du  bien- 
»  heureux  pape  Symmaque  :  Le  bienheureux 
»  Pierre  a  transmis  à  ses  successeurs ,  avec  l'héri- 
»  tage  de  l'innocence,  une  dot  perpétuelle  de  mé- 
»  rites.  Et  un  peu  plus  loin  :  Qui  doute  qu'il  ne 
»  soit  saint  celui  qu'élève  le  faîte  d'une  si  haute 
»  dignité  ?  Car  s'il  manque  de  mérites  acquis ,  ils 
»  sont  suppléés  par  ceux  que  lui  communique 
»  son  prédécesseur1.  »  Voilà  ce  que  dit  Gré- 
goire YII  :  voilà  ce  qu'il  cite  de  saint  Symmaque, 
ou  plutôt  de  l'apologétique  d'Ennodius,  évêque 
de  Pavie,  approuvé  au  concile  de  Rome  en  503 
par  le  saint  pape  et  218  évêques.  Ainsi  qu'on  le 
voit,  saint  Grégoire  ne  parle  pas  de  tous  les  pon- 
tifes romains ,  comme  Bossuet  le  lui  impute  dans 
le  titre  de  son  chapitre  onze,  mais  de  ceux-là 
seulement  qui  étaient  légitimement  ordonnés, 
qui  ne  montaient  au  Siège  apostolique  que  par 
force,  mais  seulement  de  la  série  générale  des 
pontifes  romains  comparée  à  la  multitude  des  rois  : 

1  Lib.  8  ,  epîst.  21. 
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voilà  ce  qu'il  sait  par  expérience.  Il  ne  dit  pas 
qu'ils  deviennent  tout-à-fait  saints,  comme  le  lui 
fait  dire  Bossuet,  omninb  sanctos ,  mais  seule- 
ment qu'ils  deviennent  meilleurs.  Que  le  pape 
soit  saint,  cela  n'est  dit  que  dans  le  décret  ap- 
prouvé par  le  pape  Symmaque  et  le  concile  de 
Rome.  Bossuet  s'écrie  qu'au  lieu  d'exagérer  ces 
paroles,  il  fallait  les  adoucir  par  une  bénigne 
interprétation.  Mais  cette  exagération  que  Bos- 
suet met  sur  le  compte  de  saint  Grégoire ,  Bossuet 
seul  l'a  commise ,  et  cela  par  un  faux  en  écriture 
authentique.  En  effet,  le  décret  dit  simplement 
que  le  pape  est  saint  :  c'est  Bossuet  qui  ajoute  le 
mot  omninb ,  tout-à-fait.  Mais  le  tempérament 
que  Bossuet  reproche  à  saint  Grégoire  de  n'avoir 
pas  apporté  à  ces  paroles ,  saint  Grégoire  l'y  ap- 
porte ;  car  au  lieu  de  dire  avec  le  décret  que  les 
papes  légitimement  ordonnés  deviennent  saints, 
il  dit  seulement  qu'ils  deviennent  meilleurs. 
Quand  on  réfléchit  que  de  pareilles  choses  se  ren- 
contrent dans  un  ouvrage  médité,  travaillé,  dit- 
on,  pendant  vingt  ans,  comment  ne  pas  déplorer 
le  malheur  de  celui  qui  les  a  écrites  ? 

Une  nouveauté  non  moins  étrange  dont  Bos- 
suet accuse  le  même  pape ,  c'est  d'avoir  prétendu 
commander  à  la  victoire.  L'auteur  de  la  Défense 
se  fût  abstenu  d'une  imputation  pareille,  s'il  s'était 
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rappelé  ce  qu'il  dit  lui-même  sur  les  effets  vi- 
sibles de  l'excommunication.  «  Le  Saint-Esprit, 
»  dit-il,  dans  les  temps  apostoliques,  descendait 
»  d'une  manière  visible  par  l'imposition  des  mains 
»  des  apôtres;  de  même  aussi  le  démon  exerçait 
»  visiblement  sa  puissance  sur  un  homme  qui  lui 
»  était  livré  par  un  jugement  ecclésiastique.  Ces 
)>  effets  visibles  n'ont  été  que  pour  un  temps; 
»  mais  les  effets  intérieurs  sont  permanents  et 
»  éternels;  et  comme  le  Saint-Esprit  est  vérita- 
»  blement  donné  par  l'imposition  des  mains  ,  de 
»  même  un  pécheur  est  véritablement  livré  à  Sa- 
)>  tan  par  l'excommunication  \  »  Eh  bien  ,  comme 
saint  Paul ,  en  excommuniant  l'incestueux  de  Co- 
rinthe ,  le  livra  à  Satan  pour  la  perte  de  sa  chair , 
afin  que  son  âme  fût  sauvée  :  de  même ,  dans  les 
siècles  subséquents  ,  en  excommuniant  les  auteurs 
de  certains  crimes  ,  l'Eglise  les  livrait  au  pouvoir 
du  même  Satan  ,  afin  qu'étant  affligés  jusque  dans 
les  choses  temporelles ,  ils  rentrassent  plus  tôt  en 
eux-mêmes.  Quelquefois  il  plaisait  à  Dieu  que  ceux 
qui  avaient  été  excommuniés  de  la  sorte  fussent 
tourmentés  par  le  démon  d'une  manière  visible , 
quelquefois  d'une  manière  seulement  invisible. 
Les  imprécations  par  lesquelles  on  les  dévouait 

1  Defens.,  1.  1 ,  sect.  2,  c.  23. 
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à  ces  châtiments  étaient  mêlées  à  la  formule  de 
l'excommunication  même.  On  en  voit  plusieurs 
exemples  dans  Burchard  ,  qui  vécut  tout  un  siècle 
avant  Grégoire.  En  voici  un  :  «  Suivant  les  statuts 
)>  canoniques  et  les  exemples  des  saints  Pères  ,  au 
»  nom  du  Père  et  du  Fils,  et  en  la  vertu  du  Saint- 
»  Esprit ,  en  outre  par  l'autorité  divinement  con- 
»  férée  aux  évêques  par  l'intermédiaire  de  saint 
»  Pierre  prince  des  apôtres ,  nous  retranchons  du 
))  sein  de  1  Eglise  et  condamnons  avec  l'anathème 
»  de  l'éternelle  malédiction ,  les  violateurs  des 
»  églises  de  Dieu,  c'est-à-dire,  les  ravisseurs,  les 
»  déprédateurs,  les  homicides  N.  N.  ;  et  qu'ils 
»  soient  maudits  dans  la  ville ,  maudits  dans  les 
)>  champs  ;  maudit  soit  leur  grenier ,  maudit  soit 
)>  ce  qu'il  leur  reste  ;  maudit  le  fruit  de  leurs  en- 
v  trailles  et  le  fruit  de  leurs  terres.  Qu'ils  soient 
))  maudits  à  la  maison ,  fugitifs  dans  les  champs , 
»  et  qu'il  vienne  sur  eux  toutes  les  malédictions 
)>  que  le  Seigneur  a  menacé  par  Moïse  d'envoyer  sur 
i  le  peuple  prévaricateur  de  sa  loi1.  »  Ainsi  quand 
Grégoire  dit  dans  la  deuxième  excommunication 
de  Henri  :  «  Que  Henri2  non  plus  que  ses  fauteurs 


1  Apud  Burchard.  et  Ivonem,  in  decreto ,  §  14  ,  cap.  79. 

2  Le  traducteur  de  la  Défense,  et  M.  Affrequi  la  copie,  ajoutent 
au  commencement  de  celte  phrase  le  mot  J'ordonne.  C'est  une 
peiite  licence  gallicane. 
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»  n'aient  aucune  force  dans  les  combats ,  et  ne 

»  gagnent  de  leur  vie  aucune  victoire afin 

»  qu'il  soit  confondu  à  pénitence  ,  et  que  son 
»  esprit  soit  sauvé  au  jour  du  Seigneur  \  »  C'é- 
tait une  nouveauté  qui ,  pour  le  fonds ,  remon- 
tait jusqu'aux  temps  apostoliques ,  jusqu'à  saint 
Paul. 

Après  avoir  prouvé  de  la  sorte  que  Grégoire  VII 
était  un  novateur,  Bossuet  ajoute  une  petite  anec- 
dote d'un  moine  scliismatique ,  Sigebert  de  Gem- 
blours ,  que  Noël  Alexandre  lui-même  reconnaît 
pour  un  calomniateur  et  un  ennemi  très-passionné 
de  Grégoire.  Au  dire  donc  de  Sigebert,  «Hildebrand 
»  prédit,  comme  l'ayant  appris  par  révélation, 
»  que  dans  cette  même  année  un  faux  roi  mour- 
»  rait.  Sa  prédiction  fut  vérifiée  à  la  lettre;  mais  il 
»  se  trompa  dans  l'application  ;  car  il  entendait 
»  par  ce  faux  roi  l'empereur  Henri,  et  cependant 
»  ce  prince  ayant  livré  bataille  aux  Saxons ,  Ro- 
»  dolpbe,  qui  prenait  faussement  le  titre  de  roi , 
»  fut  tué  dans  le  combat  avec  un  grand  nombre  de 
»  seigneurs  Saxons.  »  Tel  est  le  conte  du  moine 
imposteur.  Voici  le  commentaire  de  Bossuet  : 
«  Cette  narration  s'accorde  assez  avec  les  discours 

1  îpse  autem  Henricus  cum  suis  fautoribus  in  omni  congressu 
belli  nullas  vires  habcat,  nullamque  in  vità  sua  victoriarn  obti- 


55 


»  et  les  décrets  de  Grégoire  VII l.  »  Ainsi  ce  n'est 
point  assez  à  l'auteur  de  la  Défense  de  taxer  un  saint 
pape  de  novateur  pour  un  usage  qui  remontait  aux 
apôtres  ,  il  lui  faut  encore  moyennant  l'historiette 
d'un  moine  schismatique  et  calomniateur ,  le  faire 
passer  pour  un  fanatique  et  un  visionnaire. 

Bossuet  dit  encore  que  Grégoire  «  étonné  lui- 
»  même  de  la  hardiesse  de  son  entreprise ,  troublé 
)>  par  sa  nouveauté,  et  également  incertain  des  évé- 
»  nements  à  venir ,  et  des  démarches  que  les  cir- 
»  constances  des  temps  l'obligeraient  à  faire  dans 
)>  la  suite,  n'avait  sur  cette  matière  aucun  prin- 
»  cipe  fixe  et  suivi  :  que,  hardi ,  téméraire,  quand 
)>  il  s'estagi  de  prononcer  la  sentence ,  il  a  hésité, 
»  il  a  chancelé ,  quand  il  s'est  agi  de  l'exécution  ; 
»  qu'entraîné  à  cet  attentat  inouï  par  l'impétuosité 
»  de  son  caractère  plutôt  que  par  une  raison  fixe 
»  et  réfléchie ,  il  a  douté  lui-même  de  la  validité 
))  de  son  décret2.  »  Eh  bien  î  ce  grand  fracas  de  pa- 
roles n'est  que  l'effet  d'un  brouillard  ,  d'un  nuage. 
Bossuet  conclut  que  le  pape  s'est  contredit,  qu'il 
a  varié  dans  ses  principes ,  parce  qu'après  avoir  ex- 
communié et  déposé  Henri  en  1076 ,  il  l'absout  en 
1077  sans  le  remettre  en  possession  du  royaume, 

1  Lib.  î ,  sect.  i,  c.  il. 
2Ibid.,  c.  9. 
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et  lui  donne  néanmoins  le  titre  de  roi.  Mais  la  rai- 
son en  est  bien  simple  ,  comme  on  le  voit  dans 
Fleury ,  et  comme  Bossuet  a  pu  le  voir  pendant 
près  de  vingt  ans  dans  Noël  Alexandre.  En  1076 
Grégoire  excommunia  et  déposa  Henri  jusqu'à  sa- 
tisfaction convenable.  L'année  suivante ,  en  lui 
donnant  l'absolution ,  il  lui  réserva  expressément 
ses  droits  au  royaume  ,  meus  cependant  ne  Ten  re- 
mit pas  en  possession ,  cette  affaire  devant  se  trai- 
ter dans  une  diète  des  princes.  Lors  donc  que  de 
1077  à  1080,  en  attendant  une  décision  finale, 
Grégoire  donne  à  Henri  le  titre  de  roi ,  s'efforce 
de  tenir  la  balance  égale  entre  lui  et  Rodolphe  que 
les  princes  élurent  dans  cet  intervalle  ;  bien  loin 
de  se  contredire ,  il  ne  fait  qu'observer  religieu- 
sement les  conditions  convenues  et  jurées  à  Ca- 
nosse. 

Quand  Bossuet  nous  dit  avec  un  auteur  anonyme 
que  le  saint  pape  oubliant  sa  vigueur,  démentit  ses 
premières  démarches  :  qu'après  avoir  employé 
toute  la  sévérité  de  la  puissance  apostolique ,  en 
excommuniant  Henri  et  ses  fauteurs,  en  déposant 
ce  prince  avec  éclat  de  la  dignité  royale  ,  en  dis- 
pensant ses  sujets  du  serment  de  fidélité ,  et  en 
confirmant  l'élection  d'un  autre  roi ,  il  écrivit  à 
ses  légats  de  prendre  conseil ,  d'écouter  les  rai- 
sons des  deux  rois  ?  de  confirmer  la  couronne  à 
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celui  dont  le  droit  serait  le  mieux  prouvé ,  et  de 
déposer  son  contendant ,  Bossuet  confond  les  temps 
et  les  choses.  Grégoire  n'approuva  l'élection  de 
Rodolphe  qu'en  1080,  où  il  déposa  définitivement 
Henri.  Depuis  lors  il  ne  traita  plus  ce  dernier  de 
roi.  Rien  ne  fut  capable  d'ébranler  sa  constance. 
Dans  une  lettre  de  1081,  où  il  appelle  Henri  dit 
roi  (Henricus  dictus  rex),  il  écrivait  à  Didier,  abbé 
du  Mont-Cassin  :  «Vous  le  savez,  mon  cher  frère  :  si 
»  l'amour  de  la  justice  et  de  l'honneur  de  la  sainte 
»  Eglise  ne  nous  dominait ,  si  nous  voulions  con- 
»  niver  à  la  méchante  volonté  et  à  la  perversité  du 
»  roi ,  ainsi  que  des  siens,  nous  en  recevrions  des 
»  avantages  beaucoup  plus  considérables  qu'aucun 
»  de  nos  prédécesseurs  n'eût  pu  recevoir  d'aucun 
»  prince.  Mais  vous  savez  aussi  que  nous  comptons 
»  pour  rien  leurs  menaces  et  leur  fureur ,  et  que 
»  nous  sommes  prêts  à  souffrir  plutôt  la  mort  que 
»  de  consentir  à  leurs  impiétés  et  d'abandonner  la 
)>  justice1.»  Il  demeura  tel  jusqu'à  la  fin.  Interrogé  à 
sa  mort  quelles  étaient  ses  dernières  dispositions  à 
l'égard  de  ceux  qu'il  avait  excommuniés,  il  répon- 
dit :  Excepté  le  prétendu  roi  Henri,  l'envahisseur 
du  Siège  apostolique  Guibert ,  et  les  principales 
personnes  qui  favorisent  leur  malice  et  leur  im- 

1  Lib.  9,  epist.  11. 
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piété ,  j'absous  et  bénis  tout  le  monde  \  Ses  der- 
rières paroles  furent  :  j'ai  aimé  la  justice  et  haï 
l'iniquité,  c'est  pourquoi  je  meurs  en  exil.  Voilà 
ce  que  rapporte  Fauteur  de  la  vie  de  saint  Anselme 
de  Lucques,  qui  l'avait  appris  de  témoins  ocu- 
laires. Voilà  ce  que  rapporte  également  Otbon  de 
Frisingue.  En  place  de  ce  récit ,  le  moine  schisma- 
tique  Sigebert  a  mis  une  petite  fable  où  Grégoire 
se  repent  de  tout  ce  qu'il  a  fait  contre  Henri ,  lui 
envoie  l'absolution  par  son  confesseur ,  et  fait  ve- 
nir en  sa  présence  tous  les  amis  de  l'empereur. 
Fleury  ne  cite  pas  ce  conte,  mais  il  y  renvoie.  Hel- 
mold,  servile  copiste  de  Sigebert  et  par  là  même 
indigne  de  foi  quand  il  s'agit  de  Grégoire  VII , 
comme  le  remarque  Noël  Alexandre 2,  a  un  conte 
pareil  sur  la  mort  de  Rodolphe.  M.  Affre  en  a 
fait  une  de  ses  preuves.  D'après  le  témoignage  de 
Brunon  historien  contemporain ,  voici  ce  que  dit 
Rodolphe ,  blessé  à  mort,  mais  apprenant  que  son 
armée  triomphait  :  Maintenant  à  la  vie  et  à  la 
mort ,  je  souffrirai  avec  joie  tout  ce  qu'il  plaira  au 
Seigneur  3. 


1  Prœier  Henricum  regem  dictum ,  etc. ,  ômnes  absolvo  et  be- 
nedico.  Paul  liernried.,  in  Fit  a  Greg.  VIL 

2  Saeculi  il  et  12,  Dissert.  2,  art.  7  in  fine. 

3  Nunc  laetus  patiar  vivus  et  moriens ,  quidquid  voluerit  Do- 
minus.  Bruno ,  De  bello  saœonico. 
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L'accusation  que  les  gallicans  répètent  avec  le 
plus  d'assurance  contre  le  saint  pape,  c'est  que, 
par  une  prétention  inouïe,  il  ait  voulu  assujettir 
tous  les  royaumes  au  saint  Siège  et  en  rendre  vas- 
saux tous  les  souverains. 

Quant  au  royaume  de  Germanie,  Bossuet 
prouve  la  chose  en  ce  que  Grégoire  prescrivit  un 
serinent  au  nouveau  roi ,  et  lui  faisait  promettre 
d'être  soldat  de  saint  Pierre.  Mais  tout  cela  était 
bien  vieux.  Depuis  Charlemagne ,  le  consentement 
du  pape  était  nécessaire  pour  monter  à  l'empire  : 
Nous  l'avons  vu  entre  autres  par  une  lettre  de  l'em- 
pereur Louis  II;  et,  comme  depuis  quelque  temps 
le  roi  de  Germanie  était  destiné  à  devenir  empe- 
reur, il  était  tout  naturel  que  le  pape  eût  à  son  élec- 
tion une  principale  part.  C'est  ce  que  disait  déjà 
au  neuvième  siècle  le  pape  Jean  VIII.  Quant  au 
serment,  ce  n'était  pas  non  plus  une  chose  nou- 
velle. Othon  I  en  avait  prêté  un  pareil  au  pape  Jean 
XII ,  saint  Henri  au  pape  Benoît  VIII.  Par  ces  pa- 
roles :  Tout  ce  que  le  pape  m" ordonnera  en  ces  ter- 
mes :  par  vraie  obéissance  je  l'observerai  fidèlement, 
comme  le  doit  tout  chrétien l,  Grégoire  ne  deman- 


1  M.  Affre  a  imprimé  en  caractères  italiques ,  il  (  le  pape  ) 
voulut  qu'il  lui  rendit  hommage  comme  son  vassal ,  et  lui 
obéît  en  tout  ce  qu'il  lui  commanderait  par  vraie  obéissance. 
11  a  supprimé  ces  paroles,  comme  le  doit  tout  chrétien,  et  par 
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dait  pas  plus  que  ce  qu'avaient  promis  Othon  et 
Henri  le  Saint.  Ce  serment  était  d'autant  plus  né- 
cessaire alors  que  le  schisme  de  l'anli-pape  Guibert 
désolait  l'Eglise.  Pour  ce  qui  est  de  se  faire  soldat 
de  saint  Pierre ,  ce  n'est  ni  plus  ni  moins  que  ce 
que  promettaient  tous  les  empereurs  à  leur  sacre  , 
d'être  les  prolecteurs  et  défenseurs  de  l'Eglise  ro- 
maine. Grégoire  l'explique  ainsi  lui-même  dans 
sa  lettre  *. 

Bossuet  démontre  de  la  même  sorte  que  Gré- 
goire prétendait  s'assujettir  comme  vassal  le  roi  de 
France.  Il  cite  en  preuve  la  lettre  suivante  que  le 
pape  écrivait  en  1081  à  ses  légats  dans  les  Gaules. 
«  Il  faut  dire  à  tous  les  Gaulois  et  leur  ordonner 
»  par  vraie  obéissance ,  que  chaque  maison  paye 


compensation  a  mis  ces  autres  :  il  voulut  qu'il  lui  rendit  hom- 
mage comme  son  vassal.  Cette  substitution  était  nécessaire  :  sans 
cela  le  texte  ne  prouvait  rien.  Au  reste ,  les  mots  d'hommage  et 
de  vassal  s'y  trouvassent- ils,  ne  décideraient  rien  encore.  Au 
même  siècle  ,  des  évêques  et  des  seigneurs  d'Allemagne  font 
hommage  à  Richard  d'Angleterre,  pour  des  pensions  qu'ils  en 
recevaient ,  sans  cesser  pour  cela  de  dépendre  du  royaume  ger- 
manique. Au  siècle  suivant,  Alphonse ,  roi  de  Portugal ,  se  rend, 
lui  et  son  royaume ,  feudataire  et  vassal  de  Notre-Dame  de  Clair- 
vaux,  et  Alphonse  d'Espagne  tributaire  de  l'église  et  du  monas- 
tère de  Cîteaux,  sans  cesser  pour  cela  d'être  souverains.  Roger, 
de  Hoveden ,  Rerum  anglic.  scriptor.,  p.  734  ;  Annal,  cisterc, 
ad  an.  1 1 41  ;  Petrus  Cluniacensis,  De  mirae.,  1.  1 ,  cap.  ult. 

1  Redemptor  noster  exorandus,  ut,...  suœsponsae  pro  quâ  morj 
dignatus  est ,  defensorem  et  rectorem,  sicut  eam  decet ,  clementer 
tribuat.  Lib.  9,  ep.  3. 
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»  à  saint  Pierre  au  moins  un  denier  par  an,  s'ils  le 
»  reconnaissent  pour  père  et  pasteur  suivant 
»  l'ancienne  coutume.  Car  l'empereur  Charles, 
»  comme  on  lit  dans  son  livre  qui  est  aux  archives 
»  de  l'église  du  bienheureux  Pierre  ,  recueil- 
»  lait  tous  les  ans  en  trois  endroits  douze  cents 
»  livres ,  pour  le  service  du  Siège  apostolique  : 
»  savoir,  à  Aix-la-Chapelle ,  au  Puy-en-Velai  et 
»  à  Saint-Gilles  :  outre  ce  que  chacun  offrait  par 
»  sa  dévotion  particulière.  Le  même  grand  empe- 
m  reur  offrit  au  bienheureux  Pierre,  la  Saxe,  après 
»  l'avoir  vaincue  par  son  assistance  ;  il  y  laissa  un 
w  monument  de  sa  dévotion  et  de  la  liberté  du 
)>  pays.  Les  Saxons  en  ont  des  preuves  écrites ,  que 
))  leurs  doctes  connaissent  bien  \  »  Mais  d'abord 
dans  cette  lettre  est-il  vraiment  question  du 
royaume  de  France ,  tel  qu'il  était  sous  Philippe  I  ? 
La  raison  d'en  douter  c'est  qu'en  écrivant  à  Phi- 
lippe ,  aux  évêques  et  aux  seigneurs  de  son 
royaume ,  il  ne  parle  ni  de  Gaulois  ni  de  Gaules , 
mais  de  Francs  et  de  France.  Le  nom  de  Gaules 
et  de  Gaulois  était  alors  commun  à  tout  Fempire 
Germanique.  Ainsi  des  chroniques  du  temps  di- 
sent qu'en  1077  Grégoire  se  mit  en  route  pour 
Augsbourg  dans  les  Gaules.  Il  est  donc  très-pro- 

»Lib,  8,ep.  23, 


bable  que  dans  cette  lettre  Grégoire  VII  ne  parle 
poin  t  en  particulier  du  royaume  de  France  d'alors. 
Ce  qui  confirme  cette  opinion  ,  c'est  qu'aucun  des 
lieux  que  nomme  le  pape  n'appartenait  à  Philippe. 
Le  Puy  et  Saint-Gilles  étaient  à  Bertram  comte 
de  Provence,  qui,  en  cette  même  année  1081,  fit 
serment  de  fidélité  à  Grégoire  et  à  ses  successeurs, 
comme  on  le  voit  par  une  lettre  du  pape  aux  habi- 
tants du  Vêlai1.  Aix-la-Chapelle,  ainsi  que  la 
Saxe,  faisait  partie  intégrante  du  royaume  de 
Germanie.  Ensuite  ,  dans  la  lettre  aux  légats ,  il 
n'est  pas  question  de  vasselage ,  mais  d'une 
simple  redevance  consacrée  par  une  ancienne  cou- 
tume. Bossuet  observe  qu'on  ne  trouve  rien  qui 
l'atteste  :  mais  aussi  ne  trouve-t-on  rien  qui  le 
conteste.  Il  suppose  que  Grégoire  aura  été  trompé 
par  de  faux  documents  ;  donc  après  tout  est-il  in- 
juste de  l'accuser  pour  cela  de  prétentions  nou- 
velles et  d'ambition.  En  bonne  logique  ,  Grégoire 
VII  doit  être  cru  jusqu'à  preuve  du  contraire  : 
d'autant  plus  qu'il  assure  une  chose  non  seule- 
ment très-vraisemblable  ,  mais  très-naturelle  :  at- 
tendu que  presque  tous  les  royaumes  chrétiens 
payaient  à  l'Eglise  romaine  des  redevances  sem- 
blables. Lorsque  le  pape  ajoute,  en  preuve  de  la 

1  Lib.  9,  epist.  12. 
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piété  de  Charlemagne,  qu'il  offrit  la  Saxe  au  bien- 
heureux Pierre ,  après  l'avoir  subjuguée  avec  son 
assistance,  cela  signifie  simplement  qu'il  la  mit  sous 
la  protection  spéciale  de  cet  apôtre ,  auquel  il  dé- 
dia effectivement  la  première  église  du  pays. 
Quand  donc  Bossuet  prétend  que  le  pape  voulait 
dire  que  Charlemagne  avait  donné  la  Saxe  en  pro- 
priété à  saint  Pierre ,  il  prête  gratuitement  à 
Grégoire  de  quoi  l'accuser. 

Guillaume  le  Conquérant ,  roi  d'Angleterre  ,  dit 
dans  une  lettre  à  Grégoire  VII  :  «  Hubert,  votre 
»  légat,  m'a  averti  de  votre  part  de  penser  à  vous 
»  promettre  fidélité  à  vous  et  à  vos  successeurs  ,  et 
»  d'être  plus  soigneux  pour  ce  qui  regarde  l'argent 
»  que  mes  prédécesseurs  avaient  coutume  d'en- 
))  voyer  à  l'Eglise  romaine.  J'ai  admis  l'un  et  n'ai 
»  pas  admis  l'autre.  Je  n'ai  voulu  ni  ne  veux  jurer 
»  fidélité,  parce  que  je  ne  l'ai  pas  promis  ni  trouvé 
»  que  mes  prédécesseurs  l'eussent  fait  aux  vô- 
)>  très  !.  »  Le  savant  Luc  d'Achery  s'étonne  que 
Guillaume  se  refusât  à  ce  que  lui  insinuait  le  pape2. 
En  effet ,  dès  l'an  725 ,  Ina  roi  des  Anglo-Saxons 
rendit  son  royaume  tributaire  du  saint  Siège.  En 
794,  Offa  roi  des  Merciens  renouvela  celte  sou- 


1  Apud  Lanfrancum,  1.  1 ,  epist.  7. 

2  In  notis  ad  Epist.  7  Lanfranc. 
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mission.  De  là  le  prédécesseur  immédiat  de  Gré- 
goire VII,  Alexandre  II,  écrivait  vers  l'an  1073  au 
même  Guillaume  :  «  Votre  prudence  n'ignore  pas 
»  que  le  royaume  des  Anglais,  du  moment  que  le 
w  nom  du  Christ  y  fut  glorifié,  a  été  sous  la  main  et 
»  latutèle  du  prince  des  apôtres1.  »  Enfin  l'an  1173 
Henri  II  écrivait  au  pape  Alexandre  III  en  ces  ter- 
mes :  «  Le  royaume  d'Angleterre  est  de  votre  ju~ 
»  ridiction  ;  et  quant  à  l'obligation  du  droit  féodal 
»  je  ne  me  reconnais  sujet  qu'à  vous.  Que  l'Angle- 
»  terre  apprenne  ce  que  peut  le  pontife  romain,  et 
»  puisqu'il  n'use  pas  d'armes  matérielles  ,  qu'il  dé- 
»  fende  par  le  glaive  spirituel  le  patrimoine  de 
»  saint  Pierre 2.  »  D'après  cela ,  Lien  des  gens  trou- 
veront avec  Lucd'Achery  que  le  saint  pape  Gré- 
goire VII ,  au  lieu  d'être  un  demandeur  effronté 
comme  le  qualifie  Bossuet ,  réclamait  une  chose 
naturelle  et  légitime. 

Bossuet  ajoute  :  ce  que  Grégoire  demandait  à 
Guillaume  le  Conquérant,  il  l'exigeait  de  Suénon 
roi  de  Danemark.  Eu  voici  la  preuve  :   elle  est 

1  Novitprudentia  tua  Anglorum  regnum,  ex  quo  nomen  Christi 
ibi  clarificatum  est,  sub  apostolorum  principis  manu  et  tutela  ex- 
titisse.  Ep.  8  ,  apud  Labbe. 

2Vcstrae  jurisdictionis  est  regnum  Anglorum  :  et  quantum  ad 
feudatarii  juris  obligationem  ,  vobis  duntaxat  obnoxius  teneor  et 
obstringor.  Experiatur  Anglia  quid  possit  romanus  pontifex  :  et 
quia  materialibus  armis  non  utitur,  palriraonium  beati  Pétri  spi- 
ritual! gladio  tueatur  :  apud  Baron,,  ad  an.  1173. 
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assez  curieuse.  Les  ambassadeurs  de  Suénon ,  par 
l'entremise  de  l'archidiacre  Hildebrand,  s'étaient 
adressés  au  pape  Alexandre  II  pour  obtenir  di- 
verses grâces ,  et  entre  autres  pour  traiter  avec  lui 
du  dessein  qu'avait  le  roi  de  mettre  son  royaume 
sous  la  protection  spéciale  de  saint  Pierre.  Hilde- 
brand, ayant  succédé  à  Alexandre,  prie  le  roi  de  lui 
mander  par  ses  ambassadeurs  s'il  persistait  dans 
sa  première  volonté  ou  s'il  en  avait  changé  :  il  l'en 
prie ,  afin  de  savoir  que  lui  répondre.  Voilà  tout 
ce  que  demandait  Grégoire  VJI  *.  Voilà  jusqu'où 
il  portait  ses  prétentions  :  il  ne  s'agit  ni  plus  ni 
moins  que  de  savoir  si  le  roi  persévérait  dans  ses 
premières  intentions.  Pour  des  yeux  gallicans  c'est 
dans  un  pape  une  preuve  sans  réplique  d'une  am- 
bition démesurée. 

Voici  quelque  chose  d'aussi  terrible.  Kaimond 
comte  de  Barcelone ,  ami  particulier  de  Grégoire , 
étant  mort  ,  ses  deux  fils ,  poussés  par  de  mauvais 
conseils,  devinrent  ennemis  l'un  de  l'autre  jus- 
qu'à se  faire  la  guerre.  A  cette  nouvelle,  Grégoire, 
pénétré  de  douleur  et  à  cause  de  l'amitié  qu'il  avait 
eue  pour  leur  père  et  parce  que  leur  discorde  allait 
donner  le  dessus  aux  Sarrasins  du  voisinage ,  char- 
gea l'évêque  de  Gironne  de  s'adjoindre  les  per- 
mit. 2 ,  epist.  51  et  76. 
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sonnes  les  plus  considérables  par  leur  rang  et 
leur  piété  ,  pour  rétablir  la  paix  ou  du  moins  une 
trêve  entre  les  frères  ennemis,  menaçant  d'ex- 
communication celui  qui  s'obstinerait  dans  son 
inimitié,  et  promettant  à  celui  qui  se  montrerait 
plus  pacifique ,  la  protection  de  saint  Pierre ,  pour 
lui  faire  obtenir  l'héritage  paternel1.  Plus  d'une 
personne  ne  verra  dans  ce  rôle  de  pacificateur  rien 
que  d'apostolique.  Bossuet  n'y  a  vu  qu'une  adroite 
ambition  qui  se  sert  de  tous  les  prétextes  pour  do- 
miner. Une  autre  nouveauté  de  Grégoire ,  c'est 
d'avoir  prétendu  qu'avant  l'invasion  des  Sarrasins, 
l'Espagne  appartenait  d'une  manière  spéciale  à 
saint  Pierre.  Mais  Fleury  lui-même  observe  que 
déjà  sous  Alexandre  II  la  chose  passait  pour  cer- 
taine à  Rome,  et  l'on  peut  ajouter,  partout  ail- 
leurs ,  puisque  les  seigneurs  qui  voulaient  faire 
des  conquêtes  en  Espagne,  commençaient  par  trai- 
ter avec  le  pape ,  comme  fit  le  comte  de  Rouci  avec 
le  prédécesseur  de  Grégoire.  Ce  n'était  donc  pas 
une  nouveauté  qu'on  pût  reprocher  à  ce  dernier. 
Rossuet  objecte  qu'on  ne  trouve  aucun  monument 
de  cet  ancien  droit;  mais  aussi  ne  trouve-t-onrien 
qui  soit  contre.  Que  conclure  de  là?  sinon  que  la 
présomption  est  pour  la  persuasion  générale  et 

1  Lib.  6,  epist.  16. 
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pour  l'assurance  positive'que  donne  Grégoire,  qu'il 
en  existait  alors  des  preuves  certaines.  Bossuet 
insinue  que  les  seigneurs  ne  demandaient  à  tenir 
leurs  conquêtes  du  saint  Siège  que  pour  se  sous- 
traire à  l'autorité  de  leurs  souverains  légitimes. 
Comme,  pour  les  conquêtes  qu'ils  faisaient  sur  les 
Maures ,  ils  étaient  eux-mêmes  les  légitimes  sou- 
verains ,  la  remarque  injurieuse  de  Bossuet  ne  fait 
pas  plus  d'honneur  à  son  esprit  qu'à  son  cœur. 
Ailleurs  il  dit  en  thèse  générale  que  les  ducs ,  les 
comtes ,  les  rois  mêmes ,  se  faisaient  à  l'envie  les 
serviteurs  du  Siège  apostolique,  non -seulement 
pour  en  être  protégés ,  mais  encore  pour  avoir  un 
prétexte  d'assouvir  leur  cupidité  et  d'envahir  les 
terres  de  leurs  voisins.  Comme  il  ne  donne  de  ce 
dernier  fait  ni  preuve  ni  exemple ,  son  assertion 
n'est,  en  attendant,  qu'une  calomnie  contre 
toute  la  chrétienté. 

Grégoire  écrivait  aux  princes  qui  marchaient 
en  Espagne  :  «  Nous  voulons  que  vous  sachiez 
)>  que  si  vous  n'êtes  pas  résolus  à  satisfaire  équi- 
»  tablement  au  droit  de  saint  Pierre  en  ce 
»  royaume,  nous  vous  défendrons  d'y  entrer, 
»  plutôt  que  de  souffrir  que  l'Eglise  soit  traitée 
)>  par  ses  enfants  comme  par  ses  ennemis  d.  »  Sur 

1  Lib.  1 ,  ep.  7. 
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quoi  Bossuct  s'écrie  :  «  Nous  avons  peine  a  com- 
»  prendre  pourquoi  ce  pape  aime  mieux  que  l'Es- 
»  pagne  demeure  à  des  infidèles ,  que  de  relâcher 
»  le  moindre  de  ses  droits  bien  ou  mal  fondés.  Il 
»  est  plus  attentif  à  tondre  la  brebis,  qu'à  l'arracher 
)>  à  la  gueule  du  lion,  lorsqu'elle  palpite  encore1.  » 
Mais  d'abord  il  ne  s'agissait  point  d'arracher  des 
chrétiens  au  joug  des  Maures,  il  n'y  en  avait 
point  ;  mais  seulement  de  reconquérir  les  terres 
que  ces  infidèles  avaient  usurpées  :  Grégoire  de- 
mandait ces  droits ,  non  à  des  chrétiens  opprimés 
par  les  Sarrasins ,  mais  aux  princes  qui  feraient 
des  conquêtes.  Si ,  en  cas  de  refus,  il  leur  défend 
d'entrer  dans  le  royaume,  ce  n'était  point  pour 
le  laisser  en  proie  aux  infidèles,  mais  pour  y  ap- 
peler d'autres  seigneurs  plus  catholiques. 

Ce  qu'il  écrivit  aux  peuples  de  Sardaigne,  con- 
tinue Bossuet,  n'est  pas  moins  dur.  Voyons.  Il 
leur  dit  donc  dans  une  première  lettre  :  «  Vous 
»  savez,  ainsi  que  tous  ceux  qui  honorent  le 
»  Christ ,  que  l'Eglise  romaine  est  la  mère  uni- 
)>  verselle  de  tous  les  chrétiens.  Encore  que,  par 
)>  son  office ,  elle  doive  veiller  au  salut  de  toutes 
»  les  nations,  elle  vous  doit  porter  cependant  une 
)>  sollicitude  spéciale  et  comme  privée.  Mais  cette 

1  Vefens.,  1.  1,  sect.  l ,  c.  13. 
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»  charité  qui  régnait  jadis  entre  l'Eglise  romaine 
)>  et  votre  nation,  s'étant  refroidie  par  la  négli- 
»  gence  de  nos  prédécesseurs ,  vous  êtes  devenus 
»  plus  étrangers  à  notre  égard  que  les  peuples  qui 
»  sont  à  l'extrémité  du  momie ,  et  cela  au  grand 
»  détriment  de  la  religion  chrétienne  parmi  vous. 
))  Il  est  donc  d'une  nécessité  absolue  que  vous 
)>  pensiez  au  salut  de  vos  âmes ,  que  vous  recon- 
a  naissiez  l'Eglise  romaine  pour  votre  mère,  et 
))  lui  portiez  la  même  dévotion  que  vos  ancêtres. 
»  Quant  à  nous,  notre  désir  est  non-seulement  de 
»  travailler  à  la  délivrance  de  vos  âmes ,  mais  en- 
)>  core  de  veiller  au  salut  de  votre  patrie.  Si  vous 
»  écoutez  nos  paroles  avec  docilité ,  comme  il  con- 
w  vient,  vous  obtiendrez  la  gloire  et  l'honneur 
»  dans  cette  vie  et  dans  l'autre.  Si  vous  faites 
»  autrement  que  nous  n'espérons  ,  si  vous  fermez 
»  l'oreille  à  nos  avertissements,  vous  ne  pourrez 
)>  vous  en  prendre  qu'à  vous-mêmes,  s'il  arrive 
»  quelque  danger  à  votre  patrie1.  »  Ce  que  de- 
mande ici  le  pontife  aux  habitants  de  la  Sardaigne , 
c'est  l'affection  et  le  dévouement  de  leurs  an- 
cêtres pour  l'Eglise  romaine. 

Orzoc,  juge  de  Cagliari,  ayant  témoigné  l'in- 
tention d'aller  à  Rome ,  le  pape  l'engage  de  venir 

1  Lib.  1 ,  ep.  29. 
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après  avoir  conféré  avec  les  autres  juges  de  l'île, 
et  après  avoir  pris  en  commun  une  résolution  fixe, 
ajoutant  :  Si  vous  ne  répondez  pas  d'une  manière 
certaine  sur  ce  sujet  dans  le  cours  de  cette  année, 
nous  n'attendrons  plus  de  réponse,  et  cependant 
nous  ne  négligerons  point  de  faire  valoir  le  droit 
et  Thonneur  de  saint  Pierre  \  On  voit  Lien ,  dit 
Bossuet,  qu'il  s'agit  ici  de  redevances  et  de  tri- 
buts ;  c'était  pour  les  obtenir,  qu'après  avoir  em- 
ployé d'abord  des  paroles  pleines  de  douceur,  il 
en  vient  ensuite  aux  menaces 2.  Mais  avant  d'im- 
puter au  saint  pape  une  conduite  aussi  artificieuse, 
Eossuet  aurait  dû  prouver  deux  choses  :  1°  que 
ces  expressions ,  droit  et  honneur  de  saint  Pierre, 
ne  peuvent  pas  s'entendre  du  respect  et  de  la 
soumission  que  tous  les  chrétiens  lui  doivent. 
2°  Que  dans  le  cas  qu'il  fallût  entendre  un  droit 
temporel,  ce  droit  était  nouveau  et  injuste.  Jusque- 
là,  l'imputation  est  une  calomnie.  Au  lieu  de 
donner  ces  preuves ,  Bossuet  continue  :  Les  me- 
naces furent  encore  plus  terribles  dans  la  deuxième 
lettre  à  Orzoc.  Eh  bien  ,  la  voici  avec  tout  ce 
qu'elle  a  de  plus  effrayant.  «  Grégoire,  évêque, 
»  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  au  glorieux 


1  Lib.  1,  ep.  41. 

2  Defens.,  1.  1 ,  sect.  1,  c.  13. 
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»  juge  de  Cagliari,  Orzoc,  salut  et  bénédiction 
))  apostolique.  Nous  rendons  grâces  au  Tout- 
»  Puissant  de  ce  que ,  reconnaissant  le  bienheu- 
»  reux  Pierre,  votre  sublimité  a  rendu  à  notre 
»  légat  l'honneur  et  le  respect  qui  lui  étaient  dus. 
»  C'est  pourquoi  nous  agréons  la  dévotion  que 
)>  vous  lui  avez  témoignée  ,  comme  si  vous  l'aviez 
»  témoignée  à  nous-mêmes,  ou  plutôt  à  saint 
))  Pierre,  le  Seigneur  ayant  dit  :  Qui  vous  reçoit, 
»  me  reçoit.  Nous  exhortons  donc  votre  charité, 
)>  si  vous  voulez  que  nous  fassions  toujours  nié- 
)>  moire  de  vous  devant  le  Seigneur,  de  garder 
)>  fidèlement  le  souvenir  de  ce  que  vous  avez  en- 
)>  tendu  dire  à  notre  légat.  Car,  d'après  les  ex- 
))  hortations  et  les  prières  de  cet  évêque ,  qui  té- 
)>  moigne  avoir  été  traité  par  vous  avec  honneur 
)>  et  respect,  nous  souhaitons  vous  avoir  spéciale- 
»  ment  dans  notre  cœur  devant  celui  dont  nous 
»  tenons  la  place,  encore  que  nous  en  soyons  in- 
»  dignes.  »  Il  lui  recommande  ensuite  de  ne  pas 
trouver  mauvais  qu'il  ait  obligé  leur  archevêque 
de  se  conformer  à  l'Eglise  romaine  pour  ce  qui 
est  de  se  raser  la  barbe  ;  il  lui  ordonne  d'en  faire 
faire  autant  à  tout  le  clergé,  de  priver  de  leurs 
bénéfices  les  récalcitrants ,  et  de  soutenir  avec 
zèle  le  nouvel  archevêque.  Il  ajoute  :  «  Nous  ne 
»  voulons  pas  que  vous  ignoriez  que  plusieurs 
Tome  II.  4 
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))  nations  nous  ont  demandé  votre  terre,  nous 
»  promettant  de  grandes  redevances,  si  nous  leur 
))  permettions  de  s'en  rendre  maîtres ,  en  sorte 
»  qu'ils  nous  laisseraient  la  jouissance  de  la  moi- 
)>  tié ,  et  nous  feraient  hommage  du  reste.  Cette 
»  proposition  nous  a  souvent  été  faite ,  non-seu- 
»  lement  par  les  Normands,  les  Toscans  et  les 
»  Lombards,  mais  encore  par  quelques  ultramon- 
»  tains.  Toutefois,  nous  n'avons  voulu  donner 
»  là-dessus  notre  assentiment  à  personne,  jus- 
»  qu'à  ce  que  nous  eussions  envoyé  un  légat  pour 
»  savoir  vos  dispositions.  Maintenant  donc  que , 
»  par  la  manière  dont  vous  avez  reçu  notre  légat, 
)>  vous  avez  montré  que  vous  avez  la  dévotion  à 
»  saint  Pierre,  si  vous  voulez  la  garder  comme 
»  il  faut,  non-seulement  nous  ne  donnerons  à 
»  personne  la  permission  d'entrer  sur  vos  terres 
»  par  force,  mais  si  quelqu'un  l'entreprend,  nous 
)>  l'en  empêcherons  par  les  voies  temporelles  et 
•»  spirituelles.  Enfin ,  si  vous  persévérez  dans  la 
»  fidélité  à  saint  Pierre,  nous  vous  promettons 
)>  son  immanquable  secours  pour  ce  monde  et 
»  pour  l'autre1.  » 

On  voit  par  cette  lettre  que  le  droit ,  quel  qu'il 
ait  été ,  spirituel  ou  temporel,  que  réclamait  saint 

1  Lib.  8,  ep.  10. 
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Grégoire,  fut  reconnu  par  les  habitants  de  la 
Sardaigne ,  et  qu'en  outre  il  était  connu  de  toutes* 
les  nations  du  continent.  Le  pape  pouvait  donc , 
il  devait  même  en  exiger  l'observation  ;  il  pouvait 
en  punir  les  violateurs.  Mais  alors  qu'y  a-t-il  donc 
de  si  menaçant  dans  cette  épître  ?  Rien,  sinon  le 
commentaire  qu'en  fait  et  qu'y  insinue  Bossuet. 
Quand  le  pape  dit  qu'il  a  voulu  envoyer  un  légat 
pour  savoir  leurs  dispositions ,  Bossuet  ajoute  : 
Ce  légat  devait  leur  demander  à  quoi  ils  voulaient 
se  taxer  eux-mêmes  pour  se  racheter  du  pillage. 
Quand  le  pape  dit,  Si  vous  gardez  comme  il  faut 
à  saint  Pierre  la  dévotion  dont  vous  avez  donné 
des  preuves,  Bossuet  ajoute  :  Il  avait  dit  assez 
clairement  comment  il  fallait  la  garder.  Quand  le 
pape  dit ,  Nous  empêcherons  l'invasion  de  la  Sar- 
daigne par  les  voies  temporelles  et  spirituelles, 
Bossuet  ajoute  :  C'est-à-dire  que  s'ils  refusent  de 
payer  le  tribut  qu'il  exige,  il  les  exposera  au 
pillage.  Etait-il  donc  si  essentiel  à  l'Eglise  ro- 
maine, continue-t-il ,  d'être  payés  de  ce  tribut 
que ,  faute  de  cela ,  le  pasteur  abandonnera  aux 
loups  ces  pauvres  insulaires1?  Remarquons  d'a- 
bord qu'il  n'est  nullement  prouvé  que  le  droit 
réclamé  par  Grégoire  fût  un  tribut  :  ensuite ,  le 

1  Defens.,  1.  l ,  sect.  1 ,  c.  13. 
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pape  ne  dit  pas  ce  qu'il  aurait  fait  si  les  Sardes 
avaient  refusé  de  se  soumettre  ;  Dieu  seul  peut  sa- 
voir ce  que  l'homme  ferait  ou  aurait  fait  dans  telle 
ou  telle  circonstance.  Ce  qu'avance  Bossuet  n'est 
qu'une  maligne  conjecture.  Bref,  c'est  sur  une 
supposition  gratuite  et  un  soupçon  injurieux,  que 
l'auteur  de  la  Défense  nous  représente  un  saint 
pape  comme  une  espèce  de  monstre ,  comme  un 
pasteur  cruel  qui ,  pour  un  vil  intérêt,  fait  dé- 
vorer ses  ouailles  par  les  bêtes  féroces. 

Quant  à  la  Hongrie,  nous  avons  vu  jusqu'à 
quel  point  ce  royaume  était  sous  la  protection  de 
saint  Pierre.  Bossuet  dit  à  ce  sujet  :  André,  roi  de 
Hongrie,  fît  couronner,  avec  l'applaudissement 
de  tous  les  ordres  de  son  royaume ,  son  fils  Sa- 
lomon ,  qui  n'était  encore  qu'un  enfant.  Mais  ce 
jeune  prince,  trop  faible  pour  se  maintenir  sur  le 
trône,  en  fut  chassé  après  la  mort  de  son  père. 
Il  eut  recours  à  l'empereur  Henri  IV ,  dont  il  avait 
épousé  la  sœur,  qui  le  rétablit  plus  d'une  fois,  et 
Salomon  en  conséquence  lui  rendit  son  royaume 
tributaire.  Grégoire  YII  lui  fit  un  crime  d'une 
action  qu'il  n'avait  faite  que  par  nécessité  *.  Il  y  a 
plus  d'une  inexactitude  dans  ce  passage.  Salomon 
fut  chassé  deux  fois  :  une  première,  encore  en- 

1  Defens.,  ibid.,  c.  14. 
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fant ,  du  vivant  de  son  père ,  qui ,  vaincu  dans 
une  bataille ,  fut  contraint  de  céder  la  couronne 
au  duc  Bêla  son  frère.  A  la  mort  de  celui-ci, 
Salomon,  soutenu  des  troupes  de  l'empereur 
Henri ÏH^/ dont  il  avait  épousé  la  fille,  rentra  en 
Hongrie,  où,  par  l'entremise  des  états,  il  parta- 
gea le  gouvernement  avec  le  duc  Geisa ,  fils  de 
Bêla.  Après  plusieurs  années  de  paix  et  de  con- 
corde, pendant  lesquelles  Geisa  s'acquit  beaucoup 
de  gloire  par  ses  exploits ,  Salomon ,  ayant  cher- 
ché, par  jalousie,  à  lui  ôter  son  duché  et  la  vie 
même,  fut  chassé  de  nouveau  par  les  Hongrois 
qui  élevèrent  Geisa  sur  le  trône.  Ce  fut  seule- 
ment alors  que  Salomon,  non  plus  enfant,  mais 
dans  l'âge  viril  ,  s'adressa  à  son  beau -frère 
Henri  IV ,  promit  de  se  faire  son  vassal ,  s'il  vou- 
lait le  rétablir.  Henri  essaya ,  mais  n'en  vint  pas 
à  bout,  comme  on  le  voit  dans  l'auteur  même  au- 
quel Bossuet  renvoie.  Quant  à  Grégoire,  voici 
quelle  fut  sa  conduite  dans  ces  démêlés.  Encore 
que  Geisa  eût  été  élevé  par  le  consentement  gé- 
néral des  Hongrois  sur  le  trône  qu'avait  occupé 
son  père  ;  encore  qu'il  fût  doué  de  toutes  les  ver- 
tus et  qu'il  méritât  le  surnom  de  grand  roi  que 
lui  ont  donné  ses  sujets  ;  encore  que  Grégoire  le 
connût  plein  de  piété  et  rempli  de  dévouement 
pour  le  saint  Siège ,  toutefois  il  ne  lui  donne  pas 
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le  litre  de  roi,  mais  simplement  celui  de  duc,  et 
s'offre  à  le  réconcilier  avec  le  roi  Salomon ,  afin , 
dit-il ,  que  le  très-noble  royaume  de  Hongrie  con- 
tinue à  être  indépendant  comme  par  le  passé ,  et 
qu'il  ait  non  pas  un  roitelet,  mais  un  roi.'Xa  ré- 
conciliation allait  s'effectuer  selon  toutes  les  ap- 
parences ,  lorsque  Geisa  mourut  et  eut  pour  suc- 
cesseur son  frère  Ladislas1. 

Enfin,  pour  clore  cette  longue  série  d'étranges 
raisonnements,  nous  avons  vu  le  fils  de  Démétrius 
roi  des  Russes ,  demander  à  Grégoire  de  tenir  du 
saint  Siège  le  royaume  paternel  :  nous  avons  vu  le 
saint  pontife  défendre  à  Vezelin  de  porter  les 
armes  contre  le  roi  de  Dalmatie  qui  tenait  sa  cou- 
ronne de  l'Eglise  romaine.  Eh  bien ,  là-dessus 
Bossuet  s'écrie  :  Telles  furent  les  entreprises  de 
Grégoire  YÏI  ;  c'est  par  ces  manœuvres  et  d'autres 
semblables  qu'il  engageait  les  princes  à  livrer  leurs 
royaumes  au  saint  Siège 2.  Et  Fleury  :  Grégoire 
étendit  ses  prétentions  jusque  sur  les  Russes  5. 
Ainsi,  qu'un  pape  accorde  à  un  roi  la  demande  que 
lui  fait  de  sa  part  son  propre  fils  ;  qu'il  défende 
à  un  sujet  rebelle ,  qui  a  promis  fidélité  à  saint 


1  Voyez  Bianchi,  liv.  2 ,  §  15. 

2  Defens.y  1.  1 ,  sect.  1 ,  c.  14. 
3Lib.  63,  n.  11. 
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Pierre ,  de  s'insurger  contre  son  souverain  qui  est 
également  sous  la  protection  de  saint  Pierre ,  ce 
sont  autant  d'innovations ,  autant  de  prétentions 
ambitieuses.  H  y  a  dans  tout  cela  une  véritable 
innovation,  une  innovation  très -absurde  :  c'est 
une  pareille  manière  de  raisonner. 

En  commençant  son  acte  d'accusation  contre 
Grégoire  VII ,  l'auteur  de  la  Défense  a  protesté 
qu'il  n'imiterait  pas  les  schismatiques  dans  leurs 
invectives  :  il  a  tenu  parole.  En  effet,  que  repro- 
cbaient  à  Grégoire  ces  bommes  scandaleux  et  em- 
portés ?  Nous  le  voyons  par  le  libelle  du  schisma- 
tique  Bennon,  prétendu  cardinal  de  l'antipape 
Guibert.  Il  ne  dit  rien  contre  les  mœurs  du  saint 
pape.  Quelques  clercs  concubinaires  cherchaient 
à  les  calomnier  ;  mais,  observe  un  auteur  du 
temps  d,  nul  homme  sensé  ne  croyait  à  leurs  fables, 
tant  la  vertu  de  Grégoire  éclatait  dans  toute  l'E- 
glise. Ce  qu'il  lui  reproche  le  plus ,  c'est  la  magie. 
Quand  il  voulait ,  dit-il  dans  un  endroit ,  il  se- 
couait ses  manches,  et  en  faisait  sortir  comme 
des  étincelles  de  feu.  Un  jour  venant  d'Albane  à 
Rome ,  dit-il  ailleurs ,  il  oublia  d'apporter  un  livre 
de  nécromancie ,  sans  lequel  il  ne  marchait  guère. 


1  Sed  apud  omnes  sanum  aliquid  sapientes  luce  clariùs  consta- 
bat,  falsa  esse  quae  dicebantur.  Lamb.  Schafn. 
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Deux  domestiques  qu'il  envoya  pour  le  chercher., 
eurent  la  curiosité  de  l'ouvrir  en  revenant  et  d'en 
lire  quelques  pages;  mais  bien  mal  leur  en  prit. 
Car  aussitôt  apparut  une  multitude  d'horribles 
démons,  qui  leur  demandaient  pourquoi  ils  les 
faisaient  venir,  et  menaçaient  de  se  jeter  sur  eux. 
Heureusement  un  des  deux  leur  dit  :  Abattez 
promptement  ces  murailles,  en  leur  montrant  les 
hautes  murailles  de  Rome  ;  et  les  démons  les  abat- 
tirent en  un  clin  d'œil.  Les  jeunes  hommes  firent 
le  signe  de  la  croix,  si  tremblants  et  si  hors  d'ha- 
leine, qu'à  peine  purent-ils  arriver  à  Rome  \ 
L'auteur  de  la  Défense  n'a  pas  imité  les  schéma- 
tiques dans  ces  invectives  :  il  a  été  plus  habile. 
Un  reproche  que  ces  misérables  faisaient  à  Gré- 
goire, mais  vaguement  et  sans  suite,  c'est  d'avoir 
porté  le  trouble  dans  l'Eglise  et  dans  l'empire. 
En  cela ,  l'auteur  de  la  Défense  ne  les  a  pas  imi- 
tés :  il  a  fait  mieux.  S'entourant  d'une  gloire  jus- 
qu'alors sans  tache  ,  il  capte  d'abord  la  bienveil- 
lance des  rois  et  des  peuples;  aux  uns,  il  repré- 
sente leurs  trônes  et  même  leurs  vies  menacés  ; 
aux  autres,  l'anarchie  et  les  guerres  civiles2.  Puis 


1  Fleury,  1.  63,  n.  2G. 

2  Un  des  sophismes  habituels  de  l'auteur  de  la  Défense ,  c'est 
de  supposer  toujours  que ,  les  doctrines  romaines  une  fois  ad- 
mises ,  chaque  individu  aurait  le  droit  de  s'insurger  contre  son 
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il  arrange  à  sa  manière  l'Ecriture  et  la  tradition  , 
supprime,  retranche,  ajoute,  confond  les  temps 
et  les  choses ,  altère  les  paroles  et  les  faits ,  prête , 
quand  il  faut,  des  intentions  odieuses.  Tout  cela , 
pour  accuser  en  présence  de  l'univers  un  saint 
pape  d'avoir  introduit  dans  l'Eglise ,  pour  soute- 
nir d'ambitieuses  prétentions,  une  doctrine  con- 
traire à  l'Ecriture,  à  la  tradition,  au  sentiment 
universel  du  genre  humain  :  une  doctrine  qui 
n'est  propre  qu'à  enfanter  la  révolte,  l'anarchie, 
les  guerres  intestines  :  une  doctrine  subversive  de 
tout  ordre  et  de  toute  société.  Les  calomnies  que 
répandaient  contre  Grégoire  les  schismatiques  du 
onzième  siècle ,  ne  tendaient  à  flétrir  que  sa  per- 
sonne. Les  accusations  de  l'auteur  de  la  Défense 
tendent  à  flétrir,  non-seulement  Grégoire  VIT , 
mais  tous  les  papes  et  tous  les  conciles  subséquents, 
qui ,  les  uns  et  les  autres ,  bien  loin  de  blâmer  sa 
conduite  ni  sa  doctrine,  ont  imité  la  première, 
et ,  par  là  même ,  approuvé  la  seconde. 


souverain  et  de  le  déclarer  déchu  :  tandis  que ,  l'obéissance  reli- 
gieuse au  souverain  temporel  étant  certainement  une  cause  ma- 
jeure, il  n'appartient  qu'au  chef  de  l'Eglise  de  la  décider  d'une 
manière  définitive. 
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CHAPITRE  XXXY. 

Les  successeurs  de  Grégoire  VII  marchent  sur  ses  traces,  et,  loin 
d'être  blâmés  par  les  conciles ,  ils  en  sont  approuvés. 


On  a  vu  comme  les  protestants  ont  jugé  la  con- 
duite de  Grégoire  VII  et  des  papes  qui  l'ont  imi- 
té. Voici  comme  en  parle  l'auteur  de  la  Défense  : 
«  Nous  avons  démontré  jusqu'à  l'évidence  que 
»  Grégoire  VII  et  ses  successeurs,  en  entrepre- 
»  nant  de  déposer  les  souverains,  ont  combattu 
»  l'Evangile  et  la  tradition  de  tous  les  siècles.  En- 
»  core  qu'ils  n'aient  pas  confirmé  par  un  canon 
»  précis ,  ni  placé  parmi  les  dogmes  de  l'Eglise , 
»  leur  opinion  qu'ils  mettaient  en  pratique  par  tant 
)>  d'anathèmes  :  toutefois  ils  ont  rendu  extrême- 
»  ment  odieuse  la  puissance  ecclésiastique ,  occa- 
»  sionné  des  schismes  et  des  hérésies ,  induit  les 
)>  catholiques  en  erreur,  bien  loin  de  les  confirmer 
»  dans  la  foi  >  »  Ainsi,  malgré  qu'ils  en  aient, 
les  protestants  conviennent  que  Grégoire  et  ses 
pareils  ont  sauvé  l'Eglise  et  les  peuples,  et  que 

*  Defens.,  1.  9,  c.  27. 
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le  pouvoir  qu'ils  ont  déployé  pour  cet  effet  est  une 
suite  nécessaire  de  la  pleine  puissance  que  tous  les 
catholiques  leur  reconnaissent.  L'auteur  de  la  Dé^ 
f ense ,  au  contraire ,  se  glorifie  d'avoir  démontré 
qu'en  cela  les  mêmes  papes  ont  foulé  aux  pieds 
l'Evangile  et  la  tradition ,  provoqué  des  schismes 
et  des  hérésies,  égaré  et  séduit  les  fidèles.  Ceci 
rappelle  le  fils  de  Noé  s'applaudissant  devant  ses 
frères  d'avoir  vu  la  nudité  de  leur  père  commun. 
Encore ,  l'ancêtre  de  Chanaan  n'imposait  pas  :  il 
racontait  seulement  ce  qui  était, 

Quels  sont  au  reste  ces  successeurs  de  Çrégoire? 
C'est  Pascal  II,  Calixte  II,  Alexandre  III,  Inno- 
cent III ,  Grégoire  IX,  Innocent  IV,  Boniface  VIII, 
Jean  XXII,  Benoît  XII,  Clément  VII,  Pie  V, 
Sixte-Quint,  etc.,  c'est-à-dire  les  plus  grands 
papes  et  les  plus  éclairés  qu'ait  eus  l'Eglise.  L'un 
d'eux  est  honoré  comme  saint,  et,  de  l'aveu  des 
protestants  ,  mérite  de  l'être  :  c'est  Pie  V.  Voilà 
donc ,  au  dire  de  l'auteur  de  la  Défense,  les  plus 
grands  papes,  parmi  eux  deux  saints ,  Grégoire  VII 
et  Pie  V,  qui ,  hien  loin  de  confirmer  les  catho- 
liques dans  la  foi ,  les  induisent  en  erreur,  mais 
dans  une  erreur  des  plus  funestes,  dans  une  er- 
reur qui  occasionne  des  schismes  et  des  hérésies , 
dans  une  erreur  diamétralement  opposée  à  l'E- 
criture et  à  la  tradition ,  et  cela  pendant  cinq  à  six 
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siècles.  Voilà  ce  que  l'auteur  gallican  se  glorifie 
d'avoir  démontré,,  et  démontré  jusqu'à  l'évidence. 
Sans  vouloir  lui  contester  ici  cette  étrange  gloire, 
je  demanderai  seulement  ce  que  devient  au  milieu 
de  tout  cela  l'Eglise  romaine.  Que,  contre  la  cou- 
tume de  tous  leurs  prédécesseurs ,  un  ou  deux  sou- 
verains pontifes ,  ou  par  violence,  ou  par  surprise, 
n'aient  pas  assez  constamment  soutenu,  ou  assez 
pleinement  expliqué  la  doctrine  de  la  foi  ;  que  ces 
fautes  particulières  n'aient  pu  faire  aucune  im- 
pression dans  la  chaire  de  saint  Pierre  ;  qu'un  vais- 
seau qui  fend  les  eaux  n'y  laisse  pas  moins  de  ves- 
tiges de  son  passage;  cela  pourrait  peut-être  se 
concevoir.  Mais  que,  pendant  cinq  siècles,  les  plus 
grands,  les  plus  saints  pontifes,  non  par  faiblesse 
ou  par  violence ,  mais  par  ignorance  ou  par  ambi- 
tion,  aient,  non  pas  négligé    d'expliquer  assez 
pleinement  la  doctrine  de  la  foi,  mais  professé 
dans  leurs  actes ,  mais  mis  en  pratique  au  moyen 
d'innombrables    anatbèmes ,  une   doctrine   nou- 
velle ,  inouïe ,  contraire  à  l'Ecriture  et  à  la  tradi- 
tion ,  une  doctrine  subversive  de  tout  ordre  et  de 
toute  paix  ;  que ,  bien  loin  de  céder  aux  représen- 
tations qu'on  put  leur  faire,  ils  aient  rempli  l'uni- 
vers de  troubles  et  de  sang  pour  soutenir  leurs 
funestes  erreurs  ;  comment  dire  que ,  non  pas  ces 
fautes  particulières ,  mais  ces  longs ,  ces  énormes 
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excès  n'ont  pu  faire  aucune  impression  dans  la 
chaire  de  saint  Pierre  ,  qu'un  vaisseau  qui  fend  les 
eaux  n'y  laisse  pas  moins  de  vestiges  de  son  pas- 
sage, que  l'Eglise  romaine  est  toujours  vierge? 

L'auteur  dit  pour  toute  excuse  :  Tout  cela  ne  fait 
point  de  mal,  parce  que  l'Eglise  catholique  ne  Ta 
point  approuvé ,  ni  n'en  a  fait  un  dogme.  Mais 
quoi  ?  une  doctrine  contraire  à  l'Evangile  et  à  la 
tradition ,  professée  ,  mise  en  pratique  durant  des 
siècles,  non  par  des  hommes  vulgaires  ,  mais  par 
les  pontifes  suprêmes  de  la  religion  ,  induit  en 
erreur  les  fidèles  ,  déchire  la  chrétienté ,  boule- 
verse le  monde  ;  et  tout  cela  n'est  rien  !  Il  suffira 
que  l'Eglise  ne  l'approuve  point  expressément  par 
un  canon ,  qu'elle  n'en  fasse  pas  un  dogme  !  Elle 
pourra  du  reste  laisser  faire,  permettre  à  ses  pon- 
tifes d'égarer  le  troupeau,  les  placer  même  au 
rang  des  saints,  leur  dresser  des  autels  :  elle  n'en 
sera  pas  moins  cette  Eglise  incorruptible  qui  ni 
n'approuve ,  ni  ne  dissimule ,  ni  ne  tolère  ce  qui 
est  contre  la  foi  ou  les  bonnes  mœurs  ! 

Ajoutez  que  les  papes  s'arrogent  ce  pouvoir, 
réalisent  cette  erreur  capitale  et  funeste ,  non  pas 
dans  l'ombre ,  mais  au  vu  et  au  su  de  tout  le 
monde ,  mais  à  la  tête  des  conciles ,  même  des  con- 
ciles œcuméniques. 

Ainsi,  l'an  1119,  en  présence  du  roi  de  France, 
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Calixte  II  excommunie  Henri  V  et  délie  ses  sujets 
du  serment  de  fidélité  au  concile  de  Reims.  Les 
rois  de  Germanie,  ayant  abusé  de  l'investiture  par 
la  crosse  et  l'anneau  pour  vendre  les  évêchés  et 
réduire  en  une  éternelle  servitude  l'Eglise  de  Jé- 
sus-Christ, saint  Grégoire  VII  et  Urbain  II  la  pro- 
scrivirent. Henri  y  avait  renoncé  par  serment  ;  mais 
le  jour  même  qu'il  fut  couronné  empereur  par 
Pascal  II,  il  lui  extorqua  par  violence  un  privilège, 
ou  plutôt  comme  on  l'appela  alors  un  pravilège, 
qui  fut  aussitôt  condamné  en  toute  l'Eglise.  Après 
les  pontificats  de  Pascal  II  et  de  Gélase  II,  Ca- 
lixte II  tint  à  Reims  un  concile  de  quinze  arche- 
vêques ,  de  plus  de  deux  cents  évêques  et  autant 
d'abbés.  Son  principal  but  était  de  faire  renoncer 
Henri  à  l'investiture  par  la  crosse  et  l'anneau.  Il 
quitta  même  le  concile  pendant  quelques  jours 
pour  aller  s'aboucher  avec  l'empereur  sur  cette 
affaire.  Mais  Henri ,  infidèle  à  toutes  ses  promes- 
ses ,  ayant  tenté  de  surprendre  le  pontife  et  de  lui 
faire  violence  comme  à  Pascal,  Calixte  revint  au 
concile.  Le  dernier  jour  on  apporta  427  cierges 
allumés  qu'on  distribua  aux  évêques  et  aux  abbés 
portant  crosse.  Tous  ces  prélats  étant  debout,  le 
cierge  à  la  main ,  on  récita  les  noms  d'un  grand 
nombre  que  le  seigneur  pape  s'étoit  proposé  d'ex- 
communier solennellement.  Les  premiers  qui  fu- 
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rent  nommes  et  excommuniés  avec  beaucoup 
d'autres,  furent  le  roi  Henri  et  l'usurpateur  de 
l'Eglise  romaine,  Bourdin.  Le  seigneur  pape,  par 
l'autorité  apostolique ,  délia  aussi  tous  les  sujets 
de  Henri  de  leur  serment  de  fidélité ,  à  moins  qu'il 
ne  vînt  à  résipiscence ,  et  qu'il  ne  satisfit  à  l'Eglise. 
Cela  fait ,  il  donna  l'absolution  et  la  bénédiction  à 
tout  le  monde ,  et  permit  à  chacun  de  retourner 
chez  soi.  Telles  sont  les  paroles  d'un  témoin  ocu- 
laire \  Fleury  et  son  copiste  Longueval  se  sont 
permis  de  supprimer  ce  qui  regarde  l'absolution 
du  serment.  L'auteur  de  la  Défense  le  cite  :  mais 
il  voit  dans  tout  cela  deux  cérémonies  distinctes , 
l'une  où  Henri  est  excommunié,  l'autre  où  il  est 
déposé  :  les  évêques  ,  selon  lui ,  prennent  part  à 
la  première,  non  à  la  seconde.  Au  vrai,  toute  la 
part  qu'on  leur  voit  prendre,  c'est  de  tenir  en 
main  des  cierges  allumés ,  pour  rendre  plus  solen- 
nelle la  cérémonie  où ,  tout  à  la  fois ,  Henri  est 
excommunié  et  ses  sujets  absous  du  serment  de 
fidélité  par  le  pape,  qui  congédia  de  suite  l'as- 
semblée. A  la  sentence  de  déposition  ,  dit  le  soi- 
disant  Bossuet,  les  évêques  gardent  le  silence. 
Mais  on  ne  lit  pas  qu'ils  aient  parlé  à  l'excommu- 
nication. Quoi  qu'il  en  soit, ce  plus  ou  moins  de 

1  Labbe,  lom.  10,  col.  878. 
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silence  que  prouve-t-il?  Si  le  pouvoir  que  s'attri- 
bue Calixte  II  est ,  ainsi  que  le  prétend  cet  auteur, 
une  erreur  contraire  à  l'Evangile  et  à  la  tradition , 
un  levain  de  schismes  et  d'hérésies,  une  décep- 
tion publique  des  fidèles ,  les  évéques  dévoient  pro- 
tester hautement  contre  ;  se  taire  était  approuver. 
Le  prétendu  Bossuet  fait  à  ce  propos  un  raisonne- 
ment assez  étrange.  Henri,  pressé  par  les  évêques 
et  les  seigneurs  d'Allemagne  ,  vint  à  résipiscence, 
satisfit  à  l'Eglise,  en  renonçant  à  l'investiture  par 
la  crosse  et  l'anneau  ,  et  Calixte  lui  donna  l'abso- 
lution des  censures.  L'auteur  gallican  remarque 
que  le  pape  ne  le  releva  point  de  sa  déposition, 
et  de  là  il  conclut  que  le  pape  lui-même  regardait 
la  déposition  comme  nulle.  Mais  le  pape  ne  l'avait 
pas  proprement  déposé ,  il  n'avait  pas  défendu  à 
ses  sujets  de  lui  obéir,  il  les  avait  seulement  décla- 
rés libres  de  le  faire  ou  de  ne  le  faire  point ,  et  cela 
jusqu'à  ce  qu'il  vînt  à  résipiscence.  Y  étant  donc 
venu  ,  l'obligation  du  serment,  suspendue  en  ver- 
tu de  la  sentence  du  pontife,  reprenait,  en  vertu 
de  cette  même  sentence  ,  toute  sa  force  première. 
L'argument  de  l'auteur  de  la  Défense  est  une  vé- 
ritable hallucination. 

Après  la  mort  d'Adrien  IV,  Alexandre  III,  que 
le  même  auteur  appelle  un  saint  pontife  et  Vol- 
taire le  bienfaiteur  du  genre  humain,  fut  élu,  mal- 
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gré  lui ,  par  tous  les  cardinaux,  à  l'exception  de  trois, 
et  reconnu  par  toute  la  chrétienté ,  à  l'exception 
de  Frédéric  Barberousse.  Ce  dernier,  après  avoir 
reçu  la  couronne  impériale  d'Adrien  malgré  le  sé- 
nat et  le  peuple  romain ,  était  devenu  l'ennemi 
de  son  bienfaiteur.  Sa  domination ,  au  dire  de  Vol- 
taire, était  plus  celle  d'un  Attila  que  celle  d'un 
prince  chrétien.  Les  Milanais  ayant  cherché  à  s'y 
soustraire  ou  du  moins  à  conserver  leurs  anciennes 
franchises  ,  leur  ville  fut  rasée ,  leurs  biens  con- 
fisqués, leurs  personnes  déclarées  esclaves.  D'au- 
tres cités  furent  livrées  au  pillage.  Des  juriscon- 
sultes et  des  théologiens  réunis  à  Bologne  par  son 
ordre  avaient  décidé  que  l'empire  du  monde  lui 
appartenait,  et  que  le  contraire  était  une  hérésie. 
A  son  instigation  ,  deux  des  cardinaux  dissidents 
firent  du  troisième  un  antipape,  et  commencèrent 
ainsi  un  schisme  de  dix-huit  ans.  Ce  premier  usur- 
pateur de  la  chaire  apostolique  étant  mort,  Frédé- 
ric le  remplaça  successivement  par  deux  autres  , 
exilant  de  leurs  sièges  les  évêques  catholiques  pour 
leur  en  substituer   de  schismatiques.   Alexandre 
emploie  tous  les  moyens  pour  le  ramener  à  l'u- 
nité. Le  voyant  opiniâtre ,  il  l'excommunie  le  jeudi 
saint  1160  ,  dans  un  concile  d'évèques  et  de  cardi- 
naux, et  délie  ses  sujets  du  serment  de  fidélité,  ainsi 
qu'on  le  voit  par  les  actes  du  Vatican  et  par  une 
Tome  II.  5 
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lettre  du  pontife  a  l'archevêque  de  Saltzbourg\ 
L'an  1167,  il  renouvelle  ces  sentences  dans  un 
concile  de  Lalran ,  et  ôte  à  ^Frédéric  la  dignité 
royale,  jusqu'à  ce  qu'il  fit  de  dignes  fruits  de  péni- 
tence ,  suivant  l'expression  d'un  auteur  contem- 
porain ,  Jean  de  Salisburi2.  Cependant  il  travaille 
sans  cesse  à  le  ramener  ;  il  en  manifeste  même 
l'espoir  certain  dans  un  concile  de  Tours.  Pres- 
que toute  l'Italie  se  détache  de  Frédéric  et  prend 
les  armes ,  comme  elle  le  dit  à  Frédéric  même , 
pour  défendre  la  liberté  de  l'Eglise.  Telle  est  l'ar- 
deur des  Lombards  pour  le  pape  ,  qu'ils  bâtis- 
sent la  ville  d'Alexandrie  en  son  honneur.  De 
son  côté  ,  l'empereur  de  Constantinople,  Manuel 
Comnène ,  lui  envoie  des  ambassadeurs  avec  de 
magnifiques  présents  pour  le  prier  de  lui  redon- 
ner l'empire  d'Occident,  attendu  que  Frédéric, 
en  punition  de  son  schisme,  en  était  justement 
dépouillé  \  Enfin  le  monarque  teutonique ,  abattu 
par  lès  plus  humiliants  revers  en  Italie ,  menacé 
d'être  abandonné  du  reste  de  l'empire ,  se  soumet 
au  pontife ,  se  prosterne  à  ses  pieds  à  Venise ,  et 
en  est  accueilli  avec  la  plus  sincère  cordialité.  Pour 

1  Labbe,  t.  10,  col.  13G2. 

2  Joan.  Sarisb.,  epist.  210,  in  Biblioth.  veter.  Patrum,  Lugd., 
tom.  23. 

3  Baron.,  ad  an,  1170. 
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assurer  la  paix ,  le  pape  excommunie  publique- 
ment quiconque  chercherait  à  la  troubler.  Afin 
de  donner  plus  de  solennité  à  cette  sentence , 
l'empereur,  le  clergé ,  les  laïques  mêmes  tenaient 
a  la  main  des  cierges  allumés  qu'ils  renversèrent 
en  disant,  ainsi  soit-il.  Nouvelle  preuve  de  ce  que 
nous  avons  remarqué  plus  haut  sur  le  concile  de 
Rheims.  L'auteur  de  la  Défense  objecte  que  mal- 
gré la  sentence  d'Alexandre ,  Frédéric  fut  toujours 
regardé  pour  empereur  :  oui ,  par  les  schismati- 
ques  :  non,  par  les  catholiques,  ainsi  que  nous 
le  voyons  par  la  lettre  de  l'empereur  de  Constan- 
tinople  et  par  celle  de  Jean  de  Salisburi  qui  l'ap- 
pelle plusieurs  fois  ex-empereur.  D'un  autre  côté, 
comme  la  sentence  avait  été  portée  jusqu'à  cequil 
fit  de  dignes  fruits  de  pénitence ,  dès  qu'il  venait  à 
repentir ,  la  sentence  était  pour  le  moins  suspen- 
due ;  et  il  n'est  point  étonnant  que  dans  les  négo- 
ciations pour  la  paix,  Alexandre,  qui  voyait  d'ail- 
leurs en  lui  plusieurs   bonnes   qualités ,  souffrît 

qu'on  lui  donnât  ou  bien  lui  donnât  lui-même  le 
1  t  à 

nom  d'empereur. 

Les  papes  usaient  ainsi  de  leur  pouvoir  pour 

maintenir  la  liberté  et  l'indépendance  de  l'Eglise, 

indépendance  et  liberté  sans  laquelle  il  n'y  aurait 

plus  de  droit  parmi  les  hommes  que  la  ruse  ou  la 

force.  En  voici  une  preuve  dans  une  affaire  de  soi 
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temporelle.  «  L'intrépide  roi  d'Angleterre,  Ri- 
»  cliard  Cœur-de-Lion ,  en  revenant  de  sa  croi- 
»  sade ,  fait  naufrage  près  de  la  Dalmatie  ;  il  passe 
»  sur  les  terres  d'un  duc  d'Autriche.  Ce  duc  viole 
»  l'hospitalité  ,  charge  de  fers  le  roi  d'Angleterre , 
»  le  vend  à  l'empereur  Henri  VI,  comme  les 
»  arabes  vendent  leurs  esclaves.  Henri  en  tire  une 
»  grosse  rançon  *.  »  Voilà  ce  que  dit  Voltaire. 
Mais  ce  qu'il  ne  dit  pas ,  c'est  que  la  justice ,  le 
droit  des  gens  trouva  un  vengeur  dans  le  pape 
CélestinlII.  Dés  qu'il  eut  appris  l'indigne  conduite 
du  duc  d'Autriche,  il  l'excommunia  et  menaça  d'en 
faire  autant  à  l'empereur,  s'il  ne  mettait  le  roi  en 
liberté.  Quand  il  sut  à  quelles  iniques  conditions 
cette  liberté  avait  été  vendue  à  Richard,  il  excom- 
munia de  nouveau  le  duc,  jeta  l'interdit  sur  ses 
états ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  rendu ,  avec  les  otages , 
l'argent  qu'il  avait  reçu.  Il  excommunia  également 
l'empereur  jusqu'à  ce  qu'il  eût  restitué  les  sommes 
déjà  perçues,  et  fait  remise  du  reste.  Henri  étant 
mort  avant  que  l'ambassadeur  qu'il  envoyait  à  Ri- 
chard pour  lui  offrir  une  compensation ,  fût  arrivé 
en  Angleterre ,  le  pape  défendit  de  lui  donner  la 
sépulture,  que  Richard  n'y  eût  donné  son  consen- 
tement, et  qu'on  ne  lui  eût  restitué  sa  rançon.  La 

1  Essai  sur  les  mœurs,  etc.,  ch.  40» 
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reine  Eléonore,  mère  de  Richard,  écrivait  à  ce  su- 
jet au  pape  :  N'est-ce  point  l'apôtre  Pierre,  et  vous 
dans  sa  personne ,  que  Dieu  a  chargé  de  régir  tout 
royaume  et  toute  puissance  ?  Béni  soit  Dieu 
d'avoir  donné  une  puissance  pareille  aux  hommes1. 
Et  dans  une  autre  lettre  :  Or  le  prince  des  apôtres 
règne  et  commande  encore  dans  le  Siège  aposto- 
lique. Il  reste  donc  que  vous ,  ô  Père ,  vous  tiriez 
contre  les  méchants  le  glaive  de  Pierre  qui  a  été 
établi  pour  cela  sur  les  nations  et  les  royaumes  \ 
A  la  mort  de  CélestinlII,  Innocent  III,  malgré 
sa  résistance ,  est  élu  d'une  voix  unanime.  À  part 
même  l'autorité  pontificale,  il  était  regardé  comme 
l'oracle  de  la  jurisprudence  canonique  et  civile. 
Philippe-Auguste  ayant  conçu  une  aversion  insur- 
montable pour  sa  femme ,  la  reine  Engelburge  , 
avait  fait  prononcer  la  nullité  de  son  mariage,  sous 
prétexte  de  parenté,  par  les  évéques  de  France.  Cé- 
lestin  cassa  la  sentence  comme  ayant  été  portée 
par  des  juges  incompétents ,  nulle  affaire  majeure 


1  Nonne  Pctro  apostolo  et  in  eo  vobis  à  Dco  omne  regnum , 
omnisque  potestas  regenda  committitur?  Itencdiclus  ])eus,  qui 
dedit  lalem  potestatem  lie-minibus. 

2  Porrô  princeps  apostolorum  adhùc  in  apostolicâ  sede  régnât 
et  imperat...  illudque  restai,  ut  exeratis  in  maleGcos ,  Pater,  gla- 
dium  Pétri,  quem  ad  hoc  constituit  super  gentes  et  régna.  Epist. 
Eleon.  reginœ  ad  Cœleslin.  III,  apud  Petruni  Blesens.,  ep.  145 
et  HC. 
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ne  pouvant  se  décider  en  l'Eglise  sans  l'autorité  de 
son  chef.  C'est  ainsi  que  le  pape  s'en  explique  dans 
une  lettre  à  l'archevêque  de  Sens1.  Cependant  Phi- 
lippe épouse  une  autre  femme.  Innocent  le  presse 
de  renvoyer  celle-ci  et  de  reprendre  son  épouse 
légitime,  ou  du  moins  de  se  soumettre  au  juge- 
ment que  prononcerait  sur  cette  affaire  le  légat 
apostolique.  Philippe  résiste.  Le  pape  jette  l'inter- 
dit sur  le  royaume.  Le  roi ,  après  avoir  inutilement 
envoyé  des  ambassadeurs,  tenté  tous  les  moyens, 
se  soumet  enfin  et  reprend  la  reine  à  la  grande 
joie  de  tout  son  peuple.  L'auteur  de  la  Défense 
demande  pourquoi  Philippe  ne  fut  pas  déposé;  il 
aurait  pu  demander,  avec  plus  d'apparence  dérai- 
son ,  pourquoi  il  ne  fut  pas  même  excommunié. 
Philippe  ne  péchant  que  par  suite  d'une  aversion 
en  quelque  sorte  involontaire,  était  à  plaindre  en 
même  temps  qu'à  blâmer. 

Philippe  de  Suabe  roi  de  Germanie ,  étant  mort 
en  1208 ,  eut  pour  successeur  Othon  IV  son  com- 
pétiteur, mais  qui,  par  l'entremise  d'Innocent  III, 
avait  fait  la  paix  avec  lui  et  épousé  une  de  ses 
filles.  L'année  suivante ,  Othon  reçut  du  pape  la 
couronne  impériale ,  après  lui  avoir  juré  fidélité 
plus  d'une  fois  et  solennellement.  Mais  à  peine 

1  Apud  Rodulph.  de  Diceto,  in  Imag.  hist.,  pag,  681. 
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couronné,  il  viole  ses  promesses ,  envahit  non-seu- 
lement les  terres  de  Frédéric,  roi  de  Sicile,  vassal 
du  saint  Siège,  mais  encore  les  terres  de  l'Eglise 
romaine.  Le  pontife  l'ayant  averti  sans  succès, 
l'excommunie  d'abord,  et  enfin  l'an  1210,  le  dépose 
de  l'empire,  délie  ses  sujets  du  serment  de  fidé- 
lité ,  et  défend  à  qui  que  ce  soit ,  sous  peine  d'ex- 
communication, de  le  tenir  pour  empereur  ou  de 
lui  en  donner  le  nom  \  La  sentence  publiée  en 
Allemagne ,  les  princes  soit  ecclésiastiques ,  soit 
laïques  s'assemblent  et  choisissent  Frédéric  de  Si- 
cile, après  avoir  obtenu  le  consentement  d'Inno- 
cent. Philippe-Auguste  encourage  les  princes  dans 
cette  élection.  Othon  soutenu  du  roi  Jean  d'An- 
gleterre ,  du  comte  de  Flandre  et  d'autres  sei- 
gneurs révoltés  contre  Philippe ,  lui  déclare  la 
guerre,  mais  est  complètement  défait  à  la  bataille 
de  Bouvines.  «  Tout  notre  espoir,  disait  à  son 
»  armée  le  roi  de  France ,  toute  notre  confiance 
»  est  en  Dieu.  Le  roi  Othon  et  son  armée  ont  été 
»  excommuniés  parle  seigneur  pape;  ce  sont  des 
»  ennemis  et  des  destructeurs  de  la  sainte  Eglise  : 
»  l'argent  qui  fait  leur  solde  vient  des  larmes  des 
»  pauvres ,  des  rapines  des  églises  de  Dieu  et  des 


1  Sub  anathematis  pœnâ  vetamus,  ne  quis  eum  imperatorem 
habere  nominareve  audeat.  Epist.  Inn.  III,  apud  Raynald., 
an.  1210,  n.  2. 
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)>  clercs.  Nous,  au  contraire  ,  nous  sommes  chré- 
»  tiens,  nous  jouissons  de  la  communion  et  de  la 
»  paix  de  la  sainte  Eglise  :  quoique  pécheurs, 
»  nous  sommes  unis  à  l'Eglise  de  Dieu  et  défen- 
»  dons  selon  notre  pouvoir  les  libertés  du  clergé  ; 
»  nous  devons  donc  présumer  avec  confiance  de 
»  la  miséricorde  de  Dieu  qu'il  nous  donnera, 
»  quoique  pécheurs ,  de  triompher  d'ennemis  qui 
»  sont  les  siens  et  les  nôtres l.  »  Voyant  ses  affaires 
désespérées,  Othon  envoie,  l'an  1215,  des  ambas- 
sadeurs au  quatrième  concile  de  Latran  supplier  le 
pape  de  lui  pardonner  et  de  lui  rendre  l'empire, 
promettant  toutes  les  satisfactions  demandées.  Les 
ambassadeurs  de  Frédéric  y  paraissent  également 
pour  plaider  la  cause  de  leur  maître.  L'affaire  dis- 
cutée de  part  et  d'autre ,  le  pape  confirme  l'élec- 
tion de  Frédéric  qui  dès  lors  règne  sans  obstacle. 
Pour  Othon,  délaissé  de  tout  le  monde ,  il  meurt 
oublié  en  1218. 

Innocent  III  exerce  la  même  autorité  sur  le 
royaume  d'Angleterre.  Sous  le  roi  Jean ,  dont  le 
caractère  n'offre  dans  le  cours  entier  de  sa  vie 
qu'un  composé  monstrueux  des  inclinations  les 
plus  basses  et  des  vices  les  plus  odieux,  les  moines 
de  Cantorbéri ,  auxquels  appartenait  le  droit  d'é- 

*  Iligord ,  in  Fila  Philip,  Jug. 
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lire  l'archevêque ,  firent  une  double  élection  : 
une  première  en  secret ,  pour  échapper  à  la  vio- 
lence de  Jean,  une  seconde  en  public,  pour  se 
conformer  aux  désirs  de  ce  prince.  L'affaire  fut 
portée  à  Rome.  Le  pape  ordonna  aux  moines 
d'envoyer  quinze  d'entre  eux  avec  plein  pouvoir 
de  faire  une  nouvelle  élection,  au  cas  que  les 
deux  premières  fussent  annulées.  Ce  qui,  en  effet, 
ayant  eu  lieu,  les  quinze  électeurs  choisirent 
Etienne  de  Langton,  anglais  d'origine  et  homme 
de  très-grand  mérite.  Le  pape  en  donna  avis  au 
roi.  Mais  ce  dernier,  furieux  de  ce  que  les  moines 
n'avaient  pas  élu  celui  qu'il  voulait  leur  imposer, 
défend  à  Etienne  de  mettre  le  pied  en  Angle- 
terre ,  chasse  de  son  royaume  les  moines  de  Can- 
torbéri,  confisque  leurs  biens,  bannit  successive- 
ment un  grand  nombre  d'évêques  qui  cherchent 
et  trouvent  un  asile  en  France.  Innocent,  après 
s'être  efforcé,  soit  par  ses  lettres,  soit  par  les 
prélats  les  plus  recommandables,  de  ramener  le 
roi,  jette  l'interdit  sur  tout  le  royaume  le  23 
mars  1208.  Jean  n'en  devient  que  plus  persécu- 
teur. En  1209,  le  pape  l'excommunie  nommé- 
ment. Jean  redouble  de  cruauté,  dévaste  les 
églises  et  les  monastères.  En  1211,  le  pape  lui 
envoie  le  légat  Pandolphe  renommé  pour  sa  pro- 
bité et  ses  lumières.  Jean  montre  quelques  bonnes 
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dispositions,  mais  il  refuse  de  réparer  les  dom- 
mages qu'il  a  causés.  Enfin,  l'an  1212,  l'arche- 
vêque de  Gantorbéri  et  les  autres  prélats  exilés 
étant  venus  à  Rome  et  ayant  exposé  les  violences 
et  les  crimes  de  Jean  depuis  l'interdit,  Innocent , 
pénétré  de  douleur,  à  cause  de  la  désolation  du 
royaume,  dit  Mathieu  Paris,  de  l'avis  des  car- 
dinaux, des  évêques  et  autres  personnes  prudentes, 
décrète  juridiquement  que  Jean  devait  être  dé- 
posé du  trône  et  un  autre  mis  en  sa  place.  En 
exécution  de  la  sentence ,  il  écrit  à  Philippe-Au- 
guste qu'il  eût  à  chasser  Jean  et  à  conquérir  le 
royaume  pour  lui  et  ses  successeurs  *.  Philippe 
s'y  dispose  avec  une  puissante  armée.  La  cause 
qui  le  détermina  à  passer  en  Angleterre ,  dit  l'his- 
torien de  sa  vie,  c'était  pour  restituer  à  leurs 
églises  les  évêques,  qui,  chassés  de  leurs  sièges, 
étaient  exilés  depuis  longtemps  dans  son  royaume  : 
pour  faire  renouveler  le  service  divin,  qui,  depuis 
sept  ans  ,  était  cessé  en  Angleterre  :  pour  punir 
comme  il  le  méritait,  chasser  entièrement  du 
royaume,  et  rendre,  suivant  son  surnom,  tout-à- 
fait  sans  terre  ce  même  roi  Jean ,  qui  avait  tué 
son  neveu  Arthur,  fait  pendre  un  grand  nombre 
d'enfants  qu'on  lui  avait  donnés  pour  otages,  et 

1  Math.  Tar.,  an.  1212. 
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commis  d'autres  crimes  sans  nombre K.  Le  légat 
Pandolphe,  qui  séjournait  en  France,  repasse  la 
mer,  et  ayant  trouvé  Jean  abandonné  des  siens  et 
consterné  des  préparatifs  de  Philippe ,  il  lui  per- 
suade facilement  de  s'en  remettre  au  saint  Siège. 
Jean  le  promet,  le  jure  avec  ses  barons,  et  tient 
parole.  Le  15  mai  1213,  il  dépose  la  couronne 
entre  les  mains  du  légat,  la  reçoit  ensuite  comme 
vassal  du  pape,  auquel  il  fait  serinent  de  fidélité. 
Innocent  approuve  cette  réconciliation  par  di- 
verses lettres  au  légat ,  au  roi ,  aux  évêques  et  aux 
barons.  Ces  derniers,  bien  loin  de  s'opposer  à  la 
démarche  de  Jean ,  l'y  avaient  engagé  par  leurs 
instances2.  Le  pape  presse  en  même  temps  Phi- 
lippe par  ses  lettres  de  se  désister  de  son  entre- 
prise. De  son  côté,  Jean  se  dispose  à  l'attaquer 
par  le  Poitou,  tandis  qu'Othon  et  ses  confédérés 
le  prendront  par  la  Flandre.  Mais  ses  barons  re- 
fusent de  le  suivre ,  parce  qu'il  est  encore  excom- 
munié. Il  demande  l'absolution  à  l'archevêque  de 
Cantorbéri ,  et  l'obtient,  après  avoir  renouvelé  ses 


1  Rigord,  in  Gest.  Philip.  Aug. 

2  Un  agent  du  roi  lui  écrivait  de  Rome ,  que  les  envoyés  des 
barons  disaient  au  pape  :  «  Quod  vos  annuum  reditum  domino 
papa?  et  Ecclesiae  romanac  concessislis,  et  alios  honores  quos  Ec- 
clesiae  romanse  exhibuistis,  nonsponte,  nec  ex  devotione,  imo 
ex  timoré,  et  per  cos  coactus,  fecistis.  »  Rym.  l ,  185. 
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serments  au  pape.  Il  confirme  le  tout  entre  les 
mains  du  nouveau  légat  envoyé  pour  lever  l'in- 
terdit. Mais  Tan  1214,  consterné  de  l'issue  de  la 
bataille  de  Bouvines ,  il  demande  au  vainqueur 
une  trêve  de  cinq  ans ,  qui  lui  est  accordée  d'après 
les  sollicitations  du  Siège  apostolique.  Tranquille 
au  dehors,  il  trouve  la  guerre  au  dedans.  Ses  ba- 
rons réclament  les  privilèges  octroyés  par  Henri  I 
aux  églises,  aux  nobles  et  aux  cités.  Jean  s'y  re- 
fuse. Les  barons  s'emparent  de  Londres  :  leur 
parti  s'augmente  au  point  que  le  roi  est  aban- 
donné de  presque  tout  le  monde.  Dans  cette  dé- 
tresse, Jean  condescend  à  leurs  requêtes.  Mais 
bientôt  poussé  par  de  mauvais  conseils ,  il  cherche 
à  révoquer  la  charte  qu'il  vient  de  signer,  et  à 
punir  les  plus  hardis.  Les  barons  l'avertissent  de 
garder  la  foi  promise  :  le  voyant  inflexible ,  ils 
prennent  de  nouveau  les  armes.  Dans  cette  extré- 
mité, il  porte  ses  plaintes  au  pape,  qui,  en  1215, 
dans  une  lettre  aux  barons,  improuve  toutes  les 
concessions  comme  ayant  été  extorquées  par  la 
violence,  ajoutant  que,  comme  il  ne  voulait  pas 
que  le  roi  fut  privé  de  ses  droits ,  il  ne  voulait  pas 
non  plus  qu'il  leur  fît  aucun  préjudice.  Les  barons 
ne  s'étant  pas  rendus,  sont  excommuniés.  Enfin, 
malgré  les  censures  pontificales,  ils  élisent  pour 
roi,  vers  le  mois  de  mars  121  G,  Louis,  fils  aîné 
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de  Philippe-Auguste.  Le  pape,  informé  de  cette 
résolution,  envoie  le  cardinal  Gualon  engager 
Philippe  d'empêcher  son  fils  de  passer  en  Angle^ 
terre.  Au  même  temps,  savoir  au  printemps  de 
1216 ,  les  envoyés  de  Louis  arrivent  à  Rome  pour 
exposer  au  pontife  les  raisons  que  leur  maître 
avait  de  croire  que  l'excommunication  prononcée 
contre  les  rebelles  ne  tombait  pas  sur  lui.  Le 
pape,  au  rapport  de  Mathieu  Paris,  écouta  les 
ambassadeurs  avec  bonté,  se  lamenta  avec  l'ac- 
cent de  la  plus  vive  douleur,  que  quiconque  des 
deux  princes  succombât  dans  cette  guerre,  l'E- 
glise romaine  en  aurait  de  la  confusion.  Jean 
était  son  vassal ,  elle  devait  le  défendre  ;  ce  qu'il 
perdait,  elle  le  perdait  :  Louis  avait  si  bien  mé- 
rité de  cette  même  Eglise  qu'il  ne  pouvait  éprou- 
ver de  revers  sans  qu'elle  en  éprouvât;  il  était 
son  bras  droit ,  sa  consolation ,  son  refuge  ;  enfin 
le  pontife  ajouta  qu'il  aimerait  mieux  mourir  que 
d'apprendre  qu'il  lui  fût  arrivé  aucun  malheur 
dans  cette  guerre1.  C'est  ce  que  mandent  à  Louis 
ses  ambassadeurs  a  Rome.  Pour  lui,  sans  attendre 
leur  réponse ,  ayant  obtenu  la  permission  de  son 
père,  le  26  avril,  il  débarque  en  Angleterre  le  30 
mai,  et  le  2  juin  est  reçu  avec  joie  à  Londres.  Le 

*Malh.  Par.,  an.  12IG. 
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cardinal  Gualon,  on  ne  sait  à  quelle  époque,  mais 
toujours  quelque  temps  après  l'arrivée  de  Louis 
en  Angleterre ,  y  pénètre  à  son  tour,  rend  le  cou- 
rage au  roi  Jean,  et  dans  un  concile  excommunie 
nommément  le  prince  français.  Pendant  que  l'An- 
gleterre est  agitée  de  ces  tumultes,  Innocent  ter- 
mine saintement  ses  jours  à  Pérouse,  le  16  juillet 
de  la  même  année,  au  moment  que,  malgré  les 
chaleurs  excessives  de  l'été ,  il  se  rendait  à  Pise 
pour  réconcilier  ensemble  les  Pisans ,  les  Génois 
et  les  autres  villes  de  Lombardie ,  et  faciliter  ainsi 
l'expédition  de  la  Terre  sainte,  objet  de  tous  ses 
vœux.  Deux  jours  après ,  il  eut  pour  successeur 
Honorius  III.  Le  roi  Jean  mourut  au  mois  d'oc- 
tobre de  la  même  année,  et  eut  pour  successeur 
son  fils  Henri  III  qui  fut  couronné  par  le  légat , 
après  avoir  juré  vassalité  au  nouveau  pape.  Le 
jeune  roi,  dont  Honorius  se  déclara  tuteur,  ratifia 
la  charte  que  son  père  avait  accordée  aux  barons. 
L'année  suivante,  1217,  au  rapport  de  Mathieu 
Paris,  les  ambassadeurs  de  Louis  à  Rome  lui 
mandèrent  que,  s'il  ne  sortait  d'Angleterre,  l'ex- 
communication lancée  contre  lui  par  le  cardinal 
Gualon  serait  confirmée  par  le  pape  le  jour  du 
jeudi  saint.  Ce  qui  suppose  évidemment  que  ce 
prince  n'avait  point  été  excommunié  par  Inno- 
cent III.  En  conséquence  de  cet  avis,  Louis  fit  une 
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trêve  avec  le  roi  Henri  jusqu'aux  fêtes  de  Pâques, 
et  repassa  sur  le  continent1.  Enfin  le  11  septembre 
de  la  même  année ,  Louis ,  qui  était  retourné  en 
Angleterre ,  fit  sa  paix  avec  Henri  par  l'entremise 
du  légat,  reçut  l'absolution  des  censures,  et  re- 
vint définitivement  en  France.  Telle  est  l'bistoire 
de  la  déposition  et  du  rétablissement  de  Jean  sans 
terre,  d'après  les  actes  d'Innocent  III,  les  auteurs 
du  temps ,  en  particulier  Matbieu  Paris ,  d'ailleurs 
si  passionné  contre  les  pontifes  romains. 

L'auteur  de  la  Défense  fait  à  ce  sujet  plusieurs 
réflexions  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  relever.  Il 
dit  d'abord  que  Jean  fut  le  premier  roi  non  ger- 
manique qui  fut  déposé  par  un  pape.  Childéric  de 
France  et  Boleslas  de  Pologne  font  preuve  du 
contraire.  En  second  lieu ,  après  avoir  rapporté 
avec  Mathieu  Paris ,  qu'en  exécution  de  la  sen- 
tence, Innocent  écrivit  à  Philippe  de  se  charger 
de  cette  entreprise  pour  la  rémission  de  ses  pé- 
chés, et  d'acquérir  ce  royaume  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs, il  ajoute  qu'on  voit  là  non-seulement  un 
roi ,  sa  dynastie ,  ses  enfants  en  bas  âge ,  dépouil- 
lés du  royaume,  mais  encore  une  nation  illustre 
privée  du  droit  d'élire  ses  princes,  l'empire  trans- 
féré à  des  étrangers  par  le  commandement  du 

iMalh.  Par.,  an.  1217. 
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pape,  et  il  conclut  par  celte  exclamation  :  Qui  niera 
que  de  pareilles  choses  soient  plus  propres  à  aug- 
menter les  crimes  qu'à  les  remettre?  qui  le  niera  ? 
Quiconque  n'est  pas  un  suppôt  de  la  tyrannie.  Jean 
était  un  vrai  despote ,  oppresseur  de  son  peuple,  op- 
presseur de  l'Eglise,  ne  respectant  ni  droits  de  la 
nature,  ni  droit  des  gens ,  prêt  à  se  faire  musulman 
pour  tyranniser  plus  à  son  aise.  Toute  la  nation, 
de  l'aveu  de  l'auteur  gallican ,  était  soulevée  ;  ses 
évéques  suppliaient  le  pape  de  faire  ce  qu'il  fit. 
Maintenant  que  le  chef  de  la  chrétienté ,  le  sou- 
verain interprète  de  la  loi  divine,  écoule  le  cri 
d'un  peuple  opprimé,  qu'il  le  délivre  d'un  homme 
plus  son  hourreau  que  son  roi,  que  sur  la  demande 
de  ses   évéques,   il  le   confie   à   un  prince  aussi 
pieux  que  Philippe  Auguste  :  comment  oser  dire 
que  c'est  là  priver  un  peuple  du  droit  d'élire  son 
prince  :  que   c'est  là  un  moyen  d'augmenter  les 
crimes  plutôt  que  d'y  mettre  fin  ?  Nous  avons  vu 
par  l'historien  de  sa  vie  les  nohles  et  chrétiens 
motifs  qui  faisaient  agir    Philippe  :  la  politique 
croyait  alors  en  Dieu.  Innocent  avait  des  inten- 
tions pour  le  moins  aussi  pures.  Ne  supposer  à 
l'un  et  à  l'autre  pour  mohile  que  l'ignorance  et 
l'ambition,  c'est  à  la  fois  d'un  mauvais  français 
et  d'un  mauvais   catholique.   La  politique  athée 
naquit  plus  tard. 
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Il  dit  en  troisième  lieu,  en  citant  Mathieu  Paris, 
que  le  comte  de  Flandre  sut  bien  rappeler  à  Phi- 
lippe qu'il  n'avait  aucun  droit  sur  l'Angleterre  : 
mais  il  n'ajoute  pas  avec  le  même  Paris  que  ce 
comte  était  secrètement  ligué  contre  Philippe  avec 
Jean  ;  mais  il  n'a  point  aperçu,  ou  n'a  point  voulu 
apercevoir  que ,  quand  le  comte  parlait  ainsi ,  In- 
nocent III  avait  déjà  rendu  à  Jean  la  couronne,  et 
que,  par  conséquent,  l'opposition  du  comte  de 
Flandre  était  conforme  au  décret  du  pontife. 

Il  dit,  en  quatrième  lieu,  qu'après  la  soumission 
de  Jean ,  les  anathèmes  lancés  contre  lui  furent 
tournés  aussitôt  contre  les  barons  révoltés  d'Angle- 
terre, et  contre  Philippe-Auguste  s'il  ne  se  désis- 
tait de  son  entreprise  ;  mais  que  les  barons ,  mé- 
prisant les  censures,  demeurèrent  fermes  dans  leur 
résolution ,  et  choisirent  pour  roi  Louis  fils  de  Phi- 
lippe ;  comme  si  toutes  ces  choses  fussent  arrivées 
en  même  temps ,  et  que  le  pape  se  fit  un  jeu  de 
l'excommunication.  Il  y  a  là  une  grande  inadver- 
tance ,  ou  bien  un  petit  artifice.  Entre  la  soumis- 
sion de  Jean ,  les  instances  auprès  de  Philippe  pour 
cesser  son  expédition ,  d'une  part ,  et  de  l'autre 
l'excommunication  des  seigneurs  rebelles ,  l'élec- 
tion de  Louis,  il  y  a  un  intervalle  de  deux  ans. 
Jean  se  soumit,  du  consentement  de  ses  barons, 
et  fut  rétabli  sur  le  trône  en  1213  ;  les  barons  ré- 
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voltés ,  non  parce  que  Jean  s'était  soumis  au  pape , 
mais  parce  qu'il  cherchait  à  révoquer  leurs  privi- 
lèges, ne  furent  excommuniés  qu'en  1215  ;  Louis 
ne  fut  élu  qu'à  la  fin  de  cette  même  année.  Con- 
fondre en  un  des  événements  que  sépare  un  aussi 
long  intervalle ,  cette  inadvertance  ou  cet  artifice 
ne  fait  pas  beaucoup  d'honneur  à  l'auteur  de  la 
Défense. 

Voici  peut-être  qui  lui  en  fait  encore  moins. 
Mathieu  Paris  ,  le  seul  auteur  qu'il  cite ,  dit  au 
sujet  de  la  soumission  de  Jean  :  Les  conventions 
étant  ratifiées  de  part  et  d'autre ,  tout  le  monde 
en  fut  transporté  de  joie  ,  persuadé  que  Dieu  avait 
miséricordieusement  changé  le  cœur  du  roi.  Tous 
et  chacun  avaient  l'espoir  que  l'Angleterre  si  long- 
temps opprimée  sous  le  joug  de  cet  autre  Pharaon, 
délivrée  maintenant  par  la  grâce  de  Dieu,  allait 
jouir  de  la  paix  et  de  la  sécurité ,  tant  par  la  pro- 
tection de  l'Eglise  romaine ,  sous  les  ailes  de  la- 
quelle ils  se  croyaient  à  l'abri,  comme  sous  le  bou- 
clier du  Dieu  des  armées  ,  lequel  servir  c'est 
régner  ;  tant  parce  que  le  roi  s'étant  humilié  ainsi 
qu'on  l'avait  souhaité,  on  le  croyait  heureuse- 
ment incliné  à  la  douceur  et  à  la  paix.  Mais  ô  honte, 
ô  douleur  !  il  en  arriva  bien  autrement  qu'on  avait 
espéré.  Des  enfants  de  Bélial  excités  par  l'enfer, 
les  infâmes  routiers  qui  aimaient  la  guerre  plus 
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que  la  paix ,  soufflaient  aux  oreilles  du  roi  des  pa- 
roles de  discorde ,  disant  :  Vous  n'êtes  plus  roi ,  ni 
même  roitelet,  mais  l'opprobre  des  rois1.  Plus 
tard,  en  1215,  les  barons,  excommuniés  parce 
qu'ils  avaient  employé  la  violence  et  la  révolte 
pour  extorquer  au  roi  des  privilèges ,  lui  repro- 
chent, comme  les  routiers,  d'avoir  asservi  pour 
toujours  son  très  -  noble  royaume.  Mathieu 
Paris,  en  rapportant  leurs  imprécations,  ajoute  :  Us 
maudissaient  ainsi  le  roi  et  le  pape  par  un  crime 
inexpiable;  car  il  est  écrit  :  Tu  ne  maudiras  point 
le  prince  :  en  outre ,  ils  passaient  les  bornes  de  la 
vérité  et  du  respect ,  en  appelant  serviteur  l'illustre 
Jean ,  roi  d'Angleterre  ;  car  servir  Dieu  c'est  ré- 
gner2. Or  que  fait  l'auteur  de  la  Défense?  Il 
emprunte  à  Paris  les  invectives  des  barons,  et 
laisse  de  coté  les  réflexions  qui  servent  d'antidote. 
Il  supprime  également  ce  que  dit  le  même  auteur, 
que  l'excommunication  lancée  contre  les  rebelles 
fut  publiée  dans  toute  l'Angleterre  ,  hormis  à 
Londres ,  où ,  par  une  double  contumace ,  ni  les 
barons  ne  voulurent  l'observer,  ni  les  prélats  la 
laisser  publier,  sous  prétexte  qu'elle  était  subrep- 
tice 3.  De  l'aveu  de  tous  les  catholiques ,  Mathieu 

1  Math.  Par.,  an.  1214. 
2lbid.,  1215. 
3  Ibid. 
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Paris  ,  tel  qu'il  a  été  mis  au  jour  par  les  protes- 
tants, est  un  auteur  très- envenimé  contre  les 
papes  ;  il  ne  cherche  qu'à  en  dire  du  mal.  Eh  bien, 
l'auteur  de  la  Défense,  qui  ne  cite  que  lui ,  sup- 
prime encore  le  peu  de  bien  qu'il  en  dit  ;  il  n'en 
rapporte  que  le  venin  ,  et  ce  venin,  il  l'envenime 
encore.  Bien  plus  :  tel  fait  que  Mathieu  Paris  pré- 
sente sous  un  jour  favorable,  l'auteur  gallican  le 
représente  sous  un  jour  odieux.  Il  soutient  par 
exemple  que  Louis  passa  en  Angleterre,  sans  s'ef- 
frayer de  l'excommunication  ,  attendu  que  les  plus 
gens  de  bien,  voyant  qu'on  lançait  et  qu'on  révo- 
quait ces  anathèmes  pour  des  motifs  purement 
humains,  les  méprisaient  le  plus  souvent.  Mais  son 
Paris  lui-même  nous  apprend  que  Louis  fut  ex- 
communié, non  avant  son  passage  en  Angleterre, 
maïs  quelque  temps  après  qu'il  fut  arrivé  à  Lon- 
dres :  non  parle  pape,  mais  parle  légat  Gualon  : 
cela  est  si  vrai  que,  l'an  1217,  sous  Honorius  III, 
ainsi  que  déjà  nous  l'avons  remarqué ,  ses  ambas- 
sadeurs lui  mandent  de  Rome  que,  s'il  ne  sort  de 
l'Angleterre, l'excommunication  prononcée  contre 
lui  par  le  cardinal  Gualon  serait  confirmée  par  le 
pape.  Louis  méprisait  si  peu  l'excommunication, 
qu'avant  de  passer  le  détroit,  il  envoya  représen- 
ter à  Innocent,  qu'ayant  sur  l'Angleterre  des  droits 
antérieurs  à  la  déposition  de  Jean ,  il  n'était  pas 
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sujet  aux  censures  portées  en  général  contre  les 
seigneurs  rebelles  :  ensuite,  sur  les  menaces  d'Ho- 
norius  ,  il  sortit  en  effet  de  l'île  :  en  France  ,  quoi- 
qu'il ne  fût  excommunié  que  par  un  légat ,  son  père 
même  ne  voulut  pas  lui  parler,  de  peur  d'encou- 
rir la  même  censure  ou  l'indignation  du  pontife. 
Enfin  lui-même,  quoique  absous  par  le  légat,  vou- 
lut avoir  d'Honorius  une  absolution  encore  plus 
générale. 

Après  avoir  ainsi  déguisé  les  faits ,  confondu 
l'ordre  des  temps  et  des  choses ,  l'auteur  de  la  Dé- 
fense s'écrie  :  telles  sont  les  calamités  et  les  hor- 
reurs où  entraînèrent  l'Eglise,  ceux  qui,  par  le  plus 
funeste  conseil,  ont  placé  une  si  grande  partie  de 
la  puissance  apostolique  à  régler,  ou  plutôt  à  boule- 
verser les  choses  temporelles1. 

Dans  un  Voltaire,  dans  un  Gibbon  ,  ces  paroles 
n'étonneraient  pas  ;  mais  dans  un  ouvrage  attribué 
à  un  évêque  catholique,  elles  demandent  qu'on  y 
regarde  à  deux  fois.  Voyons  donc  ce  qu'il  y  a  de 
si  calamiteux  et  de  si  horrible  dans  toute  cette  his- 
toire. Qu'y  découvrons-nous?  un  très-méchant 
prince,  rebelle  à  de  justes  censures,  persécuteur 
de  l'Eglise  et  de  ses  sujets ,  déposé  enfin  du  trône, 
rentre    en  lui-même ,  s'humilie ,   se  soumet  au 

1  Defens.,  1.  3 ,  c.  21. 


86 
Siège  apostolique  ,  est  reçu  en  grâce  par  le  pontife 
romain  :  première  calamité ,  première  horreur. 
Des  vassaux  révoltés  contre  un  prince  revenu  à 
lui  et  soumis  à  l'Eglise;  ces  vassaux,  disposés  à 
l'opprimer  par  les  armes  ,  sont  réprimés  par  l'au- 
torité et  les  censures  du  Siège  apostolique  :  seconde 
calamité ,  seconde  horreur.  Un  royaume  libre , 
tributaire  seulement  de  l'Eglise  romaine ,  est  dé- 
fendu par  la  force  de  la  puissance  apostolique 
contre  l'invasion  d'un  prince  étranger ,  et  conservé 
à  son  roi  ainsi  qu'à  son  légitime  successeur  :  troi- 
sième calamité ,  troisième  horreur.  Nous  ne  nous 
permettrons  là-dessus  qu'une  réflexion  :  c'est  qu'au 
jugement  du  protestant  Leibnitz,de  pareilles  ca- 
lamités, de  pareilles  horreurs,  ramèneraient  par- 
mi nous  l'âge  d'or. 

La  doctrine  qui  subordonne  le  temporel  au  spi- 
rituel dans  tout  ce  qui  touche  à  la  conscience , 
doctrine  funeste  suivant  le  gallican  Bossuet,  doc- 
trine salutaire  suivant  les  protestants  Leibnitz  , 
Robertson ,  Jean  de  Mulier  :  Innocent  III,  non- 
seulement  la  professe  par  ses  actes  ,  à  l'exemple 
de  ses  plus  grands  et  plus  saints  prédécesseurs  ,  il 
l'enseigne  encore  formellement  dans  une  fameuse 
décrétale  reçue  même  en  France ,  et  insérée  au 
corps  du  droit  canon.  A  peine  sur  le  trône  ponti- 
fical ,  Innocent  travaille  et  réussit  en  effet ,  l'an 
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1202,  à  faire  la  paix  entre  Jean  d'Angleterre  et 
Philippe-Auguste.  Mais  la  guerre  se  rallume  dès 
l'année  suivante.  Jean  a  pour  ennemis  presque  tous 
ses  vassaux  de  France ,  en  particulier  Arthur,  duc 
de  Bretagne,  son  neveu  par  son  frère  aîné,  et 
qui ,  pour  cette  raison  ,  soutenait  que  le  royaume 
d'Angleterre  lui  appartenait  de  droit.  Jean  le  sur- 
prend dans  un  combat ,  le  tient  quelque  temps  en 
prison ,  et  ensuite  passe  pour  l'avoir  mis  à  mort. 
Comme  vassal  du  roi  de  France  en  sa  qualité  de 
duc  de  Normandie,  il  est  cité  devant  la  cour  des 
pairs,  et,  sur  son  refus  de  comparaître,  déclaré 
convaincu  de  parricide  et  de  félonie,  déchu  de 
toutes  les  terres  qu'il  avait  en  France  à  titre  de  fief. 
En  exécution  de  cet  arrêt ,  Philippe  s'empare  de 
plusieurs  villes  et  provinces.  Jean  a  recours  au  pape, 
se  plaint  que  Philippe,  violant  les  traités  et  les 
serments ,  avait  occupé  par  force  le  comté  de  Poi- 
tou. Innocent  envoie  deux  légats  intimer  à  l'un 
et  à  l'autre  prince  de  suspendre  les  hostilités  ,  de 
rétablir  la  paix,  avec  ordre  de  publier  l'interdit 
dans  le  royaume  de  celui  qui  résisterait  aux  com- 
mandements apostoliques  :  réservant  du  reste  à 
l'un  et  à  l'autre  prince  leurs  droits  respectifs. 
C'est  ce  qu'on  voit  par  les  lettres  que  le  pontife 
écrivit,  tant  au  roi  et  aux  évêques  de  France,  qu'au 
roi  et  aux  évêques  d'Angleterre ,  en  les  priant  de 
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recevoir  avec  bonté  ses  légats ,  et  de  travailler  avec 
eux  pour  faire,  ou  la  paix,  ou  une  trêve,  et  tour- 
ner les  armes  contre  les  infidèles.  Jean  déclara  qu'il 
s'en  rapportait  volontiers  au  jugement  du  pontife; 
mais  Philippe,  qui  se  voyait  avec  peine  enlever 
une  si  belle  occasion  de  faire  des  conquêtes ,  ré- 
pondit, après  avoir  assemblé  son  conseil,  qu'il  n'ap- 
partenait point  aux  papes  de  s'ingérer  dans  les  dif- 
férends des  rois ,  et  qu'il  n'était  pas  tenu  d'obéir 
aux  commandements  apostoliques  dans  les  choses 
qui  regardent  les  feudataires  de  son  royaume. 
Innocent,  dans  sa  réponse,  lui  fait  voir  que  rien 
n'appartient  plus  à  sa  sollicitude  pastorale  que 
d'admonester  les  princes  chrétiens  et  de  les  por- 
ter à  la  paix,  afin  d'empêcher  les  sacrilèges,  les 
rapines,  et  autres  crimes  sans  nombre  qui  naissent 
de  la  guerre  :  «  Jésus-Christ  dit  :  Si  votre  frère 
»  a  péché  contre  vous,  reprenez-le  seul  à  seul,  etc. 
»  Or,  voilà  que  votre  frère  le  roi  d'Angleterre 
)>  se  plaint  de  vous  :  il  vous  a  averti  plusieurs  fois 
»  en  particulier,  tant  par  lettres  que  de  vive  voix  : 
»  il  a  employé  la  médiation  de  plusieurs  seigneurs 
»  pour  vous  obliger  à  lui  faire  justice  :  enfin  il 
»  vous  a  dénoncé  à  l'Eglise,  qui,  aimant  mieux 
m  user  avec  vous  de  l'affection  paternelle  que  de 
)>  l'autorité  judiciaire,  vous  a  charitablement  averti 
n  de  cesser  de  faire  tort  à  votre  frère  ,  et  de  vous 
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»  accorder  avec  lui.  Que  reste-t-il  donc  si  vous 
»  n'écoutez  pas  l'Eglise,  sinon  de  vous  traiter, 
»  nous  le  disons  à  regret,  comme  un  païen  et  un 
»  publicain?  car,  puisqu'il  faut  choisir  l'un  ou 
)>  l'autre ,  nous  aimons  mieux  vous  déplaire  que 
»  d'offenser  Dieu.  »  Pour  lui  faire  sentir  la  néces- 
sité où  il  est  de  prendre  connaissance  de  cette  cause, 
il  le  presse  par  cet  argument  :  «  Vous  direz  que  vous 
»  ne  faites  point  tort  au  roi  d'Angleterre ,  il  dira 
)>  que  vous  lui  en  faites  :  que  ferons-nous  sur  cette 
)>  contestation?  manquerons-nous  à  rechercher  la 
»  vérité  :  et,  après  l'avoir  trouvée,  à  procéder 
)>  suivant  le  commandement  de  Dieu?  dissimule- 
»  rons-nous  la  perdition  des  corps  et  des  âmes? 
)>  N 'annoncerons-nous  plus  à  l'impie  son  impiété? 
»  Ne  réprimerons-nous  plus  les  violences  desvio- 
)>  lents1.  » 

C'est  à  cette  occasion,  et  sur  le  même  sujet, 
qu'Innocent  III  écrivit  aux  évêques  de  France  sa 
fameuse  lettre  qui  commence  par  ces  mots  :  Novit 
Me,  et  qui  a  été  insérée  au  deuxième  livre  des 
Décrétâtes.  «  Celui  qui  sonde  les  cœurs  et  qui  con- 
»  naît  les  secrets,  sait  que  nous  aimons  avec  un 
»  cœur  pur,  une  bonne  conscience  et  une  foi  non 
»  feinte  ,  notre  très-cher  fils  en  Jésus-Christ,  Phi- 

1  Apud  Baynald.,  an.  1203. 
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»  lippe ,  illustre  roi  des  Francs ,  et  que  nous  aspi- 
»  rons  efficacement  à  procurer  sa  gloire  et  son  avan- 
»  cément ,  persuadé  que  l'exaltation  du  royaume 
»  des  Francs  est  l'exaltation  du  Siège  apostolique  : 
»  ce  royaume,  prévenu  par  les  bénédictions  divi- 
»  nés,  y  étant  toujours  demeuré  attaché ,  et  ne  de- 
»  vant  s'en  séparer  jamais,  comme  nous  le  croyons; 
»  car,  quoique  de  temps  en  temps  des  anges  mau- 
)>  vais  jettent  de  part  et  d'autre  des  semences  de 
»  division,  nous,  qui  n'ignorons  pas  les  ruses  de 
»  Satan,  nous  nous  étudierons  à  éviter  ses  pièges , 
»  persuadé  que,  de  son  côté,  le  roi  ne  s'y  laissera 
»  non  plus  séduire.  Personne  ne  doit  donc  s'ima- 
»  giner  que  nous  prétendions  troubler  ou  dimi- 
)>  nuer  la  juridiction  de  l'illustre  roi  des  Francs , 
»  non  plus  qu'il  ne  veut  ni  ne  doit  empêcher  la 
»  nôtre.  Mais  le  Seigneur  ayant  dit  dans  l'Evan- 
»  gile  :  Si  votre  frère  a  péché  contre  vous ,  etc.y 
»  et  le  roi  d'Angleterre,  suivant  cette  règle  évan- 
)>  gélique ,  ayant  dénoncé  à  l'Eglise  le  roi  des 
»  Francs ,  comment  pouvons-nous  nous  dispenser 
»  d'obéir  à  l'ordre  de  Dieu ,  en  procédant  selon 
)>  la  forme  qu'il  nous  a  prescrite,  nous  qui  sommes 
»  appelé  au  gouvernement  de  l'Eglise  univer- 
»  selle  ?  A  moins  qu'en  notre  présence  ou  en  celle 
)>  de  notre  légat ,  le  roi  ne  fasse  voir  une  raison 
»  suffisante  pour  agir  autrement.   Car  nous  ne 
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»  prétendons  pas  juger  du  fief  dont  le  jugement 
»  lui  appartient,  mais  prononcer  sur  le  péché  dont 
»  la  censure  nous  appartient  sans  doute,  censure 
))  que  nous  pouvons  et  que  nous  devons  exercer 
»  contre  qui  que  ce  soit.  La  dignité  royale  ne  doit 
»  donc  point  tenir  à  injure  de  se  soumettre  sur 
»  ce  point  au  jugement  apostolique  :  puisque  l'em- 
)>  pereur  Valentinien  disait  aux  suffragants  de 
x  Milan  :  Etablissez-nous  un  pontife  devant  qui, 
»  nous-mêmes  qui  gouvernons  l'empire,  nous 
»  baissions  sincèrement  nos  têtes,  et  dont,  en 
»  qualité  d'hommes  sujets  au  péché,  nous  rece- 
»  vions  nécessairement  les  avis,  comme  les  re- 
»  mèdes  du  médecin...  Attendu  que  nous  ne  nous 
»  appuyons  point  sur  une  constitution  humaine , 
»  mais  plutôt  sur  une  constitution  divine ,  notre 
»  puissance  étant,  non  pas  de  l'homme,  mais  de 
7>  Dieu  :  personne  de  sensé  n'ignore  qu'il  ne  soit 
»  de  notre  devoir  de  reprendre  de  tout  péché 
»  mortel  quel  chrétien  que  ce  soit ,  et ,  s'il  mé- 
»  prise  la  correction,  le  réprimer  par  la  censure 
)>  ecclésiastique.  »  Innocent  prouve  ce  pouvoir 
et  ce  devoir  par  plusieurs  textes  de  l'ancien  et  du 
nouveau  Testament,  entre  autres  par  ces  paroles  à 
Jérémie  :  Voici  que  je  t'ai  établi  sur  les  nations  et 
sur  les  royaumes  pour  arracher ,  pour  détruire , 
pour  dissiper ,  pour  édifier  et  pour  planter  ;  et  par 
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ces  autres  à  saint  Pierre  :  Tout  ce  que  tu  lieras,  etc. 
Puis  il  reprend  :  «  On  dira  peut-être  qu'il  faut  en 
»  user  autrement  avec  les  rois  qu'avec  le  reste  des 
m  hommes;  mais  nous  savons  qu'il  est  écrit  dans 
»  la  loi  de  Dieu:  Vous  jugerez  le  grand  comme 
»  le  petit ,  sans  acception  de  personnes.  Nouspou- 
»  vous  procéder  ainsi  au  sujet  de  tout  péché  capi- 
»  tal  pour  rappeler  le  pécheur  du  vice  à  la  vertu , 
»  de  l'erreur  à  la  vérité ,  surtout  quand  il  pèche 
»  contre  la  paix  qui  est  le  lien  de  la  charité.  Mais 
»  il  est  ici  encore  une  autre  raison.  Les  deux  rois 
)>  ont  fait  ensemble  un  traité  de  paix,  qu'ils  ont 
»  confirmé  par  des  serments  de  part  et  d'autre,  et  qui 
»  cependant  n'a  point  été  observé  jusqu'au  temps 
»  convenu.  Ne  pourrons-nous  donc  point,  pour  re- 
»  nouer  cette  paix  rompue,  connaître  delà  religion 
»  du  serment  qui,  sans  nul  doute,  appartient  au 
)>  jugement  de  l'Eglise?  C'est  pourquoi,  afin  que 
»  nous  ne  paraissions  point  entretenir  par  dissi- 
)>  mulation  une  si  funeste  discorde,  nous  avons 
»  ordonné  à  notre  légat  de  procéder  suivant  la 
)>  forme  de  sa  commission,  si  ce  n'est  que  le  roi 
»  fasse  une  paix  solide  avec  celui  d'Angleterre, 
»  ou  qu'il  ne  souffre  du  moins  que  le  légat  et  l'ar- 
»  chevêque  de  Bourges  connaissent  sommaire- 
»  ment  si  la  plainte  portée  contre  lui  devant  l'E- 
)>  glise  par  le  monarque  anglais  est  juste ,  ou  bien, 
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»  si  l'exception  que  lui-même  nous  a  exprimée  par 
»  lettres  contre  son  adversaire  est  légitime.  En 
»  conséquence  nous  vous  ordonnons  à  tous,  par 
»  l'autorité  apostolique ,  de  recevoir  humblement 
»  et  de  faire  observer  la  sentence  du  légat  ou  plu- 
»  tôt  la  nôtre  :  autrement  nous  punirons  sévère- 
»  ment  votre  désobéissance.  » 

Trois  points  sont  à  remarquer  dans  cette  lettre  : 
1°  Innocent  déclare  qu'en  s'attribuant  de  con- 
naître la  cause  entre  le  roi  Philippe  et  le  roi  Jean, 
il  n'entendait  en  aucune  sorte  diminuer  ou  trou- 
bler la  juridiction  royale,  mais  purement  exercer 
cette  juridiction  spirituelle  qui  lui  appartient, 
lorsque,  suivant  l'ordre  prescrit  par  l'Evangile, 
le  délinquant  ayant  été  averti  et  ensuite  déféré  à 
l'Eglise,  elle  prend  connaissance  du  fait,  et  que, 
trouvant  le  pécheur  rebelle ,  elle  le  sépare  de  son 
sein  et  le  rejette  parmi  les  païens  et  les  publi- 
cains.  2°  Il  dit  qu'il  ne  prétend  pas  juger  du  fief 
dont  le  jugement  appartenait  au  roi,  mais  pure- 
ment du  péché ,  dont  la  censure  le  regardait  sans 
aucun  doute.  3°  Il  soutient  que,  comme  il  s'agis- 
sait d'un  traité  de  paix  confirmé  avec  serment  et 
rompu  avant  le  terme  préfix ,  et  que  sans  con- 
testation il  appartenait  à  l'Eglise  de  connaître  des 
serments ,  il  pouvait  connaître  du  serment  inter- 
posé, afin  de  rétablir  le  traité  de  paix.  En  somme, 
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la  Décrétale  enseigne  qu'à  raison  du  péché  et  du 
serment  dont  la  connaissance  et  la  censure  ap- 
partiennent directement  à  l'Eglise ,  elle  peut 
connaître  et  juger  indirectement  des  choses  tem- 
porelles, les  prohiber,  les  commander,  les  dis- 
soudre, les  réprouver  par  la  force  des  censures 
ecclésiastiques. 

Cette  décrétale  reçut  son  exécution  en  France, 
et  Philippe  se  soumit  au  jugement  de  l'Eglise 
pour  son  différend  avec  Jean  sans  terre.  Le  lé- 
gat ayant  vainement  travaillé  une  année  entière 
à  persuader  Philippe  de  faire  la  paix  ou  du  moins 
une  trêve ,  finit  par  assembler  un  concile  à 
Meaux  pour  publier  la  sentence  de  l'interdit  sui- 
vant la  forme  prescrite  par  le  pontife.  Mais  les 
évêques  de  France ,  ainsi  que  les  commissaires  du 
roi ,  en  appelèrent  au  nom  et  de  la  part  du  mo- 
narque ,  non  pas  au  futur  concile  comme  l'assure 
faussement  Charles  Dumoulin,  sottement  suivi 
par  Cujas,  mais  au  pontife  même;  les  évêques 
jurant,  avec  l'approbation  des  ambassadeurs  du 
roi ,  entre  les  mains  du  légat ,  qui  ne  voulut  ad- 
mettre leur  appel  qu'à  cette  condition,  que  tous 
en  personne  ils  le  poursuivraient  devant  le  pon- 
tife dans  un  temps  fixé ,  et  cela  sous  peine  de  sus- 
pense. Tout  cela  se  voit  par  la  lettre  qu'Innocent 
écrivit  aux  prélats  de  France  en  recevant  leur 
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appel1.  Mais  le  pontife,  appréciant  la  soumission 
de  ces  prélats  pour  le  Siège  apostolique  dans  les 
obligations  rigoureuses  qu'ils  s'étaient  imposées , 
les  en  dispensa  et  leur  permit  de  poursuivre  leur 
appel  en  la  manière  qu'ils  jugeraient  la  plus  con- 
venable au  royaume  et  au  sacerdoce.  En  consé- 
quence les  arclievêques  de  Sens  et  de  Bourges, 
les  évêques  de  Paris,  de  Meaux,  de  Châlons  et 
de  Nevers,  avec  plusieurs  ecclésiastiques  considé- 
rables ,  procureurs  d'autres  prélats ,  se  rendirent  à 
Rome  au  temps  prescrit.  Us  y  attendirent  long- 
temps ,  sans  qu'il  vînt  personne  de  la  part  du  roi 
d'Angleterre  ;  après  quoi  ils  déclarèrent  en  con- 
sistoire public  qu'ils  n'avaient  point  appelé  pour 
éluder  le  mandement  du  pape ,  mais  pour  l'inté- 
rêt qu'ils  y  avaient,  étant  persuadés  que  la  cause 
de  leur  roi  était  juste.  Que  si ,  après  cette  déclara- 
tion ,  le  pape  avait  encore  quelque  soupçon  contre 
eux,  ils  offraient  de  s'en  purger  canoniquement ; 
mais  le  pape  les  en  dispensa ,  tenant  ainsi  pour 
justifiée  la  cause  de  Philippe.  Comme  on  le  voit, 
à  l'exception  sans  doute  de  quelques  anges  mau- 
vais, et  le  roi  et  les  évêques  reconnurent  l'auto- 
rité du  chef  de  l'Eglise  en  cette  affaire. 

Un  fait  qui  montre  que,  même  après  le  diffé- 

1  Innocent.,  1.  8,  epist.  143. 
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rend  si  animé  entre  Philippe  et  Boniface  VIII,  la 
décrétale  Novù  était  reçue  en  France ,  c'est  la  cé- 
lèbre dispute  en  1529,  devant  Philippe  de  Valois, 
sur  la  compétence  du  for  ecclésiastique.  Pierre 
Bertrand,  français  d'origine  et  évêque  d'Àutun , 
qui  soutenait  la  cause  du  clergé  contre  Pierre  de 
Cugnères,  conseiller  du  roi,  allégua  la  décrétale 
Novit  comme  preuve  que  l'Eglise  peut,  à  raison 
du  péché,  juger  des  choses  temporelles.  Mais  ce 
qui  est  plus  remarquable,  Pierre  de  Cugnères,  qui 
soutenait  la  cause  du  roi  et  de  la  puissance  royale, 
non-seulement  admettait  la  décrétale  Novit,  mais 
l'admettait  dans  un  sens  assez  particulier,  disant 
que  cette  décrétale  parlait  du  fait  du  roi  de  France 
qui ,  n'ayant  point  de  supérieur  dans  les  choses 
temporelles ,  n'y  pouvait  être  jugé  que  par  le  pon- 
tife :  pour  les  autres  qui  avaient  des  supérieurs  au 
temporel,  il  soutenait  le  contraire.  Pierre  Ber- 
trand répondait  que  la  disposition  de  la  décrétale 
était  générale,  qu'elle  parlait  de  tout  chrétien ,  et 
que  non-seulement  le  pape  pouvait  juger  des 
choses  temporelles  sur  le  roi  de  France ,  mais  que 
tout  évêque  dans  son  diocèse  pouvait  exercer  le 
même  jugement  sur  tout  autre  laïque. 

Bossuet  prétend,  d'une  part,  que  cette  décré- 
tale ne  fait  rien  à  la  question,  et  de  l'autre,  qu'elle 
y  fait  trop.  D'abord  elle  n'y  fait  rien ,  attendu 
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qu'elle  ne  parle  pas  de  déposer  les  rois.  Mais  elle 
établit  nettement  la  subordination  du  temporel  au 
spirituel  dans  tout  ce  qui  intéresse  la  conscience , 
chose  que  Bossuet  lui-même  nous  assure  être  le 
point   capital   de  toute  la  controverse.  Mais  si, 
comme  l'enseigne  cette  décrétale ,  l'Eglise  a  droit 
de  juger  des  choses  temporelles,  lorsqu'elles  ont 
été  spiritualisées  par  le  serment ,  elle  l'aura  par 
conséquent  aussi  de  juger  si  le  serment  qui  lie  les 
sujets  à  tel  ou  tel  souverain  les  oblige  encore,  ou 
bien  s'il  est  suspendu  ou  dissous.  D'un  autre  côté, 
elle  prouve  trop  :  car  si  on  voulait  la  prendre  au 
pied  de  la  lettre,  les  évêques,  surtout  le  pape, 
seraient  maîtres  de  toutes  les  affaires,  soit  à  raison 
du  serment  qui  s'y  trouve  fréquemment,  soit  à 
raison  du  péché  qui  peut  s'y  trouver  toujours;  par 
le  fait,  il  n'y  aurait  plus  de  puissance  temporelle; 
le  judicieux  Fleury  éprouve  le  même  scrupule. 
Mais  rien  de  plus  facile  que  de  tranquilliser  ces 
pieuses  alarmes.  Il  suffit  de  rappeler  les  premières 
notions  sur  la  distinction  des  deux  puissances,  et 
sur  la  manière  dont  elles  procèdent  respective- 
ment pour  juger  et  punir  les  crimes.  D'abord, 
l'Eglise  les  punit  par  des  peines  spirituelles,  le 
prince  par  des  peines  temporelles  ;  il  ne  répugne 
donc  pas  que,  pour  un  même  délit,  surtout  quand 
il  est  public,  scandaleux  et  incorrigible,  le  cou- 
Tome  H.  7 
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pable  soit  puni  de  peines  spirituelles  par  l'Eglise  , 
et  de  temporelles  par  la  puissance  laïque.  En  se- 
cond lieu,  le  prince  procède  contre  ces  délits  par 
voie  d'enquête  et  d'office  :  l'Eglise  seulement  par 
suite  d'une  dénonciation,  ou  quand  la  faute  est 
publique.  En  troisième  lieu ,  l'Eglise  ,  ayant  pour 
fin  l'amendement  du  coupable,  ne  le  punit  que 
quand  il  s'opiniâtre,  que  quand,  averti,  il  ne  se 
corrige  pas  :  et  le  prince ,  ayant  en  vue  la  vindicte 
publique,  punit  le  coupable,  lors  même  qu'il  s'est 
repenti  de  son  crime.  Enfin  les  punitions  de  l'E- 
glise sont  médicinales  pour  l'âme,  celles  du  prince 
vindicatives  pour  le  corps.  Lors  donc  que  Bossuet 
et  Fleury  reprochent  à  la  décrétale  d'Innocent  III 
de  confondre  les  deux  puissances,  eux-mêmes, 
sciemment  ou  non ,  confondent  les  plus  simples 
notions  de  la  chose. 

Un  autre  fait  important  de  cette  époque ,  c'est 
la  déposition  de  l'empereur  Frédéric  II  par  le 
pape  Innocent  IV  au  concile  général  de  Lyon. 

L'an  1220,  Frédéric  II  à  qui  le  pape  Inno- 
cent III  avait  assuré  la  Sicile  et  procuré  l'élection  à 
l'empire ,  reçoit  la  couronne  impériale  des  mains 
d'Honorius  III,  à  condition  qu'il  irait  en  personne 
au  secours  de  la  terre  sainte.  Cette  promesse  faite 
et  renouvelée  plusieurs  fois  avec  serment,  Fré- 
déric diffère  toujours  de  l'exécuter.  Ce  qui  occa-* 
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sionne  la  perte  de  bien  des  villes  et  de  Lien  des 
chrétiens  en  Orient.  L'an  1225,  il  renouvelle  son 
serment  et  son  vœu,  se  soumettant  d'avance  à 
l'excommunication,  s'il  ne  l'accomplissait  avant 
deux  ans.  Les  deux  ans  écoulés,  Grégoire  ÏX, 
après  de  nouveaux  et  inutiles  avertissements,  le 
déclare  excommunié.  Au  lieu  de  rentrer  en  lui, 
Frédéric  ne  travaille  qu'à  décrier  par  des  libelles 
l'Eglise  romaine.  Grégoire  l'excommunie  de  nou- 
veau et  interdit  les  lieux  où  il  séjournerait.  Fré- 
déric excommunié  passe  en  Syrie,  fait  avec  le 
sultan  d'Egypte  un  traité  honteux ,  qui  ruine  les 
affaires  des  chrétiens,  et  se  rembarque  le  1er  mai 
1229.  Le  20  août  suivant,  le  pape  Tanathématise 
encore  une  fois  et  délie  ses  sujets  du  serment  de 
fidélité.  En  1230,  Frédéric  jure  d'obéir  au  pon- 
tife dans  tout  ce  qui  lui  avait  attiré  les  censures  ; 
il  en  obtient  l'absolution ,  sous  la  réserve  que,  s'il 
n'accomplissait  pas  de  bonne  foi  les  conventions 
promises  et  jurées,  il  encourrait  l'excommunica- 
tion par  le  seul  fait.  Parjure  de  tous  ses  ser- 
ments, Frédéric  se  met  à  persécuter  les  catho- 
liques attachés  au  saint  Siège,  fomente  des 
soulèvements  contre  le  pape,  s'entoure  de  Sar- 
rasins ,  leur  permet  de  bâtir  des  mosquées  avec 
les  débris  des  églises,  arrête  le  fils  du  roi  de  Tunis 
qui  allait  à  Rome  pour  recevoir  le  baptême,  le 

«   y.  L  «EGA 
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tient  en  prison  sous  le  prétexte  impie  que  ce 
jeune  prince  n'avait  point  le  consentement  de  son 
père.  Grégoire,  l'ayant  averti  sans  succès  des  an- 
nées entières,  l'excommunie  solennellement  le 
dimanche  des  Rameaux  et  le  jeudi  saint  1238,  et 
délie  ses  sujets  du  serment  de  fidélité,  tant  qu'il 
ne  sera  point  absous  de  l'excommunication.  Cette 
sentence  est  publiée  en  France  et  en  Angleterre. 
Dans  l'un  et  l'autre  royaume  on  lève  de  l'argent 
pour  la  soutenir  contre  Frédéric. 

C'est  ici  que  Mathieu  Paris  a  placé  une  histo- 
riette de  sa  façon,  savoir  :  que  Grégoire  IX,  après 
avoir  procédé  de  la  sorte  contre  Frédéric,  offrit  la 
couronne  à  saint  Louis  pour  son  frère  Robert,  et 
que  le  saint  roi,  ayant  consulté  ses  barons,  rejeta 
cette  offre  d'une  façon  très-peu  française.  Que  ce 
soit  là  un  conte  pareil  à  l'histoire  du  juif  errant, 
rapportée  sérieusement  par  le  même  auteur  et  vers 
la  même  époque ,  plus  d'une  raison  le  démontre. 
Parmi  tant  de  chroniques  contemporaines ,  il  nen 
est  pas  une  qui  en  fasse  mention  :  le  moine  an- 
glais est  le  seul  qui  en  parle.  Nous  avons  encore 
la  lettre  dans  laquelle  le  pape  Grégoire  conjure 
saint  Louis  de  soutenir  l'Eglise  contre  la  persécu- 
tion impie  de  Frédéric  :  eh  bien ,  il  n'y  en  a  pas 
un  mot,  il  n'y  a  pas  une  allusion.  Et  de  fait,  le 
pape  n'avait  pas  encore  proprement  déposé  Fré- 
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déric,  mais  seulement  suspendu  de  l'empire.  En 
outre  la  manière  dont  le  moine  imposteur  fait 
parler  les  seigneurs  français  est  anti-française  sous 
plus  d'un  rapport,  et  même  contradictoire.  Il  leur 
fait  dire,  ce  qui  certainement  n'est  pas  français, 
que  Frédéric  est  le  plus  grand  des  princes,  qu'il 
n'a  pas  son  pareil  parmi  les  chrétiens  ;  et  puis ,  à  la 
même  page,  ils  mettent  le  roi  de  France  au-dessus 
de  quel  empereur  que  ce  soit.  Ils  disent  que  Fré- 
déric leur  a  été  toujours  bon  voisin  ;  et  cependant 
il  passait  généralement  pour  avoir  voulu  sur- 
prendre saint  Louis  à  la  conférence  de  Vaucou- 
leurs  :  car  le  saint  roi,  qui  probablement  soup- 
çonnait quelque  chose,  s'y  rendant  bien  accom- 
pagné ,  Frédéric  contremanda  l'entrevue.  Pour 
la  foi ,  la  religion ,  ils  disent  que  Frédéric  en  a 
plus  que  le  pape  ,  et  qu'il  en  avait  donné  des 
preuves.  Cependant  Frédéric  était  revenu  de  la 
croisade  avec  une  renommée  bien  suspecte  :  dans 
une  lettre  adressée  à  tous  les  fidèles,  le  patriarche 
de  Jérusalem  lui  reprochait  d'avoir  trahi  les  chré- 
tiens d'Orient,  d'avoir  livré  au  sultan  d'Egypte 
jusqu'aux  armes  des  croisés,  après  avoir  fait  avec 
lui  un  traité  injurieux  à  la  chrétienté  entière." En 
Occident  il  étoit  accusé  universellement  d'horribles 
blasphèmes  :  il  passait  pour  avoir  dit  que  l'uni- 
vers avait  été  trompé  par  trois  imposteurs,  Moïse  > 
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Jésus-Christ  et  Mahomet ,  deux  desquels  étaient 
morts  avec  gloire ,  tandis  que  l'autre  avait  péri  sur 
un  gibet.  Cette  impiété  lui  est  formellement  re- 
prochée ,  non-seulement  dans  les  lettres  et  la  Vie 
du  pape  Grégoire;  mais  encore  trois  chroniques 
contemporaines  rapportent  qu'il  la  proféra  entre 
autres  à  la  diète  de  Francfort,  devant  tous  les 
princes ,  et  que  ce  fut  le  landgrave  de  Thuringe 
qui  en  instruisit  le  pontife  \  Comment  supposer 
qu'en  la  présence  et  au  nom  de  saint  Louis ,  des 
Français  aient  dit  qu'un  pareil  homme  avait  plus 
de  religion  que  le  pape ,  qu'ils  aient  dit  cela  aux 
légats  du  pape ,  en  réponse  à  la  lettre  où  ce  pape 
faisait  le  plus  grand  éloge  de  leur  roi  et  de  leur 
nation ,  et  offrait ,  dit-on ,  de  rendre  à  la  France 
l'empire  de  Charlemagne  ? 

Que  le  moine  anglais  épousât  contre  le  pape 
la  cause  de  Frédéric,  parce  que  Frédéric  avait 
épousé  une  fille  du  roi  d'Angleterre ,  cela  se  con- 
çoit. Mais  que ,  pour  dénigrer  le  chef  de  l'Eglise 
et  blanchir  son  adversaire,  il  veuille,  sur  sa  seule 
autorité,  nous  faire  accroire  des  contes  non-seule- 
ment invraisemblables,  mais  contradictoires  ;  qu'il 
nous  assure  par  exemple  dans  un  endroit,  que 


1  Chronic.  augustan.,  ann.  1245,  apud  Freher  ;  Compilât, 
chronolog.,  apud  Pistorium,  tom.  l,  ad  ann.  1249  ;  Histor. 
landgrav.  Thuring.,  c.  50. 
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saint  Louis  renvoya  confus  le  légat  de  Gré- 
goire IX,  tandis  qu'il  nous  apprend  dans  un  autre 
que  le  même  légat ,  avec  la  permission  du  même 
roi ,  recueillit  dans  la  France  seule  assez  d'argent 
pour  faire  la  guerre  à  Frédéric,  cela  passe  la  me- 
sure :  pour  y  ajouter  foi,  il  faudrait  être  aussi  cré- 
dule ou  aussi  anti-pape  que  lui.  Le  savant  de 
Sponde  ,  évêque  de  Pamiers,  dit  au  sujet  de  cette 
historiette  ;  Voilà  comme  bavarde  Paris  :  que  ce 
ne  soit  là  que  des  balivernes  d'un  écervelé,  je  n'en 
doute  nullement  :  je  ne  doute  pas  plus  que  nul 
homme  sensé  ne  lira  son  insipide  narration  sans 
penser  de  même  4. 

Pour  remédier  à  la  division  entre  l'Eglise  et 
l'empire,  Grégoire  IX  convoque  à  Rome  l'an  1240 
un  concile  que  Frédéric  lui-même  avait  demandé. 
Mais  ce  même  Frédéric  surprend  et  emprisonne 
les  prélats  qui  s'y  rendent.  Grégoire  en  meurt  de 
chagrin  l'an  1241.  Comme  Frédéric  tenait  en  pri- 
son une  partie  des  cardinaux,  le  saint  Siège  vaque 
jusqu'en  1243  que  fut  élu  d'une  voix  unanime  In- 
nocent IV.  L'année  suivante,  Frédéric  envoie  trois 
ambassadeurs  faire  la  paix  avec  le  pape  et  lui  jurer 
une  entière  soumission,  protestant  que,  s'il  n'avait 
pas  obéi  à  la  sentence  prononcée  par  Grégoire  IX, 

1  Spond.,adan,  1239,  n.  13. 
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ce  n'était  point  par  mépris ,  mais  parce  qu'elle  ne 
lui  avait  pas  été  dénoncée  :  en  quoi  toutefois  il  re- 
connaissait avoir  manqué.  Car  je  sais  Lien  et  crois 
fermement,  ajoutait-il,  que  le  pape,  quand  même 
il  serait  pécheur,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  a,  quant 
au  spirituel ,  la  plénitude  de  puissance  tant  sur 
moi  que  sur  tous  les  chrétiens,  rois  et  princes, 
clercs  et  laïques.  Mais  bientôt  il  rétracte  ses  ser- 
ments et  cherche  à  surprendre  le  pontife  qui  se 
réfugie  à  Lyon  dans  les  Gaules.  De  là  il  fait  publier 
de  nouveau  dans  toutes  les  églises  l'excommuni- 
cation contre  Frédéric,  et  convoque  un  concile  gé- 
néral pour  l'an  1245.  Il  y  assiste  cent  quarante , 
tant  archevêques  qu'évêques ,  à  leur  tête  trois  pa- 
triarches, celui  de  Constantinople ,  celui  d'An- 
tioche,  celui  de  Venise.  On  y  voit  tous  les  princes 
chrétiens,  soit  en  personne,  comme  l'empereur 
de  Constantinople  et  le  comte  de  Toulouse,  soit  en 
la  personne  de  leurs  ambassadeurs.  Frédéric  y  en 
a  trois.  Voici  comme  les  choses  s'y  passent,  au 
rapport  de  Mathieu  Paris,  auteur  non  suspect  de 
favoriser  les  papes.  A  la  seconde  session,  les  am- 
bassadeurs de  Frédéric,  au  grand  déplaisir  de 
beaucoup  de  prélats,  obtiennent  un  délai  de 
douze  jours ,  assurant  que  leur  maître  s'était  mis 
en  route  pour  venir  au  concile.  Mais  quand  on 
sut  qu'il  ne  voulait  ni  venir ,  ni  se  soumettre  à  la 
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justice,  plusieurs  qui  l'avaient  favorisé  jusqu'a- 
lors l'abandonnèrent.  Aussitôt  en  plein  et  très- 
plein  concile,  il  est  constamment  et  violemment 
accusé  par  les  chrétiens  des  quatre  parties  du. 
monde  ,  comme  contumace  et  rebelle  à  toute  l'E- 
glise :  Thadée  son  principal  ambassadeur  se  voit 
à  peu  près  tout  seul.  Dans  la  troisième  session, 
tremblant  pour  le  sort  de  son  maître,  qui,  déjà  ex- 
communié, courait  grand  risque  d'être  encore  dé- 
posé ,  il  en  appelle  à  un  concile  plus  général.  Le 
pape  lui  répond  :  Ce  concile  est  assez  général  par 
le  grand  nombre  de  patriarches ,  d'archevêques , 
d'évêques  ,  et  d'autres  illustres  personnages;  s'il 
en  est  qui  ne  sont  pas  venus ,  votre  maître  en  est 
cause.  Il  n'est  donc  pas  juste  que  la  sentence  de 
déposition,  qui  doit  être  prononcée  contre  lui ,  soit 
pour  cela  différée  davantage.  Car  la  méchanceté 
n'est  un  titre  pour  personne.  En  la  quatrième  ses- 
sion ,  Innocent  IV  fulmina  la  sentence.  Après  avoir 
rappelé  les  principaux  crimes  de  Frédéric  qu'il 
réduit  à  quatre  :  parjure,  sacrilège ,  hérésie  et  fé- 
lonie, il  continue  :  «  Sur  tous  ces  excès  et  plusieurs 
»  autres ,  après  en  avoir  délibéré  soigneusement 
»  avec  nos  frères  et  avec  le  concile,  en  vertu  du  pou- 
»  voir  de  lier  et  de  délier  que  Jésus-Christ  nous  a 
»  donné  en  la  personne  de  saint  Pierre,  nous  décla- 
»  rons  le  susdit  prince,  qui  s'est  rendu  si  indigne  de 
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»  l'empire,  de  la  royauté,  de  tout  honneur,  de 
»  toute  dignité;  qui,  pour  ses  iniquités  et  ses  crimes, 
»  a  été  rejeté  de  Dieu  afin  qu'il  ne  soit  plus  ni  roi 
»  ni  empereur  :  Nous  le  déclarons  lié  par  ses  pé- 
»  chés,  rejeté  de  Dieu,  privé  par  le  Seigneur  de 
»  tout  honneur  et  de  toute  dignité,  et  en  outre 
»  nous  l'en  privons  par  cette  sentence  :  absolvant 
»  pour  toujours  de  leur  serment  tous  ceux  qui  lui 
»  ont  juré  fidélité ,  défendant  fermement  par  l'au- 
»  torité  apostolique  que  personne  désormais  lui 
»  obéisse  comme  empereur  ou  comme  roi ,  ni  le 
»  regarde  comme  tel;  et  décrétant  que  quiconque 
»  à  l'avenir  lui  donnera  aide  ou  conseil  en  cette 
»  qualité,  soit  excommunié  par  le  seul  fait.  Au 
»  reste ,  ceux  que  regarde  l'élection  de  l'empereur 
»  lui  éliront  librement  un  successeur  dans  l'empire  : 
»  et  quant  au  royaume  de  Sicile ,  nous  y  pourvoi- 
»  rons  avec  le  conseil  de  nos  frères  ainsi  que  nous 
»  jugerons  à  propos.  »  Pendant  que  la  sentence  se 
fulminait,  le  pape  et  tous  les  prélats  tenaient  à  la 
main  des  cierges  allumés,  qu'à  la  fin  ils  renversèrent 
et  éteignirent ,  en  déposant  l'empereur  excommu- 
nié. A  ce  moment  Thadée  s'écria  :  ce  jour  est  un 
jour  de  colère  4.  Cet  appareil  inspira  à  tous  les 

1  Ha?c  autem  cùm  intellexisset  magister  Thadams ,  ab  imo  tra- 
hens  suspiria,  ait:  Intelligo  nullum  remediumpaterediscrimini. 
Ejulansque  et  liens  subintulit  :  Verè  dies  ista,  dies  irœ  ;  sicut  anteà 
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assistants  une  frayeur  universelle1.  C'est  ainsi, 
conclut  Mathieu  Paris ,  que  le  seigneur  pape  et 
les  prélats  du  concile  lancèrent  la  foudre  contre 
le  dit  empereur  Frédéric ,  qui  désormais  ne  doit 
plus  être  nommé  empereur2. 

On  voit  par  le  récit  de  cet  historien  que  les 
ambassadeurs  mêmes  de  Frédéric  reconnaissaient 
à  l'Eglise  le  pouvoir  de  le  déposer,  puisqu'ils 
n'appelèrent  qu'à  un  concile  plus  général  ;  que  ce 
fut  contre  le  gré  d'un  grand  nombre  de  prélats 
qu'ils  obtinrent  un  délai  de  douze  jours  ;  que  tous 
les  Pères  fulminèrent  la  déposition  avec  le  pape. 

Pour  éluder  l'irréfragable  autorité  d'un  concile 
œcuménique,  Bossuet  observe  d'abord  comme  une 


dixerat ,  cùm  ad  concilium  plénum  omnes  prœlati  candelas 
suas  accensas  inclinarent  et  extinguerent,  excommunicatum  im- 
peratorem  déponentes.  Math.  Par.,  an.  1245. 

1  On  lit  dans  M.  Affre  :  «  Il  (le  concile)  adhérait  si  peu  à  la 
»  première  des  deux  sentences  (la  déposition),  qu'au  rapport  de 
»  Mathieu  Paris ,  elle  fut  entendue  par  les  Pères  avec  un  élonne- 
■  ment  mêlé  d'indignation.  »  Hanc  sententiam  Patres  non  abs- 
que  stupore  et  horrore  quodam  modo  audiere.  Ce  que  Mathieu 
Paris  dit  des  auditeurs,  M.  Affre,  qui  réforme  et  amplifie  son 
texte,  le  lui  fait  dire  des  Pères.  Un  homme  qui  accuse  d'igno- 
rance tous  les  papes  du  moyen  âge ,  et  de  mauvaise  foi  ceux  qui 
les  défendent,  ferait  bien  de  lire  les  auteurs  qu'il  cite,  et  de  les 
citer  tels  qu'ils  sont. 

2  Dominus  igitur  papa  et  praelati  adsistentes  concilio,  candelis 
accensis,  in  dictum  imperatorem  Fridericum,  qui  jam  imperator 
non  est  nominandus,  terribiliter,  confusis  ej us  procura toribus, 
fulgurarunt.  Ad  an.  1245. 
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chose  très-importante  que  les  actes  ne  disent  pas 
que  la  sentence  fut  prononcée  avec  l'approbation 
du  concile,  mais  en  présence  du  concile.  Selon 
lui,  cette  dernière  formule  est  une  preuve  que  le 
concile  n'approuvait  point  ce  que  faisait  le  pape. 
Le  fait  est  que  la  présence  seule  du  concile,  dès 
qu'il  ne  réclamait  pas,  était  une  véritable  appro- 
bation. Mais  non-seulement  les  Pères  de  Lyon 
approuvèrent  la  procédure  par  leur  silence,  ils  y 
prirent  encore  une  part  Irès-active.  Ce  fut  contre 
leur  gré  que  le  pape  prorogea  la  deuxième  ses- 
sion :  Frédéric  était  accusé  en  plein  et  très-plein 
concile.  Telles  étaient  les  dispositions  de  cette 
sainte  assemblée,  que  l'ambassadeur  de  Frédéric, 
pour  détourner  la  déposition  qui  était  imminente, 
appela  non  pas  du  pape  au  concile,  mais  du  con- 
cile à  un  concile  plus  général.  Mathieu  Paris, 
historien  favori  de  Bossuet,  dit  formellement  que 
le  pape  et  tous  les  prélats  déposèrent  ensemble 
ce  prince.  Ainsi  l'entendaient  les  contemporains. 
Le  pape  Martin  IV  disait  en  1282  dans  une  pro- 
cédure semblable  :  «  Nous  ne  doutons  point  que 
»  tout  le  monde  ne  sache  de  quelle  manière  notre 
»  prédécesseur  d'heureuse  mémoire,  le  pape  In- 
»  nocent  IV,  déclara  au  concile  de  Lyon,  le  même 
)>  concile  approuvant ,  que  ledit  Frédéric ,  qui , 
»  par  ses  excès  et  ses  crimes  sans  nombre ,  s'était 
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»  rendu  indigne  de  l'empire,  de  la  royauté,  avait 
»  été  rejeté  de  Dieu  pour  qu'il  ne  fût  plus  ni  roi , 
»  ni  empereur,  le  dénonça  privé  par  le  Seigneur 
»  de  tout  honneur  et  de  toute  dignité,  et  l'en 
»  priva  en  outre  par  sa  sentence1.  »  Guillaume 
de  Nangis,  historien  français  clu  siècle  suivant, 
dit  la  même  chose  presque  dans  les  mêmes 
termes 2. 

Après  avoir  longuement  appuyé  sur  cette  re- 
marque, remarquable  seulement  par  son  insigni- 
fiance, Bossuet  ajoute  :  «  Bien  plus  :  la  sentence 
»  d'excommunication  est  prononcée  dans  ce  con- 
»  cile  par  tous  les  évêques,  suivant  l'ancien  usage  : 
)>  mais  le  pape  qui  fait  tous  les  autres  décrets  avec 
»  l'approbation  du  saint  concile,  dicte  seul  la  sen- 
»  tence  de  déposition,  qu'il  se  contente  de  pu- 
))  blier  en  présence  du  concile  \  »  A  ce  langage  si 
assuré,  qui  oserait  soupçonner  que  le  grand,  le 
savant  Bossuet,  ou  n'a  pas  lu  les  actes  qu'il  cite , 
ou  qu'il  veut  en  imposer  à  ses  lecteurs?  Cepen- 

1  Et  quidem  communem  non  credimuslalere  notitiam,  quali- 
tés..  Innocenlius  IV...  memoratum  Fridericum ,...  in  concilio 
Lugdunensi,  eodem  approbanle  concilia ,  et  nihilominùs  sen- 
tcntiando  privaret.  Apud  Luc.  d'Acliery,  t.  3.  Spicileg.,  Paris, 
1723,  p.  G84,  col.  2. 

2  Fridericum  im p.. .  Innocenlius  papa  IV...  indignum  impe- 
rio,...  in  concilio  Lugdunensi,  eodem  sacro  approbante  con- 
cilio, reddidit.  In  Gestis  Philippi  III. 

3  Defens.,  lib.  4,  c.  8. 
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dant  de  deux  choses  l'une.  Il  n'est  parlé  d'excom- 
munication que  dans  cette  sentence  de  déposition 
que  dicte  le  pape  seul  en  présence  du  concile.  Si 
donc  la  formule,  le  saint  concile  présent ,  qui  est 
en  tête  de  la  sentence,  est  une  preuve  que  le  con- 
cile n'approuva  point  la  déposition ,  elle  le  sera 
également  qu'il  n'approuva  pas  l'excommunica- 
tion. Bien  plus,  ni  dans  cette  sentence,  ni  dans 
le  reste  des  actes,  il  n'est  question  d'excommunier 
Frédéric.  La  raison  en  est  bien  simple  :  c'était 
une  chose  toute  faite.  Cela  est  si  vrai ,  qu'un  des 
griefs  qui  motivèrent  la  déposition  de  Frédéric  est 
le  mépris  qu'il  avait  fait  de  l'excommunication 
prononcée  contre  lui  par  le  prédécesseur  d'Inno- 
cent IV,  Grégoire  IX  :  cela  est  si  vrai,  que  l'his- 
torien favori  de  Bossuet  nous  apprend  que  l'am- 
bassadeur de  Frédéric  tremblait  pour  son  maître, 
non  parce  qu'il  allait  être  excommunié,  mais 
parce  que,  l'étant  déjà,  il  courait  grand  risque 
d'être  encore  déposé  :  cela  est  si  vrai,  que  le  même 
historien  nous  dit  formellement,  non  pas  que  le 
pape  et  les  prélats  excommunièrent  l'empereur 
déposé ,  mais  qu'ils  déposèrent  l'empereur  excom- 
munié. Qui  donc  fut  excommunié  dans  le  con- 
cile ?  Non  pas  Frédéric  qui  l'était  déjà,  mais,  qu'on 
le  remarque  bien,  tous  ceux  qui,  à  l'avenir,  lui 
donneraient  aide  ou  conseil  en  qualité  d'empe- 
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reur  ou  de  roi.  Voilà  comme  le  concile  improuva 
la  déposition  de  Frédéric.  Voilà  comme  Fauteur 
de  la  Défense  respecte  les  actes  d'un  concile  gé- 
néral. 

On  aura  sans  doute  remarqué  ce  que  dit  Ma- 
thieu Paris,  en  rapportant  la  déposition  de  Frédéric, 
savoir ,  que  de  ce  moment  il  ne  devait  plus  être 
nommé  empereur.  Sous  Grégoire  IX ,  il  avait  été 
excommunié,  et  ses  sujets  déliés  du  serment  de 
fidélité  jusqu'à  ce  qu'il  reçût  l'absolution  :  il  était 
ainsi,  non  pas  formellement  déposé,  mais  comme 
suspens  de  l'empire.  Dans  cet  état  intermédiaire, 
il  n'est  pas  étonnant  que  Mathieu  Paris  continue 
de  l'appeler  empereur.  Mais  après  la  déposition 
définitive  prononcée  au  concile  de  Lyon,  il  ne 
lui  donne  plus  ce  titre;  et  cela,  dit- il,  parce  que 
l'Eglise  le  défend.  Il  l'appelle  simplement  Fré- 
déric1. Le  langage  de  cet  auteur  nous  montre 
quelle  était  l'opinion  générale. 

En  conséquence  de  la  déposition  prononcée  par 
Innocent  IV,  les  princes  de  l'empire  élurent  suc- 
cessivement Henri  landgrave  de  Thuringe,  et 
Guillaume  comte  de  Hollande.  Pour  Frédéric, 
ses  affaires  et  sa  réputation  allèrent  de  mal  en 
pis  jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  1250. 

*  Fridericus  quem  nominare  imperatorem  prohibe!  Ecclesia. 
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CHAPITRE  XXXVI. 

Les  conciles  œcuméniques  s'attribuent  le  même  pouvoir  que 
Grégoire  VII. 


Pour  le  premier  concile  œcuménique  de  Lyon  , 
nous  ayons  vu  qu'il  approuva  non-seulement  par 
son  silence  ,  mais  par  un  consentement  formel  et 
public  la  déposition  de  Frédéric  II,  qu'y  prononça 
Innocent  IV,  en  vertu  de  ces  paroles  de  Jésus- 
Christ  à  saint  Pierre  :  Tout  ce  que  tu  lieras  sur  la 
terre  sera  lié  dans  les  cieux ,  et  tout  ce  que  tu  dé- 
lieras sur  la  terre  sera  délié  dans  les  cieux. 

L'an  1179,  sous  Alexandre  III,  le  troisième 
concile  général  de  Latran  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Bien  que  la  discipline  ecclésiastique ,  comme  le 
»  dit  saint  Léon,  contente  dujugement  sacerdotal, 
»  ne  fasse  pas  d'exécutions  sanglantes ,  elle  est 
))  toutefois  aidée  par  les  constitutions  des  princes 
»  catholiques  :  parce  que  souvent  la  crainte  du 
)>  supplice  corporel  fait  recourir  au  remède  du 
)>  salut.  C'est  pourquoi ,  les  hérétiques  que  l'on 
»  nomme  cathares ,  nous  les  anathématisons ,  eux 
»  et  ceux  qui  leur  donnent  protection  ou  retraite  ; 
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»  et  s'ils  meurent  dans  ce  péché ,  nous  défendons 
w  de  faire  d'oblation  pour  eux  ,  ni  de  leur  donner 
)>  la  sépulture  entre  les  chrétiens.  Quant  aux  Bra- 
)>  bançons  ,  routiers  >  qui  ne  respectent  ni  les 
»  églises  ni  les  monastères ,  et  n'épargnent  ni  les 
»  veuves  ni  les  orphelins ,  ni  âge  ni  sexe ,  mais 
»  pillent  et  désolent  tout  comme  des  païens  :  nous 
»  ordonnons  également  que  ceux  qui  les  auront 
)>  soudoyés ,  retenus  ou  protégés ,  soient  dénon- 
»  ces ,  excommuniés ,  soumis  aux  mêmes  peines 
»  que  les  susdits  hérétiques ,  et  que  les  uns  et  les 
)>  autres  ne  soient  reçus  à  la  communion  de  l'E- 
)>  glise  qu'après  avoir  abjuré  cette  pernicieuse  so- 
»  ciété  et  l'hérésie.  Tant  qu'ils  demeureront  dans 
»  une  si  grande  iniquité  ,  tous  ceux  qui  s'étaient 
)>  engagés  à  eux  par  quelque  traité  ,  doivent  savoir 
)>  qu'ils  sont  déliés  de  tout  hommage  ou  serment 
»  qu'ils  pourraient  leur  avoir  fait.  Au  contraire , 
»  nous  leur  enjoignons  à  eux  et  à  tous  les  fidèles, 
»  pour  la  rémission  de  leurs  péchés ,  de  s'opposer 
»  courageusement  à  ces  ravages,  et  de  défendre 
»  contre  eux  le  peuple  chrétien  par  les  armes.  Que 
)>  leurs  biens  soient  confisqués  ,  et  qu'il  soit  libre 
»  aux  seigneurs  de  les  réduire  en  servitude.  Ceux 
»  qui  mépriseront  d'obéir  en  cela  aux  exhortations 
)>  des  évêques ,  nous  voulons  qu'ils  soient  privés 
»  du  corps  et  du  sang  du  Seigneur.  » 

Tome  II.  8 
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Ce  que  l'âme  est  au  corps  ,  l'Eglise  l'est  à  la  so- 
ciété politique.  Leur  subordination  se  voit  dans 
ce  décret  de  Latran.  A  l'Eglise  le  jugement  :  Le 
prince  y  ajoute  contre  les  rebelles  la  vindicte  san- 
glante ,  le  supplice  corporel  que  l'Eglise  n'exerce 
jamais  par  elle-même.  D'un  côté  elle  excom- 
munie les  albigeois,  les  routiers  ainsi  que  leurs 
fauteurs,  et,  jusqu'à  ce  qu'ils  abjurent  le  brigan- 
dage et  l'hérésie  ,  proclame  leurs  sujets  absous  du 
serment  de  fidélité  :  de  l'autre  côté ,  elle  enjoint 
à  tous  les  fidèles  de  prendre  les  armes  pour  ré- 
sister aux  uns  et  aux  autres,  déclare  que  les  princes 
peuvent  confisquer  leurs  biens  et  réduire  leurs 
personnes  en  servitude,  excommunie  enfin  qui- 
conque refuserait  en  cela  d'obéir  à  l'évêque.  En 
un  mot ,  elle  prononce  le  jugement  et  enjoint  aux 
princes ,  sous  peine  d'excommunication ,  d'y  sou- 
mettre les  opiniâtres  par  la  vindicte  sanglante  et 
le  supplice  corporel. 

L'an  1215,  sous  Innocent  III,  le  quatrième 
concile  général  de  Latran  ,  où  assistèrent  quatre 
cent  douze  évêques ,  plus  de  huit  cents  abbés  ou 
prieurs ,  les  ambassadeurs  de  tous  les  princes  chré- 
tiens :  ce  concile  ,  le  plus  œcuménique  qui  fut  ja- 
mais ,  dit  en  son  troisième  canon  :  «  Nous  excom- 
»  munions  et  anatmathéisons  toute  hérésie  qui  s'é- 
»  lève  contre  la  foi  sainte ,  orthodoxe ,  catholique, 
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»  que  nous  venons  d'exposer;  condamnant  tous  les 
»  hérétiques,  quelque  nom  qu'ils  portent.  Etant 
)>  condamnés ,  ils  seront  abandonnés  aux  puis- 
)>  sances  séculières  pour  recevoir  la  punition  con- 
»  venable ,  les  clercs  étant  auparavant  dégradés  : 
))  en  sorte  que  les  biens  des  laïques  soient  confis- 
»  qués,  et  ceux  des  clercs  appliqués  aux  églises 
»  dont  ils  recevaient  les  rétributions.  Les  puissances 
»  séculières,  quelles  que  soient  leurs  fonctions, 
»  seront  averties ,  et,  s'il  en  est  besoin,  contraintes 
)>  par  censures  de  jurer  publiquement  qu'ils  chas- 
))  seront  de  leurs  terres  tous  les  hérétiques  notés 
»  par  l'Eglise  :  de  telle  sorte  ,  que  quiconque  par- 
)>  viendra  désormais  à  la  puissance,  soit  spirituelle, 
))  soit  temporelle,  soit  tenu  de  promettre  la  même 
»  chose  avec  serment.  Que  si  le  seigneur  temporel, 
))  requis  et  admonesté  par  l'Eglise ,  néglige  d'en 
)>  purger  la  terre ,  il  sera  excommunié  par  le  mé- 
»  tropolitain  et  les  comprovinciaux  ;  et ,  s'il  ne  sa- 
»  tisfait  dans  l'an,  on  le  signifiera  au  souverain 
»  pontife,  afin  qu'il  déclare  ses  vassaux  absous 
)>  du  serment  de  fidélité,  et  qu'il  expose  sa  terre 
w  à  la  conquête  des  catholiques,  pour  la  posséder 
)>  paisiblement ,  après  en  avoir  chassé  les  héréti- 
))  ques ,  et  la  conserver  dans  la  pureté  de  la  foi  : 
)>  sauf  le  droit  du  seigneur  principal ,  pourvu  que 
»  lui-même  n'apporte  aucun  obstacle  à  l'exécution, 
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»  de  ce  décret.  Au  reste,  on  suivra  la  même  loi  à 
»  V égard  de  eeux  qui  nont  point  de  seigneur  prin- 
)>  cipal1.  »  En  exécution  de  cette  ordonnance, 
Innocent  III  ôta  le  comté  de  Toulouse  à  Raymond, 
hérétique  opiniâtre,  et  l'adjugea  à  Simon  de  Mont- 
fort,  sans  préjudice  du  droit  de  son  seigneur 
principal ,  le  roi  de  France ,  qui  donna  son  assen- 
timent. 

Le  premier  de  ces  conciles  ne  distingue  point 
entre  le  seigneur  feudataire  et  le  suzerain  :  le  deu- 
xième soumet  nommément  l'un  et  l'autre  à  la 
même  loi.  Dans  ces  deux  conciles  l'Eglise  s'attribue 
le  droit  de  dissoudre  ou  de  déclarer  dissous  le 
serment  de  fidélité.  Dire  avec  Fleury  que  l'Eglise 
tenait  ce  pouvoir  de  la  puissance  laïque ,  c'est  dire 
une  absurdité  inconnue  aux  païens  mêmes.  Les 
païens  mêmes  définissaient  le  serment  une  affir- 
mation religieuse ,  et  publiaient  jusque  sur  le 
théâtre  qu'au  pontife  seul  il  appartient  d'en  juger  : 
c'est  renverser  de  fond  en  comble  la  théologie  chré- 
tienne qui  toujours  a  enseigné  que  le  serment  n'est 
autre  chose  qu'un  acte  de  religion ,  et  que ,  par 
conséquent,  il  est  de  sa  nature  soumis  au  jugement 
de  l'Eglise  seule:  surtout  quand  il  est  question, 


1  Fleury,  sans  rien  dire,  supprime  la  dernière  phrase,  pour 
y  substituer  un  commentaire  de  sa  façon. 
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comme  ici ,  de  juger,  de  dispenser,  d'absoudre 
d'un  serment  pour  une  cause  religieuse,  pour 
cause  d'hérésie. 

Bossuet  distingue  entre  le  seigneur  principal 
et  le  seigneur  souverain.  Mais  cette  distinction, 
fût-elle  aussi  réelle  ici  qu'elle  est  imaginaire ,  ne 
lui  servirait  de  rien  ;  plus  d'un  siècle  et  demi  avant 
le  quatrième  concile  de  Latran ,  nous  avons  vu  le 
roi  de  Germanie,  Henri  IV,  convenir  que,  d'a- 
près les  lois  en  vigueur,  le  roi  même,  le  seigneur 
souverain  qui  demeurait  dans  l'excommunication 
plus  d'un  an,  perdait  ses  droits  ,  et  que  ses  sujets 
étaient,  par  là  même,  déliés  du  serment  de  fidélité. 
D'ailleurs,  si  l'Eglise  a  le  pouvoir  de  délier  du  ser- 
ment à  l'égard  du  feudataire,  elle  l'aura  égale- 
ment à  l'égard  du  souverain  :  le  serment  n'étant 
ni  plus  ni  moins  sacré  dans  un  cas  que  dans  un 
autre. 

Mais  rien  ne  fait  mieux  voir  jusqu'où  l'Eglise 
étendait  son  autorité  en  cette  matière  que  les  actes 
de  deux  fameux  conciles,  également  chers  et  œcu- 
méniques aux  gallicans  :  les  conciles  de  Constance 
et  de  Baie. 

Le  premier,  session  17,  condamne  à  la  priva- 
tion de  toute  dignité  ecclésiastique  ou  séculière 
quiconque ,  de  quelque  état ,  de  quelque  condi- 
tion qu'il  fût,  même  royale,  qui  mettrait  obstacle 
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à  la  paix  que  négociait  l'empereur  Sigismondpour 
l'union  de  l'Eglise. 

Dans  la  sentence  contre  Pierre  de  Lune ,  ses- 
sion 37  ,  il  est  dit  :  «  Après  une  procédure  cano- 
»  nique  et  une  mûre  délibération  ,  le  saint  concile 
»  général ,  représentant  l'Eglise  universelle  ,  sous 
»  peine  d'encourir  par  le  fait  même  la  privation 
»  de  tous  les  bénéfices ,  de  toutes  les  dignités  ,  de 
»  tous  les  honneurs  ecclésiastiques  et  séculiers , 
»  défend  à  tous  et  à  chaque  chrétien  ,  fût-il  de  di- 
»  gnité  épiscopale ,  patriarcale  ,  cardinalice , 
»  royale  ou  impériale ,  d'obéir  audit  Pierre  de 
»  Lune  comme  pape.  »  Le  concile  de  Sienne, 
quelque  temps  après ,  renouvela  la  même 
sentence. 

Dans  les  actes  du  concile  de  Baie,  session  9,  on 
lit  :  «  Le  très-saint  concile  général  de  Baie ,  légi- 
)>  timement  assemblé  dans  le  Saint-Esprit ,  repré- 
»  sentant  l'Eglise  universelle,  sous  peine  d'encourir 
»  par  le  seul  fait  l'excommunication  et  la  privation 
»  de  toute  dignité  soit  ecclésiastique  soit  séculière, 
5)  défend  à  tous  les  fidèles  du  Christ  d'obéir  au 
»  pape  Eugène  IV  dans  ses  procédures  contre  les 
»  protecteurs  du  concile.  »  Et  session  27  :  «  Tous 
»  ceux  qui  consentiront  à  l'aliénation  de  la  ville 
»  d'Avignon,  fussent-ils  cardinaux,  patriarches, 
»  pontifes,  empereurs,  rois,  ducs,  le  saint  concile 
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»  les  soumet  à  l'excommunication  et  à  la  privation 
»  de  toute  dignité  ecclésiastique  ou  séculière,  ainsi 
»  que  de  tous  les  fiefs ,  spécialement  de  ceux 
»  qu'ils  tiendraient  de  l'Eglise  romaine  ou  d'une 
)>  autre ,  et  les  déclare  perpétuellement  inhabiles 
»  à  obtenir  désormais  quelque  dignité  que  ce  soit, 
»  ecclésiastique  ou  séculière.  » 

Bossuetdit  que  les  Pères  de  ces  conciles  en  agis- 
saient ainsi  au  nom  des  princes  qui  y  assistaient 
de  toutes  les  parties  du  monde  par  leurs  ambassa- 
deurs. Mais  lorsque,  session  17,  le  concile  de 
Constance  prononce  privation  de  toute  dignité, 
même  royale,  contre  ceux  qui  entraveraient  le 
voyage  de  l'empereur  Sigismond ,  les  rois  d'Ara- 
gon ,  de  Castille,  de  Navarre  n'y  étaient  point  re- 
présentés, puisqu'il  s'agissait  précisément  de  les 
gagner  au  concile.  Mais  ces  conciles  disent  qu'ils 
représentent,  non  pas  les  princes,  mais  l'Eglise  uni- 
verselle. Mais  si  la  majorité  des  princes  ,  si  le  con- 
cile en  leur  nom  peut  priver  un  roi  delà  souverai- 
neté ,  ils  ne  sont  donc  plus  indépendants ,  ils  ont 
au-dessus  d'eux  une  puissance  humaine.  Si  la  ma- 
jorité des  princes  ne  le  peut  pas,  comment  un 
concile  le  pourra-t-il  en  leur  nom  ?  Si  des  conciles 
œcuméniques  ne  le  peuvent ,  ni  comme  représen- 
tant les  princes ,  ni  comme  représentant  l'Eglise , 
comment  se  sont-ils  arrogé  ce  pouvoir  ?  Ils  ont 
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donc  commis  une  grave  erreur  et  une  grande  ini- 
quité ;  que  devient  alors  leur  autorité?  que  devient 
l'autorité  de  l'Eglise  entière  ? 

Bossuet  répond,  en  second  lieu,  que  les  conciles 
ne  parlent  que  des  rois  feudataires  de  l'Eglise  ro- 
maine. Mais  cette  deuxième  réponse  détruit  la 
première  :  pour  juger  ses  propres  vassaux,  quel 
besoin  l'Eglise  avait -elle  du  consentement  des 
princes  ?  Mais  Bossuet  convient  que  les  canons 
des  conciles  de  Latran  s'étendent  non-seulement 
aux  fiefs  ecclésiastiques,  mais  encore  aux  fiefs  sé- 
culiers :  pourquoi  donc  les  expressions  des  con- 
ciles de  Baie  et  de  Constance  ,  qui  sont  aussi  géné- 
rales et  plus  encore,  ne  s'y  étendraient-elles  pas? 
Mais  le  concile  de  Baie ,  qui  seul  distingue  entre 
les  fiefs  ,  ne  dit- il  pas  formellement  qu'il  prive  les 
rebelles  généralement  de  tous  les  fiefs ,  mais  spé- 
cialement des  fiefs  ecclésiastiques? 

Peu  content  de  ces  deux  réponses,  à  ce  qu'il 
paraît ,  Bossuet  finit  par  dire  qu'après  tout  ces 
deux  conciles  n'ont  pas  défini  que  l'Eglise  eût  ce 
pouvoir  de  droit  divin.  Mais  jamais  personne  n'a 
prétendu  qu'ils  l'eussent  fait  :  ce  que  l'on  prétend, 
c'est  que  des  conciles  généraux  ont  supposé  la 
cbose  comme  certaine  ;  c'est  que  des  conciles  gé- 
néraux ,  en  tant  qu'ils  représentaient  l'Eglise  uni- 
verselle, se  sont  attribué  le  même  pouvoir  que 
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Grégoire  VII ,  qu'ils  l'ont  mis  en  pratique ,  non- 
seulement  sans  aucune  opposition  des  princes , 
mais  avec  le  plein  consentement  de  tous  les  sei- 
gneurs et  monarques  du  monde.  Si,  tout  en  sup- 
posant ce  pouvoir  de  droit  divin  ,  si ,  tout  en  se  l'at- 
tribuant par  leurs  actes ,  ils  n'en  ont  pas  fait  un 
dogme ,  ils  se  sont  également  attribué  par  leurs 
actes  l'infaillibilité  surnaturelle.  Ils  l'ont  supposée 
toujours  comme  certaine  sans  en  faire  jamais  un 
canon  formel.  Se  sont-ils  trompés  dans  le  pre- 
mier cas,  ils  peuvent  s'être  trompés  dans  le 
second. 
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CHAPITRE   XXXVII. 

Enseignement  des  docteurs  scolastiques  :  aveux  des  souverains 
temporels  et  de  leurs  partisans  :  examen  de  ce  que  répondent 
les  gallicans  à  l'autorité  des  docteurs  de  l'école. 


Pour  savoir  de  quelle  source  l'Eglise  entendait 
tenir  le  pouvoir  de  décider  quand  les  liens  entre 
une  nation  et  son  roi  sont  rompus  ou  non ,  il  faut 
consulter  les  docteurs  que  cette  même  Eglise  a 
mis  au  nombre  des  saints  et  qu'elle  a  donnés  pour 
guides  aux  autres  :  il  faut  consulter  cette  suite  de 
scolastiques  qui  ont  continué  jusqu'à  nous  la 
chaîne  non  interrompue  de  la  tradition.  A  leur 
tête  paraissent  saint  Thomas  et  saint  Bonaven- 
ture,  la  gloire  de  l'ancienne  école  de  Paris.  Après 
eux,  les  scolastiques  enseignent  d'un  grand  ac- 
cord, magno  consensu,  dit  Bossuet1,  et  cela  pen- 
dant des  siècles,  que  les  rois  peuvent  être  déposés 
pour  cause  d'hérésie  ou  d'apostasie.  Toutefois, 
observe-t-il ,  il  n'est  aucun  scolastique  de  quelque 
nom  qui  rapporte  aux  dogmes  de  la  foi  cette  puis- 
sance qu'ils  attribuent  aux  pontifes. 

«  Defens.y  P.  1,1.  4,  c.  18. 
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Mais  en  parlant  ainsi,  le  savant  Bossuet  ne  sa- 
vait pas  qu'un  de  ses  prédécesseurs  dans  le  siège 
de  Meaux,  fameux  théologien  de  l'école  de  Paris, 
Durand  de  Saint-Pourçain ,   a  écrit  ces  paroles  : 
Le  royaume  du   Christ  confié  à  l'Eglise  s'étend 
non-seulement  sur  les  choses  spirituelles,  mais  en- 
core sur  les  temporelles  :  parce  que  Jésus- Christ  a 
confié  à  Pierre  les  droits  de  l'empire  céleste  et  ter- 
restre.  Quiconque  détruit  ce  privilège  ou  l'affaiblit, 
tombe  dans  l'hérésie  et  doit  être  appelé  hérétique1. 
Mais  il  ne  savait  pas  qu'un  autre  Français,  Pierre 
Bertrand,   évêque  d'Àutun    et  depuis   cardinal, 
s'exprime  dans  les  mêmes  termes,  et  qu'il  traite 
pareillement  d'hérétique  celui  qui  attaque  ce  pri- 
vilège de  l'Eglise  romaine 2.  Mais  il  ne  savait  pas 
que  le  bienheureux  Augustin  d'Ancône,  égale- 
ment renommé  et  pour  sa  science  et  pour  la  sain- 
teté de  sa  vie ,  enseigne  de  même  que  c'est  une 
erreur  de  s'opiniâtrer  à  ne  pas  croire  que  le  pon- 
tife romain,    pasteur  de  l'Eglise    universelle,  a 
l'universelle  primauté  sur  le  spirituel  et  sur  le 
temporel5.  Mais  il  ne  savait  pas  que,  suivant  le 
docte  Suarez,  le  sentiment  contraire  est  erroné,  et 


1  Durand,  ep.  meld.,  De  orig.  jurisd.,  sub  fin. 

2  Biblioth.  vet.  PP.,  Lugd.,  1G77  ,  t.  26  ,  p.  132. 

3  Aug.,  Triumphus ,  in  proem.  lib.  Depot,  eccles. 
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que  ceux  qui  le  soutiennent  sont  au  moins  sus- 
pects d'hérésie1.  Mais  il  ne  savait  pas  que,  selon 
Baronius,  il  faut  être  absolument  impie,  infidèle 
et  ignorant  des  choses  ecclésiastiques,  pour  nier 
que  le  pontife  romain  eût  reçu  ce  pouvoir  de 
Dieu2. 

Que  les  gallicans  de  nos  jours,  que  M.  Àffre, 
par  exemple,  ne  sache  pas  cela,  et  qu'en  consé- 
quence il  dise  des  injures  à  un  écrivain,  pour 
avoir  prétendu ,  non  pas  encore ,  comme  les  an- 
ciens évêques  de  Meaux  et  d'Àulun,  que  les  gal- 
licans doivent  être  appelés  hérétiques  ;  mais  seu- 
lement que  leurs  principes,  suivis  dans  la  rigueur 
des  conséquences,  mènent  à  l'hérésie  :  cela  se 
conçoit.  Depuis  assez  longtemps  une  des  libertés 
gallicanes  a  réglé,  à  ce  qu'il  paraît,  que  le  savant 
Bossuet  est  chargé  d'avoir  de  la  science,  et  le  ju- 
dicieux Fleury  d'avoir  du  jugement  pour  tout  le 
monde,  et  que  par  conséquent  nul  n'est  obligé 
d'en  avoir  pour  lui-même.  Mais  que  le  grand 
Bossuet,  le  plus  savant  de  nos  évêques  gallicans, 
ne  sache  pas  ou  feigne  de  ne  pas  savoir  ce  qui  se 
trouve  dans  les  docteurs  les  plus  célèbres  de  l'é- 
cole :  qu'il  ne  sache  pas  ce  que  dit  un  de  ses  pré- 


1  Suarez ,  De  fide ,  disput.  20 ,  sect.  3  ,  n.  21  et  26. 

2  Baron.,  ad  an.  800,  n.  H. 
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pas  l'ancienne  doctrine  de  sa  propre  église  ;  voilà 
qui  est  plus  difficile  à  concevoir.  Pour  moi,  j'aime 
à  supposer,  pour  son  honneur,  que  la  Défense  de 
la  déclaration  n'est  pas  sortie  de  sa  main ,  ou  du 
moins  qu'elle  n'en  serait  pas  sortie  telle  que  nous 
l'avons. 

Ce  qui  achève  de  mettre  le  sceau  à  la  doctrine 
des  scolastiques,  touchant  le  pouvoir  de  l'Eglise  à 
déclarer  dissous  le  serment  de  fidélité  en  cas 
d'hérésie  ou  d'apostasie  de  la  part  du  souverain , 
c'est  l'aveu  qu'en  font  les  souverains  eux-mêmes. 
Nous  n'en  rappellerons  que  trois.  Ainsi,  le  roi 
de  Germanie,  Henri  IV,  dans  une  lettre  à  Gré- 
goire VII,  reconnaît  formellement,  comme  déjà 
nous  l'avons  vu ,  qu'il  pouvait  être  déposé  pour  le 
crime  de  s'écarter  de  la  foi ,  et  que  si  les  évêques 
du  quatrième  siècle  ne  déposèrent  point  Julien 
l'Apostat,  ce  n'est  pas  qu'ils  n'en  eussent  le  pou- 
voir, mais  parce  qu'ils  ne  le  jugèrent  point  à 
propos.  Ainsi  Mathieu  Paris,  dans  le  discours 
qu'il  fait  tenir  aux  barons  de  France,  en  présence 
de  saint  Louis,  leur  fait  dire  que  si  Frédéric  II 
méritait  d'être  déposé,  il  devait  l'être  dans  un 
concile  général  :  qu'au  reste,  s'il  était  convaincu 
d'avoir  de  mauvais  sentiments  sur  la  foi,  eux  le 
poursuivraient   jusqu'à  extermination.  Les  am- 
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bassadeurs  de  Frédéric  reconnaissaient  ce  même 
pouvoir  de  l'Eglise,  puisque  leur  dernière  dé- 
fense fut  d'appeler  à  un  concile  vraiment  général. 
Ainsi  encore  dans  le  démêlé  entre  Boniface  VIII 
et  Philippe  le  Bel,  Gilles  Romain,  de  la  famille 
des  Colonne ,  archevêque  de  Bourges ,  et  Jean  de 
Paris ,  étaient  chauds  partisans  du  roi.  Voici  ce- 
pendant ce  que  dit  le  premier  :  «  Les  causes  mixtes 
»  sont  des  causes  temporelles  qui  ont  une  certaine 
»  connexion  avec  des  causes  spirituelles  ;  ainsi , 
»  une  cause  féodale  est  de  soi  temporelle ,  mais 
»  elle  peut  avoir  une  connexion  avec  le  serment 
»  ou  le  pacte...  Et  de  cette  manière  le  roi  de 
»  France,  suivant  le  droit,  n'est  point  sujet  au 
)>  souverain  pontife,  ni  tenu  de  lui  répondre, 
»  quant  à  son  fief  :  il  peut  toutefois  lui  être  sou- 
»  mis  incidemment ,  à  raison  de  la  connexion  avec 
)>  une  cause  spirituelle,  comme  il  est  dit  dans  la 
)>  décrétale  d'Innocent  III,  cap.  Novit*.  »  Le  se- 
cond s'exprime  de  la  manière  suivante  :  «  Si  le 
»  prince  était  hérétique  et  incorrigible,  le  pape 
»  pourrait  faire  en  sorte  qu'il  fût  dépouillé  de  sa 
»  dignité  séculière  et  déposé  par  le  peuple  ;  le  pape 
»  le  ferait  dans  un  crime  ecclésiastique  dont  la 
)>  connaissance  lui  appartient,  savoir,  il  excom- 

1  iEgidius  Romanus,  disp.,  art.  4. 
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)>  munierait  tous  ceux  qui  lui  obéiraient  encore 
»  comme  à  leur  seigneur  :  et  de  cette  manière  le 
»  peuple  le  déposerait ,  et  le  pape  seulement  par 
»  accident1.  »  Comme  on  voit,  et  avant  et  pen- 
dant le  démêlé ,  les  partisans  de  Philippe  recon- 
naissaient que  le  roi  est  soumis  au  pape  et  tenu 
de  lui  répondre,  même  pour  une  cause  tempo- 
relle ,  lorsqu'elle  est  liée  à  une  cause  spirituelle. 
Il  est  donc  clair  comme  le  jour  que  la  déclaration 
que  fit  Clément  V,  créature  de  Philippe,  de  la 
huile  Unamsanctam,  ne  tombe  point  sur  cette  doc- 
trine admise  de  part  et  d'autre  ;  mais  uniquement 
sur  l'idée  que  les  Français  s'étaient  faite  que  Bo- 
niface  voulait  que  Philippe  reconnût  tenir  de  lui 
son  royaume  à  titre  de  fief,  à  l'exemple  de  quel- 
ques autres  princes ,  tel  que  le  roi  de  Sicile. 

Cet  accord  unanime  des  docteurs  de  l'école, 
auquel  vient  s'adjoindre  l'aveu  des  souverains  les 
plus  indisposés  contre  les  papes,  paraîtra  sans 
doute  à  plus  d'un  catholique  une  autorité  déci- 
sive. Les  gallicans  l'ont  bien  senti;  aussi  n'omet- 
tent-ils rien  pour  décréditer  l'ancienne  école, 
l'école  du  moyen  âge.  Us  ne  font  pas  difficulté 
d'emprunter  pour  cela  les  armes  des  protestants. 

Tout  le  monde  sait  que  pour  Luther  et  Calvin, 

1  Joan.  de  Parislis,  Tractât,  de  pot.  reg.etpapali,  c.  7. 
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les  docteurs  scolastiques  sont  des  ignorants  et  des 
imbéciles ,  des  corrupteurs  de  la  saine  doctrine  : 
pendant  bien  des  siècles,  les  papes,  les  conciles 
ont  favorisé  les  erreurs  les  plus  funestes  :  pen- 
dant bien  des  siècles,  ils  ne  consultaient  pas  ou 
entendaient  de  travers  l'Ecriture  et  la  tradition  : 
pendant  bien  des  siècles ,  l'Eglise  avait  dégénéré 
de  ce  qu'elle  était  sous  les  apôtres  et  les  martyrs. 

De  même ,  pour  les  gallicans  ,  du  moins  en  ce 
qui  touche  l'indépendance  de  la  souveraineté  tem- 
porelle, les  scolastiques  sont  de  pauvres  igno- 
rants dignes  de  pitié  :  pendant  bien  des  siècles , 
les  papes  et  les  conciles  leur  ont  laissé  enseigner 
magno  consensu  une  doctrine  erronée  et  subver- 
sive de  tout  ordre  ;  bien  loin  de  la  frapper  d'au- 
cun anathème,  ils  la  favorisaient  par  leurs  actes. 
Pendant  bien  des  siècles  ,  les  papes  et  les  conciles 
ou  ne  consultaient  pas  l'Ecriture  et  la  tradition , 
ou  entendaient  de  travers  Tune  et  l'autre.  Enfin 
depuis  Grégoire  VII  jusqu'à  la  sainte  déclaration 
de  1682,  l'Eglise  avait  dégénéré  d'elle-même. 

«  Si  l'on  nous  demande ,  dit  M.  Affre ,  com- 
»  ment  il  a  pu  arriver  que ,  même  sur  une  pure 
)>  opinion ,  les  sentiments  des  Pères  aient  été  mé- 
y>  connus  et  abandonnés ,  il  nous  sera  facile  de 
)>  répondre  que  l'état  des  sciences,  à  cette  époque, 
»  et  la  nouvelle  méthode ,  connue  sous  le  nom  de 
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»  scolastique ,  expliquent  sans  peine  ce  change- 
»  ment. 

»  Nous  citer  l'autorité  des  scolastiques,  conclut- 
»  il  après  Fauteur  de  la  Défense,  c'est  aimer  mieux 
»  avoir  pour  guides  des  hommes  qui  marchent  à 
»  tâtons  au  milieu  d'épaisses  ténèbres ,  que  ceux 
»  qui  jouissent  de  la  brillante  lumière  du  jour.  » 

Voilà  donc  tous  les  docteurs  de  l'école,  y  com- 
pris saint  Thomas,  saint  Bonaventure,  saint  An- 
selme ,  saint  Antonin ,  saint  Raymond  de  Penna- 
fort,  etc.,  accusés  par  M.  Affre,  non  pas  de  s'être 
mépris  sur  un  fait,  sur  une  date,  sur  un  nom; 
mais  d'avoir,  sur  une  question  fondamentale  et 
pratique,  sur  une  question  qui  touche  à  la  consti- 
tution même  de  l'Eglise  et  des  états,  qui  intéresse 
également  le  repos  des  consciences  et  le  repos 
des  empires ,  abandonné  la  doctrine  ancienne ,  la 
doctrine  si  salutaire ,  si  évidente  des  Pères ,  des 
apôtres,  de  Jésus-Christ,  pour  lui  substituer  une 
doctrine  nouvelle,  erronée,  factieuse,  subversive 
de  toute  société.  Nous  voilà  bien  et  dûment  avertis 
que  préférer  ces  saints ,  ces  docteurs  de  l'Eglise  à 
M.  Affre,  c'est  préférer  les  ténèbres  à  la  lumière. 
Pour  moi,  je  demanderai  seulement  à  ce  nouvel 
astre  du  gallicanisme ,  si  Luther  et  Calvin  ont 
parlé  autrement. 

Parmi  les  scolastiques,  l'auteur  de  la  Défense 
Tome  II.  9 
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cite  Melcliîor  Canus,  pour  montrer  qu'on  est  bien 
libre  de  s'écarter  des  opinions  de  l'école  l.  Mais 
voici  ce  qu'enseigne  ce  théologien  justement  cé- 
lèbre. Après  avoir  distingué  les  sentiments  des 
écoles  en  deux  classes ,  les  uns  appartenant  plus 
à  la  philosophie  qu'à  la  foi ,  les  autres  appartenant 
et  à  la  foi  et  aux  mœurs ,  il  conclut  :  «  Contredire 
)>  le  sentiment  unanime  de  tous  les  théologiens , 
»  touchant  la  foi  ou  les  mœurs ,  si  ce  n'est  pas  une 
)>  hérésie,  c'est  en  approcher  du  moins2.  »  Pour 
échapper  à  cette  terrible  conséquence,  M.  Affre 
dira  peut-être  que  la  question  qui  nous  occupe 
n'appartient  ni  à  la  foi  ni  aux  mœurs.  Mais  Bossuet 
lui-même  nous  assure  que ,  si  le  clergé  et  la  no- 
blesse de  1614  ne  voulurent  pas  qu'elle  fût  traitée 
aux  états  généraux ,  c'est  qu'elle  appartient  à  la 
religion. 

Pour  décréditer  de  plus  en  plus  les  scola- 
stiques ,  à  l'exemple  de  Luther  et  de  Calvin ,  l'au- 
teur de  la  Défense ,  et  M.  Affre  après  lui ,  ont  soin 
de  rappeler  dans  quelles  erreurs  grossières  ils  sont 
tombés  :  «  Lequel  d'entre  les  scolastiques  et  des 
»  canonistes  des  derniers  siècles,  dit  le  premier, 
»  n'a  point  enseigné  que  les  clercs  n'étaient  sou- 


1  Pars  2,1.  8,c.  18. 

2  Melchior  Canus,  De  îoc.  theol,  1.  8 ,  Cap,  4 ,  concl.  3, 
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»  mis  aux  princes  d'aucune  façon  ?  Mais  aujour- 
»  d'hui  en  est -il  beaucoup  qui  ne  conviennent 
»  qu'ils  sont  soumis  au  roi,  sauf  les  privilèges  ac- 
»  cordés  par  l'autorité  de  l'Eglise  4.  »  Voilà  l'ac- 
cusation ,  voici  la  réponse.  Les  clercs  peuvent  être 
considérés  de  deux  manières  :  comme  clercs ,  ils 
sont  libres  de  la  sujétion  aux  princes  laïques,  dans 
les  fonctions  de  leur  ministère ,  par  le  droit  divin 
même  :  dans  ce  qui  regarde  leurs  immunités,  par 
l'autorité  de  l'Eglise.  C'est  ce  qu'ont  dit  les  seola- 
stiques  et  les  canonistes ,  et  ils  n'ont  dit  que  cela  : 
et  tous  le  disent  encore,  excepté  peut-être  quel- 
ques Français ,  qui ,  pour  augmenter  le  nombre 
des  libertés  gallicanes ,  ont  échangé  leurs  immu- 
nités ecclésiastiques  contre  des  servitudes  sécu- 
lières. Les  clercs,  comme  membres  de  la  société 
civile,  sont  soumis  aux  princes,  1°  quand  ils  de- 
viennent ses  ministres  ou  ses  vassaux  ;  2°  en  tant 
qu'ils  doivent  observer  les  lois  civiles  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  celles  de  Dieu  et  de  l'Eglise.  J'at- 
tends que  M.  Affre  nous  prouve  que  les  scola- 
stiques  et  les  canonistes  ont  enseigné  le  contraire. 
L'auteur  de  la  Défense  dit  encore  :  «  Si  les  scola- 
»  stiques  soutiennent  que  les  rois  peuvent  être  dé- 
»  posés  par  les  papes  pour  cause  d'hérésie,  ils  sou- 

1  Pars  1,1.  4,  c.  18. 
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»  tiennent  aussi  que  les  papes  peuvent  être  déposés 
»  parles  rois  et  par  des  conciles  particuliers.  Or, ils 
»  se  sont  trompés  dans  un  point;  donc  ils  se  sont 
)>  trompés  également  dans  l'autre.  »  C'est-à-dire  : 
Parmi  les  scolastiques,  il  en  est  peut-être  jusqu'à 
deux  et  trois ,  convaincus ,  ou  du  moins  suspects 
de  schisme  ou  d'hérésie,  qui  ont  avancé  que  les 
papes  peuvent  être  déposés  par  les  rois  ou  par 
quelques  évêques.  Donc  la  multitude  des  docteurs 
catholiques ,  parmi  lesquels  un  grand  nombre  de 
saints,  se  sont  trompés  de  même,  quand  ils  ont 
enseigné  d'un  concert  unanime ,  magno  consensu, 
que  les  rois  peuvent  être  déposés  pour  cause  d'hé- 
résie ou  de  schisme.  Autrement  encore  :  Deux  ou 
trois  Pères  de  l'Eglise  ont  avancé  des  erreurs  par- 
ticulières :  donc  tous  les  Pères  étaient  dans  une 
erreur  générale.  Si  un  scolastique,  ou  bien  un 
ultramontain  raisonnait  de  la  sorte,  M.  Affre  se 
moquerait  de  lui ,  et  lui  ferait  voir  que  c'est  là 
violer  toutes  les  règles  du  sens  commun,  et  justi- 
fier d'avance  toutes  les  erreurs  et  toutes  les  héré- 
sies. Dans  un  docteur  du  gallicanisme,  c'est  tout 
différent  :  qu'il  déraisonne ,  on  ne  le  remarque 
pas  même;  il  est  dans  son  droit;  c'est  une  de  ses 
libertés. 

Les  fausses  décrétales,  comme  on  le  pense  bien, 
ne  sont  pas  oubliées.  Pour  en  faire  un  épouvan- 
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tail  très-effroyable ,  les  gallicans  ont  soin  de  l'en- 
tourer sans  cesse  d'un  nuage  de  poussière.  Il  suffit 
d'y  regarder  de  près ,  et  le  fantôme  s'évanouit. 
Voici  tout  le  mystère.  Les  actes  des  conciles ,  les 
décrétales  des  papes  des  huit  premiers  siècles 
forment  ce  qu'on  appelle  en  France  l'ancien  droit, 
le  droit  commun.  Au  neuvième  siècle  parut  une 
compilation  de  ces  décrétales  et  de  ces  actes.  Tout 
ce  que  cette  collection  renferme  de  fondamental , 
d'essentiel ,  de  plus  important  ,  est  authentique 
dans  ce  sens  qu'il  est  réellement  des  papes  et  des 
conciles  des  huit  premiers  siècles  ,  comme  l'a  dé- 
montré entre  autres  Mgr.  Marchetti ,  archevêque 
d'Ancyre,  dans  sa  Critique  de  Fleury.  Il  n'y  a  de 
fausseté  que  dans  quelques  dates  ou  quelques 
noms ,  en  ce  qu'on  y  attribue  à  des  papes  des  trois 
premiers  siècles  ce  qui  n'appartient  réellement 
qu'à  des  papes  du  cinquième ,  du  sixième  et  du 
septième  siècle.  Mais  qui  ne  voit  que  ces  anachro- 
nismes  ne  changent  rien  au  fond  des  choses  , 
puisque  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  appartient 
réellement  au  droit  ancien,  au  droit  canonique 
des  huit  premiers  siècles,  au  droit  connu  et  suivi 
dans  toute  l'Eglise  avant  que  cette  compilation 
parût  ?  Qui  ne  voit  que  les  scolastiques ,  en  ad- 
mettant de  confiance  toutes  les  pièces  de  cette  col- 
lection, ne  se  sont  trompés  pour  quelques-unes 
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que  de  date  et  de  nom '  ?  Cependant ,  c'est  sur  ce 
mince  prétexte  que  les  gallicans  ,  avec  un  ef- 
froyable vacarme,  accusent  ce  petit  nombre  de 
décrétâtes,  fausses  seulement  de  nom  et  de  date, 
d'avoir  altéré  le  gouvernement  de  l'Eglise,  cor- 
rompu la  discipline,  les  règles  anciennes,  et  in- 
troduit un  droit  nouveau  et  abusif;  en  un  mot, 
c'est  sur  ce  mince  prétexte  que  les  gallicans  ac- 
cusent l'Eglise  entière  d'avoir,  par  une  grossière 
ignorance,  laissé  corrompre  sa  propre  doctrine, 
sa  propre  constitution  ,  depuis  le  neuvième  siècle 
jusqu'à  la  réforme  de  Luther  et  de  Calvin. 

Ils  reprochent  encore  aux  scolastiques  d'avoir 
cru  à  la  donation  de  Constantin,  qui  aujourd'hui 
est  regardée  communément  pour  fausse.  Mais  cette 
pièce ,  admise  par  les  uns ,  négligée  par  les  autres, 
n'a  jamais  passé  généralement  pour  certaine ,  et 
ce  sont  deux  scolastiques  qui ,  les  premiers ,  l'ont 
rejetée  absolument.  Le  pape  saint  Léon  IX  la  cite 
dans  une  lettre  à  l'empereur  des  Grecs ,  qui  l'ad- 
mettent comme  authentique,  et  l'ont  insérée  dans 
leur  droit  canon.  Mais  avant  lui,  Adrien I,  Ni- 


1  M.  de  Marca  reconnaît  expressément,  d'après  les  preuves 
qu'en  a  données  le  protestant  Blondel,  que  ces  fausses  décrétales 
ont  été  composées,  à  peu  de  choses  près,  si pauca  demas  ,  avec 
les  sentences  et  les  paroles  mêmes  des  lois  et  canons  anciens, 
ainsi  que  des  saints  Pères ,  qui  ont  fleuri  au  quatrième  et  cin- 
quième siècle.  D&  concord.,  1.  3,  c.  6,  p.  142,  edit.  Baluz. 
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colas  I ,  et ,  après  lui ,  Grégoire  VII ,  n'en  font 
aucune  mention  dans  des  actes  et  des  circonstances 
où  ils  n'auraient  pas  manqué  de  la  faire  valoir, 
si  elle  eût  passé  généralement  pour  indubitable. 
Yves  de  Chartres  Ta  insérée  dans  sa  collection  : 
mais  Burchard ,  évêque  de  Worms ,  l'a  exclue  de 
la  sienne.  Gratien  Fa  introduite  dans  son  Décret; 
mais  la  glose  ajoutait  en  marge,  que  cette  pièce 
ne  se  lisait  pas  dans  les  écoles.  Enfin  deux  célèbres 
docteurs  de  la  scolastique ,  saint  Antonin ,  arche- 
vêque de  Florence,  et  iEneas  Sylvius,  depuis  pape 
sous  le  nom  de  Pie  II ,  ont  été  les  premiers  à  la 
rejeter  tout-à-fait.  C'est  donc  calomnier  les  doc- 
teurs de  l'école ,  de  prétendre  qu'ils  ont  regardé 
généralement  la  donation  de  Constantin  comme 
une  pièce  certaine.  Mais  encore,  la  chose  fût-elle 
aussi  vraie  qu'elle  est  fausse ,  que  s'ensuivrait-il  ? 
Qu'ils  se  sont  trompés  sur  un  fait,  pour  l'avoir 
admis  sans  examen  et  de  confiance ,  comme  une 
chose  d'ailleurs  assez  indifférente.  Mais  peut- on 
en  conclure  qu'ils  se  sont  trompés  également  sur 
une  question  de  droit,  et  question  fondamen- 
tale, qu'ils  ont  examinée  et  discutée  avec  chaleur  ? 
Le  peut-on ,  sans  violer  les  règles  les  plus  com- 
munes de  la  logique ,  après  avoir  altéré  les  faits 
de  l'histoire  ?  On  parle  de  l'ignorance  des  doc- 
teurs du  moyen  âge  \  mais ,  malgré  la  rareté  des 


136 
livres,  la  difficulté  des  études,  ont -ils  jamais 
avancé  autant  de  principes  funestes,  accrédité  au- 
tant de  fables  et  de  préjugés ,  copié  les  uns  sur  les 
autres  autant  de  faux  raisonnements,  que  les  gal- 
licans avec  toutes  les  lumières  de  leur  siècle  ? 

J'invite  ML  Affre  à  méditer  les  paroles  suivantes 
de  Melchior  Canus.  Si,  dans  une  question  où  ils 
sont  tous  d'accord ,  les  théologiens  se  trompaient, 
ils  exposeraient  l'Eglise  même  au  péril  d'erreur  ; 
et  si  Dieu  ne  découvrait  leur  erreur,  il  manque- 
rait au  peuple  chrétien  dans  des  choses  nécessaires. 
Car,  depuis  trois  cents  ans,  chaque  fois  que  1  Eglise 
a  condamné  des  hérésies,  ou  porté  des  décrets  sur 
la  foi  et  les  mœurs,  elle  s'est  grandement  aidée  du 
secours  des  scolastiques.  Enfin ,  le  mépris  de  l'é- 
cole et  la  peste  des  hérésies  vont  toujours  en- 
semble. Connexœ  sunt  ac  fuêre  semper,  post  natam 
scholam ,  scholœ  contemptus  et  hœresum  pestes i. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  qu'après 
avoir  témoigné  un  souverain  mépris  pour  l'en- 
seignement universel  de  l'ancienne  scolastique, 
les  gallicans  lui  opposent ,  quoi  ?  l'enseignement 
nouveau  de  la  nouvelle  Sorbonne,  en  1626  et 
1663.  Aux  scolastiques  approuvés  par  les  papes  et 
les  conciles,  ils  opposent,  quoi  ?  les  scolastiques 

1  Melchior  Canus,  De  loc.  theolog.,  lib.  8  ,  c.  8. 
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des  parlements ,  les  scolastîques  de  Joseph  II ,  les 
scolasliques  du  marquis  de  Pombal,  les  scolastiques 
du  comte  d'Àranda.  Les  écoles  catholiques  de  plu- 
sieurs siècles  ne  méritent  aucun  égard,  mais  une 
école  particulière  de  1626  les  mérite  tous.  Ce  n'est 
plus  une  simple  école  :  c'est  la  sacrée  faculté  , 
qui  ne  craint  point  de  condamner ,  comme  nouvelle, 
fausse,  erronée  et  contraire  à  la  parole  de  Dieu*, 
une  doctrine  que  le  clergé  et  la  noblesse  de  France 
reconnaissaient,  en  1614,  pour  la  doctrine  géné- 
rale de  la  catholicité  depuis  onze  cents  ans  :  une 
doctrine  que  les  saint  Thomas ,  les  saint  Bonaven- 
ture  et  autres ,  qui  illustrèrent  le  plus  la  Sorbonne 
antique ,  ont  enseignée  pendant  leur  vie ,  et  con- 
signée dans  leurs  écrits  :  une  doctrine  que  les 
conciles  et  les  papes  ont  supposée  dans  leurs  actes 
et  favorisée  pendant  des  siècles.  Bref,  la  sacrée 
faculté  de  1626  n'a  pas  craint  de  faire  entendre 
que ,  pendant  bien  des  siècles,  l'Eglise  catholique, 
bien  loin  de  condamner  une  doctrine  nouvelle , 
fausse ,  erronée ,  contraire  à  la  parole  de  Dieu ,  l'a 
favorisée  par  les  actes  de  ses  conciles ,  par  les  dé- 
crets de  ses  papes,  par  les  écrits  de  ses  docteurs  et 
de  ses  saints.  En  d'autres  termes,  la  sacrée  fa- 
culté de  1626  n'a  pas  craint  de  faire  entendre 

1  Vefensio,  pars  i ,  lib.  4 ,  c.  1G. 
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que,  pendant  bien  des  siècles  ,  l'Eglise  catholique 
avait  cessé  d'être  celle  Eglise  de  Dieu ,  qui  ni 
n'approuve  ce  qui  est  nuisible,  ni  le  passe  sous 
silence1,  mais  était  devenue  une  Eglise  humaine 
qui,  en  ne  résistant  pas  à  l'erreur,  l'approuvait, 
en  ne  défendant  pas  la  vérité,  l'opprimait. 

Aussi  les  gallicans  rougissent-ils  de  l'Eglise  du 
moyen  âge  :  ils  n'osent  en  parler,  ou,  s  ils  en 
parlent,  c'est  avec  l'accent  de  la  pitié.  Comme  les 
hérétiques  modernes  ,  ils  y  voient  une  époque 
d'obscurcissement,  d'ignorance,  d'erreur.  Sur  un 
des  points  les  plus  importants,  le  vrai  sens  de  l'E- 
criture était  généralement  méconnu ,  la  tradition 
des  apôtres,  des  martyrs,  oubliée,  abandonnée. 
Ce  n'est  que  depuis  la  réforme  de  Luther  et  de 
Calvin,  ce  n'est  que  depuis  la  Déclaration  de  1682, 
qu'elle  a  recommencé  d'entendre  la  tradition  et 
l'Ecriture,  comme  les  premiers  Pères ,  les  martyrs 
et  les  apôtres. 


St.  Augustin. 
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CHAPITRE     XXXVIII. 

Boniface  VIII,  et  Philippe  le  BeL 

Après  la  mort  du  pape  Nicolas  IV,  au  mois  de 
janvier  1292,  le  saint  Siège  vaqua  deux  ans  et 
trois  mois  :  ce  qui  occasionna  bien  des  maux  dans 
l'Eglise,  en  particulier  des  guerres  entre  les  princes 
chrétiens.  Les  cardinaux  rassemblés  à  Pérouse 
étaient  divisés  en  deux  partis ,  celui  des  Ursins  et 
celui  des  Colonne.  Tous  s'accordèrent  enfin  à 
nommer  pour  pape  un  saint  hermite,  Pierre  de 
Mouron,  qui  résista  longtems,  s'enfuit  même, 
comme  se  sentant  incapable  de  remplir  une  si 
grande  charge;  mais  enfin,  vaincu  par  les  in- 
stances des  cardinaux,  ainsi  que  des  rois  de  Sicile 
et  de  Hongrie ,  il  prit  le  nom  de  Célestin  V.  Son 
inexpérience  des  affaires ,  un  invincible  penchant 
pour  la  solitude ,  une  facilité  excessive  à  accorder 
tout  ce  qu'on  lui  demandait,  montrent  bientôt 
que  réellement  il  n'est  pas  fait  pour  un  poste 
aussi  difficile.  Malgré  la  sainteté  de  sa  vie,  l'Eglise 
pouvait  souffrir  beaucoup  de  son  pontificat.  Les 
cardinaux  lui  suggèrent  alors  une  pensée  qu'il 
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avait  déjà  dans  le  cœur,  c'est  d'abdiquer  la  pa- 
pauté. En  conséquence ,  de  l'avis  de  tout  le  sacré 
collège ,  il  déclare  d'abord  par  une  bulle  insérée 
au  droit  canon  ,  que  le  pontife  romain  peut  abdi- 
quer, et  puis ,  il  abdique  de  fait,  cinq  mois  et  une 
semaine  après  son  exaltation.  Onze  jours  après  est 
élu  canoniquement le  cardinal  Benoît  Cajetan.  On 
le  tenoit,  dit  Bossuet,  très-habile  dans  les  affaires, 
et  autant  homme  de  bien  que  savant.  Il  prit  le 
nom  de  Boniface  VIII.  De  son  temps ,  l'Italie 
était  déchirée  par  deux  factions  implacables ,  les 
guelfes  et  les  gibelins  ;  les  premiers ,  partisans 
du  pape  et  de  la  liberté  de  l'Italie ,  les  seconds , 
partisans  de  la  domination  teutonique  l.  Boniface 

1  «  La  puissance  morale  que  le  pape  exerça  réellement  dans  le 
moyen  âge  sur  les  états  catholiques,  se  rend  de  la  manière  la 
plus  frappante ,  par  les  expressions  républicaines  et  les  formes 
de  liberté  de  l'ancien  état  des  Romains ,  où  l'idée  de  tous  ces  pou- 
voirs protecteurs  des  droits  du  peuple  se  montre  précisée,  avec 
une  sagacité  si  particulière,  et  où  elle  se  développe  tout  entière 
hisloriquement.  Car  l'influence  politique  des  papes  n'était,  on  le 
sait,  qu'une  influence  négativement  limitante  et  protectrice,  pour 
le  maintien  des  principes  de  justice  ou  pour  la  cause  du  peuple 
et  de  tous  les  faibles.  Dans  l'idée  du  pape,  prissions-nous  même 
cette  influence  dans  sa  plus  haute  extension,  il  n'y  avait  au  fond 
que  ceci,  qu'il  devait  être  un  doux  et  pacifique  préteur  et  arbitre, 
suivant  le  droit  de  l'équité,  dans  toutes  les  querelles  inutiles  et 
les  guerres  sans  fin  de  ces  temps-là  ,  ou  bien  un  austère  censeur 
contre  toute  injustice  et  contre  les  violences  des  puissants  ,  mais 
surtout  un  tribun  toujours  vigilant  de  la  chrétienté  entière ,  en 
faveur  de  tous  ceux  qui  étaient  opprimés  ou  lésés.  A  peine  ose- 
t-on  encore  le  dire ,  quoique  la  chose  soit  historiquement  tout-à- 
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eut  naturellement  pour  ennemis  les  gibelins,  à 
la  tête  desquels  était  la  puissante  famille  des  Co- 
lonne. Il  encourut  encore  l'inimitié  des  Français 
par  suite  de  ses  démêlés  avec  leur  roi.  Les  auteurs 
gibelins  et  gallicans  sont  ainsi  légalement  suspects 
et  récusables ,  soit  comme  témoins ,  soit  comme 
juges,  dans  tout  ce  qui  tend  à  incriminer  Boni- 
face  VIII.  Pour  être  juste  ,  il  ne  faut  s'en  rappor- 
ter qu'aux  actes;  c'est  ce  que  nous  tâcherons  de 
faire  à  la  suite  du  P.  Bianchi. 

Quant  à  Philippe  le  Bel ,  voici  le  tableau  de  son 
règne  par  le  fils  de  Louis  XIV,  ou  plutôt  par 
Bossuet  son  précepteur.  «  Le  règne  de  Philippe 
»  fut  plein  de  séditions  et  de  révoltes ,  parce  que 
»  le  peuple  et  le  clergé  furent  fort  chargés;  à 
)>  cause  qu'on  haussait  et  baissait  les  monnaies  à 
»  contre-temps ,  et  même  qu'on  les  fabriquait  de 
»  bas  aloi ,  ce  qui  causait  de  grandes  pertes  aux 


fait  vraie,  que  les  guelfes,  le  pape  à  leur  tête,  ont  été  les  libé- 
raux parfaits  du  moyen  âge,  parce  qu'ils  avaient  de  leur  côté 
l'Eglise  et  la  religion,  par  où  aussi  l'état  des  choses  se  montre 
tout  différent  ;  tant  les  modernes  libéraux,  dans  leur  dégénéra- 
tion, sont  tombés  au-dessous  de  la  dignité  d'un  semblable  paral- 
lèle. Les  gibelins,  au  contraire,  parce  qu'ils  s'étaient  mis  en  oppo- 
s;tion  avec  l'Eglise  et  le  sentiment  religieux,  perdirent  en  même 
temps  toute  douceur  morale,  et,  môme  individuellement  pris, 
ils  cèdent  partout,  pour  la  grandeur  du  caractère,  aux  héros  de 
l'autre  parti.  »  Concordia,  sixième  livraison ,  p.  390,  par  F.  de 
Schlegel. 
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»  particuliers,  et  ruinait  tout  le  commerce.  Le 
»  roi  alla  en  personne  en  Languedoc  et  en  Guien- 
)>  ne,  pour  apaiser  les  mouvements  de  ces  pro- 
)>  vinces,  ce  qu'il  fit  en  caressant  la  noblesse  et 
»  en  traitant  doucement  les  villes1.  »  Pour  ache- 
ver ce  tableau ,  ajoutez-y  un  trait  qu'on  voit  dans 
le  P.  Daniel.  Le  petit  peuple  de  Paris  qui  souf- 
frait le  plus  de  cette  continuelle  altération  des 
monnaies,  s'étant  mutiné  par  l'excès  de  sa  misère, 
Philippe,  qui  avait  promis  plus  d'une  fois  de  ré- 
parer les  pertes,  fit  pendre  un  bon  nombre  de  ces 
malheureux.  Ainsi,  roi  faux  monnayeur,  qui 
trompe ,  qui  ruine  ses  sujets,  et,  pour  toute  indem- 
nité ,  fait  pendre  les  plus  misérables ,  tel  paraît 
dans  ce  tableau  Philippe  le  Bel.  Et  pourquoi  un 
argent  si  cruellement  ramassé  ?  Pour  faire  la 
guerre,  non  pas  aux  nations  barbares ,  mais  à  des 
princes  chrétiens  tels  que  le  roi  d'Aragon ,  le  roi 
d'Angleterre ,  le  roi  de  Germanie. 

Maintenant  que  fera  l'ambitieux,  le  fougueux 
Boniface  VIII,  pour  parler  le  langage  de  ses  enne- 
mis? La  première  année  de  son  pontificat,  1295, 
il  procure  la  paix  à  la  France  avec  l'Aragon ,  et 
travaille  à  la  lui  procurer  avec  toutes  les  puissances. 


1  Abrégé  de  l'histoire  de  France,  par  le  Dauphin.  Dans  le 
manuscrit  original,  le  règne  de  Philippe  le  Bel  est  de  la  main  de 
Bossuet. 
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Edouard  d'Angleterre  soudoyait  contre  Philippe 
le  comte  de  Flandre  et  le  roi  des  Romains  Adol- 
phe. Boniface  envoyé  des  légats  à  Edouard  et  à 
Adolphe  avec  des  lettres  pressantes  ,  où  il  leur  re- 
proche de  faire  la  guerre  à  un  roi  catholique, 
les  conjure  de  ne  pas  attaquer  davantage  son  très- 
cher  fils,  Philippe,  roi  de  France,  mais  de  s'ac- 
corder à  la  paix  ou  du  moins  à  une  longue  trêve. 
Ses  instances  restant  infructueuses,  il  intime,  sous 
peine  d'excommunication ,  le  13  août  1296,  aux 
rois  d'Angleterre,  de  France  et  de  Germanie, 
une  trêve  de  deux  ans.  Edouard  et  Adolphe  l'ac- 
ceptent et  soumettent  leur  différend  au  saint  Siège. 
Philippe ,  pour  qui  Boniface  se  donne  tous  ces 
mouvements,  est  le  seul  à  y  résister;  livré  à  de 
mauvais  conseils,  au  lieu  de  seconder  les  pacifi- 
ques et  hienveillantes  intentions  du  pontife ,  il 
se  met  à  protester  que  le  gouvernement  de  son 
royaume  dans  les  choses  temporelles  appartient 
à  lui  seul ,  qu  il  n'y  reconnaît  aucun  supérieur 
sur  la  terre  ,  qu'il  n'entend  se  soumettre  à  qui  que 
ce  soit  pour  le  temporel  de  son  royaume;  mais 
que,  pour  ce  qui  regarde  le  salut  de  son  âme  et  les 
choses  purement  spirituelles,  il  est  prêt  à  ohéir 
aux  admonitions  du  Siège  apostolique.  Ce  qui  sup- 
pose que  de  chercher  à  concilier  les  princes  chré- 
tiens ,  d'employer  les  armes  spirituelles  pour  em- 


MA 

pêcher  les  meurires,  les  incendies,  les  rapines 
et  autres  crimes  qu'entraîne  inévitablement  la 
guerre,  n'est  aucunement  dans  les  attributions  du 
pontife  romain ,  père  commun  des  rois  aussi  bien 
que  des  simples  fidèles.  Ce  qui  suppose  que  le 
vicaire  de  Jésus-Christ  peut  bien  excommunier  un 
obscur  brigand  qui  ne  désole  qu'un  petit  canton , 
mais  que,  quand  des  rois  s'amuseront  à  ravager  les 
provinces,  à  ruiner  leurs  peuples,  à  désoler  la 
chrétienté  entière  ,  il  ne  pourra  que  bénir  et  bour- 
reaux et  victimes.  Ce  qui  suppose  que  telle  guerre 
que  fasse  le  prince,  tels  moyens  qu'il  emploie 
pour  la  soutenir,  cela  n'intéresse  point  le  salut  de 
son  âme.  Ce  qui  suppose  que  le  roi  en  tant  que 
roi  est  indépendant  de  la  loi  de  Dieu,  interprétée 
par  l'Eglise  :  c'est-à-dire  que  le  souverain,  en  tant 
que  souverain,  est  athée  et  qu'il  doit  l'être. 

Pour  continuer  la  guerre  que  le  pape  voulait 
éteindre,  les  princes  non-seulement  épuisaient 
leurs  peuples  ,  mais  accablaient  le  clergé  et  les 
églises  de  taxes  nouvelles  et  extraordinaires.  Dans 
la  vue  de  les  forcer  à  la  paix ,  Boniface  avait 
rendu,  le  18  du  même  mois,  une  constitution 
commençant  par  ces  mots  :  Clericis  laicos,  où  il  dé- 
fendait, sous  peine  d'excommunication,  au  clergé 
de  payer,  et  aux  laïques,  fussent-ils  rois  ou  em- 
pereurs ,  d'exiger  aucune  contribution  extraordi- 
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naire  sur  les  Liens  ecclésiastiques ,  sans  le  consen- 
tement et  l'autorité  du  saint  Siège.  Il  n'entendait 
ni  les  redevances  féodales  ni  les  contributions  déjà 
autorisées,  mais  les  impositions  nouvelles  ;  encore 
ne  les  défendait-il  pas  absolument,  mais  seule- 
ment faites  sans  l'autorité  du  pontife  romain  : 
chose  déjà  décrétée  par  les  conciles  de  Latran , 
reconnue  de  Philippe  lui-même,  et  décrétée  de 
nouveau  au  concile  de  Constance1.  Cette  consti- 
tution ,  en  préparant  la  paix  générale ,  favorisait 
en  particulier  la  France  aux  ennemis  de  laquelle 
elle  ôtait  les  moyens  de  lui  nuire.  Que  ce  motif 
ne  fût  pas  étranger  à  l'esprit  de  Boniface ,  on  le 
voit  par  une  lettre,  datée  du  même  jour,  où  il 
prie  Philippe  d'envoyer  à  Rome  son  frère  Charles 
de  Valois,  pour  s'entretenir  avec  lui  d'affaires 
très -importantes  et  secrètes.  Malgré  cela,  cette 
constitution  reçue ,  observée  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  Philippe  la  prit  en  mauvaise  part. 
Pour  s'en  venger ,  il  défendit  de  transporter  sans 
sa  permission  aucun  argent  hors  du  royaume  , 
n'exceptant  ni  Rome  ni  le  saint  Siège.  Dans  une 
lettre  du  24  septembre  de  la  même  année,  le  pape 
se  plaignit  à  Philippe  d'être   si  mal  récompensé 


1  Thomassin ,  De  la  Discipline,  part.  3,  1.  1  ,  ?h.  43;  Conc. 
Constant  iense,  Labbe,  tom.  12,  col.  276  ,  Paris,  1672. 
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d'un  roi  pour  lequel  il  se  donnait  tant  de  peines , 
et  passait  tant  de  nuits  sans  repos  :  ce  qu'il  avait 
prescrit  était  conforme  aux  canons  :  il  ne  prohi- 
bait point  les  contributions  ecclésiastiques  d'une 
manière  absolue  ,  il  voulait  seulement  qu'on  n'en 
fît  point  sans  l'autorité  du  saint  Siège  ,  et  cela  pour 
empêcher  les  exactions  intolérables  des  gens  du 
roi  :  que  si  la  France  éprouvait  une  nécessité 
grave  ,  non-seulement  il  permettrait  ces  imposi- 
tions, mais,  s'il  en  était  besoin ,  il  sacrifierait  jus- 
qu'aux calices,  croix  et  autres  vases  sacrés,  pour 
défendre  un  royaume  aussi  noble  et  aussi  cher 
au  Siège  apostolique.  Le  16  février  1297  ,  il  écrit 
au  clergé  et  au  roi  dans  le  même  sens  :  si  le 
royaume  de  France  était  menacé  dans  ses  droits 
ou  dans  son  existence  ,  non-seulement  il  approu- 
verait les  subventions  des  églises  gallicanes ,  il  ex- 
poserait encore  les  biens  et  la  puissance  de  l'Eglise 
romaine ,  autant  du  moins  que  le  souffrirait  son 
honneur  et  celui  de  l'Eglise.  Enfin  le  22  juillet 
de  la  même  année ,  Boniface  déclara  par  une  bulle 
que  sa  constitution  du  18  août  1296  ne  s'étendait 
point  au  cas  de  défense  nécessaire  du  royaume  : 
que,  dans  ces  occasions,  les  subventions  ecclésiasti- 
ques pouvaient  être  demandées  et  payées  sans  con- 
sulter le  pontife  romain  :  que  le  saint  Siège  s'en 
rapportait  à  la  conscience  du  roi  ou  de  son  conseil; 
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supposé  que  le  roi  n'eût  pas  vingt  ans  ,  pour  dé- 
cider si  ce  cas  de  nécessité  existait  ou  non  ;  voulant 
ainsi  que,  hors  la  nécessité  de  défendre  le  royaume, 
on  suivit  la  règle  commune  qui  demandait  le  con- 
sentement du  pape. 

Ainsi  Philippe  n'avait  aucune  raison  de  se  fâ- 
cher de  la  décrétale  Clericis  laicos ,  surtout  après 
les  explications  si  bienveillantes  du  pontife.  Tout  le 
tort  jusque-là  est  du  côté  du  roi.  Pour  le  faire  re- 
tomber sur  le  pape  ,  Bossuet  se  rejette  sur  un  bref 
adressé  à  Philippe  au  mois  de  septembre  1296, 
pour  lui  faire  révoquer  son  édit.  Boniface  y 
avouait  qu'il  est  quelquefois  à  propos  de  faire  ces 
sortes  de  défenses,  de  peur  que  les  sujets  ne  soient 
privés  des  choses  nécessaires  et  qu'elles  ne  pas- 
sent aux  ennemis.  Mais,  ajoutait-il,  si,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  l'intention  de  ceux  qui  ont  dressé 
cette  ordonnance  avait  été  de  l'étendre  à  nous ,  à 
nos  frères  les  prélats  ,  aux  autres  personnes  ecclé- 
siastiques ,  aux  églises  mêmes,  en  comprenant 
dans  la  défense  les  biens  que  l'Eglise  possède  au 
dedans  et  au  dehors  de  votre  royaume ,  ce  serait 
une  entreprise  non  seulement  imprudente ,  mais 
insensée ,  de  vouloir  ainsi  porter  une  main  témé- 
raire à  des  choses  sur  lesquelles  ni  à  vous  ni  à 
prince  séculier ,  n'est  attribuée  aucune  puissance. 
Bien  plus,  violant  par  là  la  liberté  ecclésiastique, 
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vous  auriez  encouru  la  sentence  d'excommunica- 
tion prononcée  par  les  canons.  SurquoiBossuetse 
récrie  :  «  En  vérité  je  ne  crois  pas  que  parmi  les 
»  défenseurs  les  plus  outrés  des  décrets  des  papes, 
»  il  s'en  trouve  un  seul  qui  ose  soutenir  ce  que 
»  dit  ici  Boniface  :  qu'un  prince  fait  une  action 
»  imprudente,  insensée  et  digne  d'anathème,  dès 
»  qu'il  défend  aux  ecclésiastiques  de  transporter 
»  hors  de  son  royaume ,  sans  sa  permission ,  des 
»  choses  aussi  nécessaires.  Défendre  de  la  sorte  la 
»  liberté  de  l'Eglise,  certes  ce  n'est  pas  la  défendre, 
)>  mais  la  rendre  odieuse  et  funeste  aux  empires  : 
»  c'est  faire  des  ecclésiastiques ,  non  pas  des  ci- 
»  toyens ,  mais  presque  des  ennemis  à  charge  et  en 
i)  haine  à  tout  le  monde.  Aussi  Philippe  ne  se  re- 
»  lâeha-t-il  point  de  la  gravité  et  de  l'autorité  de 
»  son  édit.  »  Mais  pour  parler  sur  ce  ton  d'un  pape 
si  renommé  par  la  science  qu'il  avait  du  droit,  Bos- 
suet  oublie  qu'il  ne  s'agit  ni  de  la  défense  néces- 
saire de  l'état ,  ni  de  contributions  légales ,  mais 
d'exactions  contraires  aux  lois  :  Bossuet  ignore  ou 
feint  d'ignorer  qu'en  s'exprimant  comme  il  fait, 
Boniface  parle  le  langage  des  canons  :  Bossuet 
ignore  ou  feint  d'ignorer  que  Innocent  III  avait 
rappelé  dans  une  décrétale  qu'il  n'a  été  attribué 
aux  laïques,  même  pieux,  aucun  pouvoir  sur  les 
églises    et    les   personnes    ecclésiastiques  :   que 
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leur  part  en  cela  est  la  nécessité  d'obéir ,  non  l'au- 
torité de  commander;  que  ce  qu'ils  régleraient  là  - 
dessus  de  leur  propre  mouvement,  fût-il  avanta- 
geux aux  églises ,  n'a  aucune  force ,  à  moins  que 
l'Eglise  ne  l'approuve  :  Bossuet  ignore  ou  feint 
d'ignorer  que  le  successeur  d'Innocent ,  Honorius 
III ,  avait  excommunié  tous  ceux  qui  établiraient, 
transcriraient,  voudraient  faire  observer,  suivraient 
dans  les  jugements  des  statuts  ,  édits,  usages  con- 
traires à  la  liberté  de  l'Eglise  :  Bossuet  ignore  ou 
feint  d'ignorer  que  les  décrétales  de  ces  deux  papes 
avaient  été  insérées  au  corps  du  droit  canon  , 
près  d'un  siècle  avant  le  pontificat  de  Boniface 
VIII  \  Que  dis-je  ?  La  première  d'entre  elles  ne 
fait  que  rappeler  les  dispositions,  les  paroles 
mêmes  du  concile  tenu  à  Rome  au  commencement 
du  sixième  siècle.  L'an  483  ,  Odoacre  roi  d'Italie 
défendit  d'aliéner  les  biens  de  l'Eglise  romaine.  Ce 
décret  était  en  soi  juste,  l'intention  en  était  bonne: 
néanmoins  ayant  été  lu  dans  le  concile  de  502 ,  le 
quatrième  sous  le  pape  saint  Symmaque  qui  le 
présidait ,  l'évêque  de  Milan  dit  :  Cet  écrit  n?a  pu 
obliger  aucun  pontife  de  Rome ,  parce  qu'il  n'est 
point  donné  à  un  laïque  d'avoir  aucun  pouvoir 


1  Cap.  Ecoles.  S.  Mariœj  De  Constitut.,  1.  1.  Décret,  tit.  2, 
cap.  10;  cap.  Noverit;  de  sent,  eœcom.,  5;  Décrétai.,  tit.  39 , 
cap, 49 
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de  rien  statuer  dans  l'Eglise,  sans  l'aveu  du  pon- 
tife romain  y  prœter  papam  romanum  li  sa  part 
est  la  nécessité  d'obéir  ,  non  l'autorité  de  com- 
mander. L'évêque  de  Ravenne  parla  dans  le  même 
sens.  Celui  de  Syracuse  dit  :  Ce  décret  est  évidem- 
ment nul,  parce  que ,  contre  la  règle  des  Pères,  il 
a  été  fait  par  des  laïques,  auxquels,  si  pieux  qu'ils 
soient,  on  ne  lit  point  qu'il  ait  jamais  été  attribué 
aucun  pouvoir  de  rien  statuer  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques. Enfin  tout  le  concile  conclut  en  s'adres- 
sant  au  pape  :  «  Il  est  clair  que  cet  écrit  est  de  nulle 
)>  autorité,  et,  en  eût-il,  votre  béatitude  devrait  l'an- 
»  nuler,  afin  qu'il  ne  fût  pas  un  exemple  aux  laï- 
»  ques ,  de  quelle  condition  et  de  quelle  piété  qu'ils 
»  soient,  pour  avoir  la  présomption  de  rien  dé- 
»  cerner  en  façon  quelconque  touchant  les  biens 
»  ecclésiastiques,  desquels  il  est  enseigné  que  la 
»  disposition  a  été  incontestablement  commise  de 
»  Dieu  aux  prêtres  seuls 2.  »  Yoilà  ce  qu'ignore  ou 
dissimule  Bossuet  avec  son  Flenry .  Ce  n'est  pas  tout. 
L'édit  de  Philippe  ,  par  sa  généralité ,  empiétait 
sur  les  legs  et  les  oblations  que  faisaient  alors  les 
fidèles  pour  le  recouvrement  de  la  terre  sainte. 
Or,  sans  parler  ici  des  peines  que  prononce  le 


JLabbe,  tom.  4,  col.  1336. 
2  Ibidem. 


151 

droit  canon  contre  quiconque  entraverait  l'emploi 
de  ces  pieuses  contributions ,  voici  ce  que  le  même 
pape  Symmaque  dans  le  sixième  concile  de  Rome, 
où  assistaient  plus  de  cent  évêques  ,  décrétait,  en 
504,  contre  les  usurpateurs  des  biens  ecclésiasti- 
ques. Après  avoir  rappelé  en  quels  termes  le  con- 
cile de  Gangres,  vers  Tan  324,  anatbématisa 
tous  ceux  qui  recevraient  les  oblations  des  fi- 
dèles et  en  disposeraient  sans  l'autorité  de  l'évêque, 
il  ajoute  :  «  C'est  donc  une  iniquité  et  un  énorme 
»  sacrilège  que  les  oblations  et  les  legs  que  quel- 
»  qu'un  aura  faits  à  l'Eglise  pour  la  rémission  de  ses 
»  pécliés  et  le  repos  de  son  âme,  soient  détournés  à 
»  autre  fin  par  ceux  qui  devraient  le  plus  y  tenir  la 
»  main,  savoir,  les  chrétiens,  mais  surtout  les 
»  princes  et  les  magistrats.  »  En  conséquence ,  il 
frappe  d'un  perpétuel  anathème,  à  moins  d'une 
prompte  correction,  quiconque  se  rendrait  cou- 
pable de  ce  crime ,  et  généralement  tous  ceux  qui 
par  fraude  ,  par  violence ,  par  la  faveur  des  prin- 
ces ,  par  la  tyrannie  des  hommes  puissants ,  ose- 
raient confisquer ,  envahir  ou  retenir  les  biens 
de  l'Eglise.  Il  n'est  pas  juste  ,  disait-il  aux  évê- 
ques ,  que  nous  soyons  seulement  les  gardiens  des 
papiers,  au  lieu  d'être  les  défenseurs  des  choses 
qui  nous  sont  confiées.  Si  les  remèdes  doux  ne 
suffisent  point  à  guérir  la  plaie ,  il  faut  y  em~ 
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ployer  le  fer.  Il  n'est  point  permis  à  l'empereur  ni 
à  quiconque  professe  la  piété  de  rien  présumer 
contre  les  commandements  divins,  ni  de  rien 
faire  qui  soit  opposé  aux  règles  de  l'Evangile ,  des 
prophètes  et  des  apôtres.  Tout  jugement  injuste  , 
toute  injuste  décision  que  prononceraient  les  juges 
par  la  crainte  ou  par  l'ordre  du  souverain ,  est 
sans  autorité.  Nul  acte  ne  subsistera  de  contraire 
soit  à  la  doctrine,  soit  à  une  constitution  de  l'Evan- 
gile ,  des  prophètes  ,  des  apôtres ,  ou  des  saints 
Pères  :  ce  qui  aura  été  fait  par  les  infidèles  ou  par 
les  hérétiques ,  sera  absolument  cassé.  Ainsi  par- 
lait Symmaque  :  et  le  concile  se  leva  tout  entier 
en  criant  :  Jésus-Christ,  exaucez-nous  :  longue  vie 
à  Symmaque  :  tout  cela  nous  plaît  :  quiconque  y 
contreviendra  volontairement,  qu'il  soit  frappé 
d'un  perpétuel  anathème  :  confirmez  nos  décrets  , 
nous  vous  en  prions.  Ces  dernières  paroles  furent 
répétées  dix-huit  fois  \  Symmaque  répondit  aux 
évoques  que  leurs  acclamations  seraient  consignées 
dans  les  archives  du  concile  avec  ses  ordonnances 
qu'il  confirma  à  perpétuité,  soumettant  aux  peines 
susdites  tout  contrevenant,  sans  distinction  de 
personnes. 


1  Ut  décréta  nostra  confirmes,  precamur  :  diclum  est  decies  et 
octies.  Synodus  romana  YX,  anno  504.  Labbe,  t,  4,  col.  1376. 
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Tout  cela  se  voit  littéralement  non-seulement 
dans  toutes  les  collections  de  conciles ,  mais  encore 
dans  le  droit  canon.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remar- 
quable ,  c'est  qu'un  roi  gotli  et  arien,  Théodoric, 
se  soumit  à  ces  décrets  et  les  fit  observer  dans 
toute  sa  domination.  Eh  bien  !  le  judicieux  Fleury 
dans  son  Histoire  ecclésiastique ,  le  savant  Bossuet 
dans  sa  Défense  de  la  Déclaration  gallicane,  ne 
disent  pas  le  plus  petit  mot ,  ni  du  concile ,  ni  de 
ses  décrets ,  ni  de  la  conduite  de  Théodoric  : 
pourquoi?  parce  que  tout  cela  condamnait,  huit 
siècles  d'avance ,  la  conduite  de  Philippe  le  Bel  et 
autres.  On  supprime  ce  que  dit  un  pape  à  la  tête 
d'un  concile  au  sortir  du  cinquième  siècle ,  pour 
blâmer  plus  hardiment  un  pape  qui  répète  la  même 
chose  à  la  fin  du  treizième.  On  tait  l'admirable 
soumission  d'un  prince  hérétique,  et  on  loue  la 
coupable  désobéissance  d'un  prince  catholique. 

Boniface  disait  encore  à  Philippe  :  «  Songez  aux 
»  royaumes  des  Romains,  d'Angleterre  et  d'Es- 
»  pagne  qui  vous  entourent  de  toutes  parts  :  son- 
»  gez  à  leur  puissance ,  à  la  valeur  et  à  la  mul- 
»  titude  de  leurs  habitants ,  et  vous  reconnaîtrez 
)>  clairement  que  le  temps  n'est  pas  favorable  pour 
»  nous  harceler,  nous  et  l'Eglise,  par  des  piqûres 
)>  pareilles.  Vous  auriez  dû  ne  point  oublier  que 
»  la  seule  soustraction  de  notre  assistance  et  de 
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»  notre  faveur  ainsi  que  de  celle  de  l'Eglise ,  vous 
»  affaiblirait  au  point,  vous  et  les  vôtres,  que, 
»  sans  parler  des  autres  désavantages  que  vous 
»  éprouveriez,  vous  seriez  hors  d'état  de  résister 
»  aux  attaques  du  dehors.  Que  vous  arriverait-il 
»  donc  si ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise ,  vous  offensiez 
»  grièvement  le  saint  Siège ,  et  en  faisiez  l'auxi- 
»  liaire  de  vos  ennemis,  ou  plutôt  votre  principal 
)>  adversaire?  »  «  Que  le  lecteur  juge ,  s'écrie  en- 
»  core  là-dessus  Bossuet,  s'il  est  d'un  pontife  et 
»  d'un  père  de  faire  pareilles  menaces  à  un  roi 
»  catholique  qui  remplissait  avec  fermeté  et  sans 
»  reproche  son  devoir  de  roi,  sans  rien  entreprendre 
»  contre  la  religion  ou  l'Eglise  :  s'il  est  d'un  pontife 
»  et  d'un  père  d'exciter  contre  lui  les  rois  ses  voi- 
»  sins,  de  leur  donner  du  secours ,  de  se  déclarer 
»  même  son  principal  adversaire.  »  Mais  où  Bos- 
suet a-t-il  vu  ce  que  suppose  insidieusement  sa 
phrase?  où  a-t-il  vu  que  Boniface  VIII  excitât 
contre  Philippe  les  autres  souverains ,  qu'il  leur 
donnât  du  secours ,  qu'il  se  fit  même  son  principal 
ennemi?  Lorsque  Boniface  devint  pape,  Philippe 
n'avait-il  pas  la  guerre  avec  le  roi  d'Aragon,  avec 
le  roi  d'Angleterre,  avec  Adolphe  roi  des  Romains  ? 
N'est-ce  pas  Boniface  même  qui  lui  avait  procuré 
la  paix  avec  le  premier,  et  qui  travaillait  conti- 
nuellement à  la  lui  procurer-  avec  les  deux  autres  ? 
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Ce  même  Boniface  n'avait-il  pas  écrit  à  ceux-ci 
des  lettres  pleines  de  reproches  sur  ce  qu'ils  atta- 
quaient alors  son  fils  bien-aimé ,  le  roi  Philippe , 
et  le  royaume  de  France?  Pour  leur  en  ôter  les 
moyens ,  ne  leur  avait-il  pas  défendu  sous  peine 
d'excommunication  de  faire ,  sans  son  consente- 
ment, aucune  nouvelle  levée  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques ?  Philippe  n'était-il  pas  le  seul  qui  ré- 
sistât à  la  pacifique  médiation  du  pontife  ?  Pour  se 
venger  de  Boniface  qui  voulait  l'observation  des 
canons  et  la  paix,  Philippe  ne  violait-il  pas  les 
canons  pour  faire  la  guerre,  en  empêchant  l'E- 
glise de  disposer  de  ses  revenus  ainsi  que  des 
oblations  des  fidèles  pour  la  terre  sainte?  Que 
le  lecteur  juge  après  cela  s'il  était  d'un  roi  très- 
chrétien  d'en  agir  de  la  sorte.  Que  le  lecteur  juge 
si,  dans  de  pareilles  circonstances,  il  n'était  pas  d'un 
pontife  et  d'un  père  de  rappeler  à  un  prince  ingrat 
et  entêté  à  quoi  il  s'exposait  si ,  par  des  offenses 
encore  plus  graves ,  il  forçait  le  saint  Siège,  soit  à 
l'excommunier,  soit  à  simplement  approuver  l'en- 
treprise de  ses  ennemis.  Que  le  lecteur  juge  enfin 
s'il  était  d'un  évêque  catholique ,  s'il  était  d'un 
Bossuet  de  travestir  ainsi  les  faits  et  les  paroles 
pour  blâmer  la  conduite  louable  d'un  pape  attaché 
aux  canons,  et  louer  la  conduite  blâmable  d'un 
roi  livré  à  de  mauvais  conseils. 


Ib'G 

Continuons  d'examiner  les  actes  du  fougueux 
Boniface  VIII. 

Non  content  d'avoir  donné  de  sa  Décrétale  Cle- 
ricis  laicos ,  des  explications  aussi  avantageuses  à 
Philippe,  il  écrit,  le  six  mars  1297,  au  clergé  de 
France  que ,  sans  crainte  de  la  Décrétale ,  il  peut 
accorder  au  roi,  sur  les  biens  ecclésiastiques,  les 
subsides  jugés  convenables  pour  l'aider  à  réduire 
le  comte  de  Flandre  :  peu  après,  il  confirme  et 
loue  la  délibération  du  clergé  de  payer  au  roi  la 
décime  pendant  deux  ans  :  il  permet  de  plus  à 
Philippe  d'employer  à  la  même  fin  la  moitié  des 
legs  pour  la  terre  sainte  :  en  outre,  il  lui  ac- 
corde le  privilège  de  nommer  à  un  bénéfice  dans 
chaque  église  cathédrale  ou  collégiale  de  son 
royaume  ;  tout  cela  avant  que  Philippe  eût  révo- 
qué son  édit  anticanonique.  Une  nouvelle  marque 
d'affection  pour  la  France  fut  la  canonisation  de 
saint  Louis,  grand-père  du  roi,  que  le  pape  ter- 
mina et  prononça  la  même  année. 

Au  commencement  de  l'année  suivante  1298, 
pour  ménager  la  paix  entre  Edouard  et  Philippe , 
et  procurer  à  celui-ci  le  moyen  de  réduire  les 
Flamands  rebelles ,  le  pontife  envoie  des  légats  en 
Angleterre  et  en  France.  Les  deux  rois  s'en  re- 
mettent à  Boniface ,  non  comme  pape ,  mais  comme 
médiateur  amical,  et  font  une  trêve  de  deux  ans 
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pour  lui  donner  le  loisir  de  concilier  leurs  diffé- 
rends. Dès  le  17  juin  1298 ,  Boniface  publie  le 
traité  de  paix  où ,  pour  réserver  l'union  entre  les 
deux  royaumes ,  il  propose  le  mariage  de  la  sœur 
de  Philippe  avec  Edouard ,  et  celui  de  la  fille  de 
Philippe  avec  le  fils  du  monarque  anglais.  Il  en 
est  qui  disent  que  Philippe  fut  mal  satisfait  de  la 
sentence  arbitrale,  parce  que,  contre  son  attente, 
Boniface  y  comprenait  le  comte  de  Flandre.  Mais 
il  n'est  question  du  comte,,  ni  dans  la  sentence,  ni 
dans  les  lettres  du  pontife.  Ce  qu'iFy  a  de  certain, 
c'est  que  le  traité  de  paix  fut  accepté  de  part  et 
d'autre ,  et  les  mariages  proposés  eurent  lieu. 

Pendant  que  Boniface  travaillait  ainsi  à  la  paci- 
fication générale  de  la  chrétienté  et  à  l'avantage 
particulier  de  la  France ,  Philippe  se  montrait  peu 
reconnaissant  et  même  peu  roi.  Depuis  longtemps 
protecteurs  du  parti  gibelin,  les  Colonne,  dont 
deux  cardinaux,  après  avoir  reconnu  Boniface 
comme  pape ,  et  l'avoir,  en  cette  qualité ,  assisté  à 
l'autel  pendant  trois  ans ,  le  font  passer  en  des 
libelles  pour  usurpateur  du  saint  Siège  ;  sommés 
par  Boniface  de  déclarer  devant  le  sacré  Collège , 
s'ils  le  reconnaissent  pour  pape  légitime,  ils  re- 
fusent de  comparaître  et  le  déclarent  intrus.  Là- 
dessus,  Boniface  les  excommunie  comme  schis- 
matiques,  ce  qu'ils  étaient  réellement.  Expulsés 
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d'Italie,  ces  scliîsmatîqucs  se  réfugient  en  France 
où  Philippe  les  reçoit  avec  une  bienveillance  mar- 
quée ,  dès  Fan  1298.  La  même  année,  le  pape 
ayant  suspendu  de  ses  fonctions  et  cité  à  Rome 
l'évêque  de  Laon,  aussitôt  Philippe  saisit  les 
biens  de  cette  église  comme  si  elle  eût  été  va- 
cante. Il  n'ignorait  pas  sans  doute  ce  qu'il  en 
était;  mais  à  la  rapacité  de  ses  ministres,  tout 
prétexte  était  bon.  Voici  qui  est  encore  plus  in- 
digne d'un  roi,  surtout  d'un  roi  de  France.  La 
même  année,  Jean,  cardinal-prêtre  du  titre  de 
Sainte-Cécile,  ayant  laissé  par  testament,  pour 
œuvres  pies,  entre  autres  pour  fonder  à  Paris  un 
collège  en  faveur  des  pauvres  clercs ,  une  partie 
considérable  de  ses  biens ,  Philippe  confisqua  tous 
ces  legs  à  son  profit.  Tout  cela  nous  découvre  la 
véritable  cause  de  la  discorde  entre  Philippe  et 
Boniface.  Un  roi  hautain ,  gouverné  par  des  mi- 
nistres sans  probité,  ne  peut  souffrir  les  justes  re- 
proches du  pontife  et  s'emporte  contre  lui  aux 
sacrilèges  excès  que  nous  verrons.  Quelque  peu 
de  fruits  qu'il  retirât  de  ses  admonitions,  Boniface 
ne  laissait  pas  que  d'en  faire,  et  sur  les  griefs 
précédents  et  sur  l'occupation  de  Cambrai,  dont  la 
juridiction  temporelle  et  spirituelle  appartenait  à 
Tévêque,  et  sur  l'installation  de  l'archevêque  de 
Reims  qu'empêchait  Philippe ,  pour   s'attribuer 
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plus  longtemps  les  revenus  de  cette  église,  et  sur 
les  plaintes  du  clergé,  que  Philippe  opprimait  de 
plus  en  plus,  en  abusant  du  privilège  que  lui 
avait  accordé  le  pape  de  percevoir  le  revenu  d'une 
année  de  tous  les  bénéfices  qui  viendraient  à  va- 
quer pendant  la  guerre  de  Flandre,  et  sur  les 
maux  extrêmes  que  souffrait  le  peuple  par  le 
changement  continuel  des  monnaies ,  etc.  Si  mal 
que  répondit  Philippe  à  tous  ces  avertissements , 
Boniface  ne  cessait  point  de  favoriser  la  France 
et  sa  royale  maison.  En  1500,  il  appela  en  Ita- 
lie le  frère  du  roi ,  Charles  de  Valois ,  le  reçut 
avec  de  grands  honneurs,  le  nomma  capitaine- 
général  des  états  de  l'Eglise,  vicaire  impérial  en 
Toscane ,  et  lui  fit  épouser  en  secondes  noces  Ca- 
therine de  Courtenay ,  héritière  unique  de  Beau- 
doin  II,  dernier  empereur  latin  de  Constantinople. 
Parmi  les  sollicitudes  qui  occupaient  la  grande 
âme  de  Boniface  VIII ,  la  principale  était  de  pro- 
pager le  nom  chrétien  en  Orient.  C'est  pour  cela 
qu'il  travaillait  avec  tant  de  zèle  à  ménager  la  paix 
entre  les  princes  catholiques.  Il  espérait  que  une 
fois  d'accord,  ils  se  ligueraient  ensemble  pour 
récupérer  la  terre  sainte.  Il  avait  mis  cette  clause 
au  bas  de  sa  sentence  arbitrale  entre  Philippe  et 
Edouard.  Une  circonstance  bien  extraordinaire 
vint  augmenter  ses  espérances  et  sa  sollicitude. 
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L'année  même  du  jubile  1300,  un  roi  chrétien 
des  Tarlares ,  nommé  Cassan ,  envoya  des  ambas- 
sadeurs à  Rome  et  dans  tout  l'Occident,  deman- 
dant du  secours  pour  pouvoir  conserver  les  villes 
de  Syrie  et  de  Palestine ,  entre  autres  celle  de  Jé- 
rusalem qu'il  venait  de  conquérir  sur  les  maho- 
métans.  Boniface  tint  à  ce  sujet  un  concile  et  en- 
voya des  lettres  pressantes  à  tous  les  souverains 
d'Europe,  en  particulier  à  Philippe  le  Bel.  Mais 
Philippe,  au  lieu  de  terminer  la  guerre  avec  les 
Flamands,  comme  il  en  avait  eu  l'occasion ,  l'avait 
rendue  plus  terrible  par  un  trait  peu  digne  d'un 
roi  de  France.  Son  frère,  Charles  de  Valois, 
ayant  remporté  plusieurs  victoires  sur  le  comte 
de  Flandre,  et  subjugué  presque  tout  le  pays, 
le  comte  reçut  les  conditions  que  lui  proposa 
Charles ,  et  vint  à  Paris  se  soumettre  au  roi  avec 
ses  deux  fils.  Charles  lui  avait  promis  que ,  si  le 
roi  ne  ratifiait  point  le  traité ,  il  le  reconduirait  en 
sûreté  à  Gand.  Philippe,  contre  la  parole  de  son 
frère ,  retint  prisonnier  le  comte  et  ses  deux  fils. 
Cette  conduite  révolta  les  Flamands  :  ils  reprirent 
les  armes,  et  commencèrent  une  guerre  déses- 
pérée ,  où  périt  bientôt  la  plus  grande  et  la  plus 
illustre  partie  de  la  noblesse  française,  entre 
autres  un  prince  du  sang.  Le  roi  même  faillit  y 
perdre  la  vie.  Pour  soutenir  cette  guerre  qu'avait 
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rallumée  son  peu  de  loyauté ,  Philippe  falsifiait 
les  monnaies,  s'emparait  des  décimes  levées  pour 
la  terre  sainte,  usurpait  les  Liens  des  églises; 
le  clergé  s'en  plaignait  à  Rome.  Ce  fut  dans  ces 
conjonctures  que  Boniface  envoya,  l'an  1301, 
comme  légat  en  France,  Bernard  évêque  de  Pa- 
miers,  pour  engager  Philippe  à  la  croisade,  ainsi 
qu'il  l'avait  promis  l'année  précédente,  lui  dé- 
fendant de  détourner  à  d'autres  usages  les  décimes 
accordées  pour  l'expédition  d'Orient,  de  retenir 
les  fruits  des  églises  vacantes ,  d'en  conférer  les 
bénéfices  sans  le  consentement  du  Siège  aposto- 
lique, et  de  violer  la  liberté  de  l'Eglise  :  toutes 
choses  dont  la  renommée  accusait  Philippe.  Le 
légat,  dit-on,  exécuta  sa  commission  avec  hauteur 
et  jusqu'à  menacer  le  roi  de  la  déposition,  s'il 
ne  se  corrigeait  de  tout  ce  qu'on  lui  reprochait. 
Mais  de  ces  menaces  il  n'y  a  nulle  preuve  dans 
les  actes,  d'ailleurs  si  nombreux ,  du  temps.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  légat  est  arrêté,  accusé  de  lèse- 
majesté  sur  plusieurs  chefs,  et  remis  à  l'arche- 
vêque de  Narbonne  pour  être  jugé  par  ses  com- 
provinciaux.  A  ces  nouvelles,  le  pape,  qui  pensait 
avec  raison  que  des  imputations  si  subites  étaient 
des  calomnies ,  pour  colorer  l'excès  commis  dans 
la  personne  d'un  légat  apostolique ,  écrivit  à  Phi- 
lippe pour  qu'il  mît  en  liberté  ledit  prélat,  lui 
Tome  II.  n 
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permît  de  se  présenter  au  saint  Siège  et  lui  rendit 
les  biens  de  son  église,  ajoutant  que,  si  Philippe 
ne  donnait  de  cet  emprisonnement  une  excuse 
raisonnable,  il  ne  voyait  pas  comment  il  n'avait 
point  encouru  l'excommunication.  En  même  temps, 
pour  garder  en  tout  la  plus  exacte  justice,  il 
manda  à  l'archevêque  de  Narbonne  de  tirer  l'é- 
vêque  des  mains  des  juges  séculiers,  s'il  y  était 
encore;  de  faire  des  informations  sur  tous  les 
faits  dont  on  l'accusait ,  de  les  lui  envoyer 
quand  elles  seraient  faites  ,  et  enfin  de  faire 
transporter  l'évêque  en  Italie  sous  bonne  et  sûre 
garde. 

Pour  justifier  son  procédé  ,  Philippe  députa  à 
Rome  Pierre  Flotte,  son  conseiller,  qui  remit  au 
pape  les  chefs  d'accusations  contre  son  légat.  Cet 
envoyé  soutint  avec  tant  de  hardiesse  tout  ce  que 
Philippe  se  permettait  contre  les  églises  et  contre 
les  personnes  ecclésiastiques ,  que  Boniface  ne  put 
s'empêcher  de  lui  dire  qu'il  avait  puissance  de 
punir  le  roi,  et  de  tirer  contre  lui  le  glaive  spiri- 
tuel. Flotte  répondit  :  Votre  glaive  n'est  qu'en 
paroles ,  celui  de  mon  maître  est  réel  :  c'est-à-dire , 
droit,  justice,  religion  ne  sont  que  des  mots  :  il 
n'y  a  de  réel  que  la  force.  Un  chef  de  voleurs  ne 
parlerait  pas  mieux. 

Le  pape  envoya  un  autre  légat ,  Jacques  des 
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Normands ,  archidiacre  de  Narbonne,  homme  dis- 
tingué et  loué  par  tous  les  écrivains  de  son  temps. 
Il  devait,  de  la  part  du  saint  Siège,  enjoindre  à 
Philippe  de  relâcher  l'évéque  de  Pamiers ,  de  ne 
plus  vexer  le  clergé,  opprimer  la  liberté  de  l'E- 
glise ,  usurper  les  revenus  des  églises  vacantes , 
conférer  les  bénéfices  ecclésiastiques,  ni  s'appro- 
prier les  décimes  qui  appartenaient  aux  expédi- 
tions de  la  terre  sainte  :  avec  ordre,  en  cas  de 
refus,  de  soumettre  le  royaume  aux  censures  de 
1  Eglise,  et  d'intimer  à  tous  les  prélats  et  docteurs 
de  France ,  de  se  trouver  au  concile  de  Rome  le 
1er  novembre  de  l'année  suivante,  pour  redresser 
avec  leur  conseil,  les  injures  et  les  dommages 
que  soit  les  ecclésiastiques ,  soit  les  laïques ,  souf- 
fraient de  la  part  du  roi  et  de  ses  officiers.  Des 
auteurs  modernes  ajoutent  qu'en  cas  de  résistance 
l'archidiacre  devait  déclarer  le  royaume  de  France 
dévolu  au  saint  Siège,  et  délier  les  sujets  du  ser- 
ment de  fidélité.  Mais  cette  imputation  contre  la- 
quelle protesta  et  Boniface  et  le  collège  des  car- 
dinaux ,  ne  repose  que  sur  les  bruits  calomnieux 
répandus  par  les  conseillers  de  Philippe  ,  pour  co- 
lorer leurs  attentats  contre  le  pontife.  Arrivé  à 
Paris ,  le  légat  se  préparait  à  remplir  sa  commis- 
sion ,  lorsqu'on  lui  enleva  les  lettres  apostolicrues. 
Le  comte  d'Artois ,  prince  du  sang ,  les  jeta  au  feu 
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en  présence  du  roi  et  de  la  cour  â.  Le  légat  eut 
ordre  de  s'en  retourner  à  Rome  avec  l'évèque  de 
Pamiers  qui  fut  mis  en  liberté. 

Boniface  voyant  que  Philippe  outrageait  à  ce 
point  le  Siège  apostolique  ,  méprisait  d'en  recon- 
naître l'autorité,  repoussait  ses  corrections,  et  que, 
se  faisant  juge  en  sa  propre  cause ,  il  s'arrogeait 
les  droits  du  sacerdoce,  voulant  disposer  à  son  gré 
des  biens  et  des  personnes  ecclésiastiques ,  con- 
férer les  titres  spirituels ,  faire  plus  que  le  pape 
dans  son  royaume ,  comme  l'ont  écrit  deux  histo- 
riens désintéressés ,  Yicérius  dans  sa  vie  de  l'em- 
pereur Henri  YII,  et  Mutius  dans  sa  chronographie 
germanique  :  Boniface,  voyant  tout  cela,  résolut 
d'employer  des  remèdes  plus  efficaces.  Quand  il 
s'agit  de  faire  observer  les  canons  et  de  maintenir 
les  règles  ,  dit  Fleury,  la  puissance  des  papes  est 
souveraine  et  s'élève  au-  dessus  de  tout 2.  Or  c'est 
précisément  de  cela  qu'il  s'agissait  avec  Philippe 
le  Bel.  Boniface  expédia  donc  le  5  décembre  1301 
plusieurs  bulles  ;  l'une  adressée  à  tous  les  arche- 
vêques ,  évêques ,  chapitres  et  docteurs  de  France , 
les  convoquant  au  concile  de  Rome  pour  le  1er  no- 
vembre de  l'année  suivante ,  afin  de  traiter  avec 

1  Ce  prince  périt  peu  après ,  dans  une  bataille  contre  les  Fla- 
mands. 

2  Discours  sur  les  libertés  de  l'église  gallicane, 
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eux,  comme  personnes  non  suspectes  à  Philippe, 
tout  ce  qui  serait  expédient  selon  Dieu  pour  la  ré- 
formation du  roi  et  du  royaume ,  la  correction  des 
désordres  passés  et  le  bon  gouvernement  à  l'ave- 
nir. Et  comme  Philippe  prétextait  des  privilèges 
apostoliques  pour  fouler  aux  pieds  les  droits  de 
l'Eglise ,  le  pape ,  par  une  autre  bulle  du  même 
jour,  suspendit  toutes  les  grâces,  privilèges  ,  con- 
cessions, accordés  par  le  saint  Siège  aux  rois  de 
France ,  ordonnant  qu'on  les  lui  représentât ,  afin 
que  les  ayant  reconnus,  il  pût  juger  s'il  devait 
modérer  leur  suspension.  Enfin,  le  même  jour 
encore ,  il  écrivit  à  Philippe  la  fameuse  lettre  qui 
commence  par  ces  mots  :  Ausculta ,  fili  carissime  : 
écoutez ,  très-cher  fils.  Voici  comme  Fleury  la  ré- 
sume en  son  histoire.  «  Après  une  exhortation  à 
»  l'écouter  avec  docilité ,  le  pape  dit  au  roi  :  Dieu 
»  nous  a  établi  sur  les  rois  et  sur  les  royaumes  pour 
»  arracher ,  détruire,  perdre ,  dissiper ,  édifier ,  et 
)>  planter  en  son  nom  et  par  sa  doctrine.  Ne  vous 
)>  laissez  donc  point  persuader  que  vous  n'ayez 
»  point  de  supérieur,  et  que  vous  ne  soyez  soumis 
»  au  chef  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  :  qui 
»  pense  ainsi  est  un  insensé,  et  qui  le  soutient  opi- 
)>  niâtrément  est  un  infidèle ,  séparé  du  troupeau 
)>  du  bon  pasteur.  Or ,  l'affection  que  nous  vou 
)>  portons  ne  nous  permet  pas  de  dissimuler ,  que 
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»  vous  opprimez  vos  sujets  ecclésiastiques  et  sécu_ 
»  liers ,  les  seigneurs ,  la  noblesse ,  les  commu- 
)>  nautés  et  le  peuple  :  de  quoi  nous  vous  avons 
»  souvent  averti  sans  que  vous  en  ayez  profité. 

»  Pour  venir  plus  au  détail ,  quoiqu'il  soit  cer- 
)>  tain  que  le  pape  a  la  souveraine  disposition  des 
)>  bénéfices  i  soit  qu'ils  vaquent  en  cour  de  Rome , 
»  ou  dehors,  et  que  vous  ne  pouvez  avoir  aucun 
»  droit  de  les  conférer  sans  l'autorité  du  saint 
»  Siège ,  toutefois  vous  empêchez  l'exécution  de 
»  ces  collations ,  quand  elles  précèdent  les  vôtres  9 
»  et  vous  prétendez  êtrejuge  en  votre  propre  cause. 
:»  En  général,  vous  ne  reconnaissez  d'autres  juges 
»  que  vos  officiers  pour  vos  intérêts ,  soit  en  de- 
»  mandant,  soit  en  défendant.  Tous  traînez  à 
)>  votre  tribunal  les  prélats  et  les  autres  ecclésia- 
)>  stiques  de  votre  royaume,  tant  réguliers  que 
»  séculiers ,  tant  pour  les  actions  personnelles 
»  que  pour  les  réelles ,  même  touchant  les  biens 
)>  qu'ils  ne  tiennent  pas  de  vous  en  fief.  Vous 
»  exigez  d'eux  des  décimes  et  d'autres  levées, 
»  quoique  les  laïques  n'ayent  aucun  pouvoir  sur 
)>  le  clergé.  Vous  ne  permettez  pas  aux  prélats 
»  d'employer  le  glaive  spirituel  contre  ceux  qui 
)>  les  offensent,  ni  d'exercer  leur  juridiction  sur 
)>  les  monastères  dont  vous  prétendez  avoir  la 
»  garde.  Enfin  vous  traitez  si  mal  la  noble  église 
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))  de  Lyon ,  et  l'avez  réduite  à  une  telle  pauvreté, 
»  qu'il  est  difficile  qu'elle  s'en  relève  ;  et  toute- 
)>  fois  elle  n'est  point  de  votre  royaume  :  nous 
»  sommes  parfaitement  instruit  de  ses  droits ,  en 
»  ayant  été  chanoine. 

>^Vous  ne  gardez  point  de  modération  dans  la 
»  perception  des  revenus  des  églises  cathédrales 
)>  vacantes  ,  ce  que  par  abus  vous  appelez  régales  : 
»  vous  consumez  ces  fruits  et  tournez  en  pillage  ce 
»  qui  a  été  introduit  pour  les  conserver.  Nous  ne 
»  parlons  point  maintenant  du  changement  de  la 
»  monnaie  et  des  autres  griefs  dont  nous  recevons 
»  des  plaintes  de  tous  côtés  :  mais  pour  ne  pas 
)>  nous  rendre  coupable  devant  Dieu  qui  nous  de- 
»  mandera  compte  de  votre  âme,  voulant  pourvoir 
fi  à  votre  salut  et  à  la  réputation  d'un  royaume 
»  qui  nous  est  si  cher  ;  après  en  avoir  délibéré 
»  avec  nos  frères  les  cardinaux,  nous  avons  par 
»  d'autres  lettres  appelé  par- devant  nous,  les 
»  archevêques  ,  les  évêques  sacrés  ou  élus ,  les  ab- 
)>  bés  de  Cîteaux,  de  Clugny,  de  Prémontré,  de 
»  Saint -Denis  en  France  et  de  Marmoutier  :  les 
»  chapitres  des  cathédrales  de  votre  royaume ,  les 
)>  docteurs  en  théologie,  en  droit  canon  et  en 
)>  droit  civil,  et  quelques  autres  ecclésiastiques, 
»  leur  ordonnant  de  se  présenter  devant  nous  le 
)>  premier  jour  de  novembre  prochain,  pour  les 
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»  consulter  sur  tout  ce  que  dessus ,  comme  per- 
))  sonnes  [qui,  loin  de  vous  être  suspectes,  sont  af- 
»  fectionnées  au  Lien  de  votre  royaume ,  dont  nous 
»  traiterons  avec  eux.  Vous  pourrez ,  si  vous 
»  croyez  y  avoir  intérêt,  vous  y  trouver  en  même 
)>  temps,  par  vous-même  ou  par  des  envoyés  fi- 
»  deles  et  bien  instruits  de  vos  intentions.  Autre- 
)>  ment  nous  ne  laisserons  pas  de  procéder  en 
»  votre  absence  ainsi  que  nous  jugerons  à  pro- 
)>  pos.  »  La  lettre  finit  par  une  exhortation  à 
secourir  la  terre  sainte. 

Si^  d'un  côté,  cette  missive,  énumérant  ainsi  les 
torts  de  Philippe,  n'était  point  faite  pour  lui 
plaire,  d'un  autre  côté,  elle  ne  disait  rien  que  de 
vrai  et  respirait  d'ailleurs  un  ton  de  charité  chré- 
tienne et  de  tendresse  paternelle.  Aussi  Pierre 
Flotte  la  tint  cachée  J  et ,  comme  en  conviennent 
Henri  de  Sponde  et  Pierre  de  Marca * ,  lui  substitua 
cette  autre ,  toute  brève  et  piquante  :  «  Boniface 
»  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  à  Phi- 
»  lippe  roi  des  Francs.  Craignez  Dieu,  et  gardez 
»  ses  commandements.  Apprenez  que  vous  nous 
»  êtes  soumis  pour  le  spirituel  et  pour  le  temporel. 
»  La  collation  des  bénéfices  ne  vous  appartient  en 

1  Spond.,  ad  an.  1301 ,  num.  11  ;  Marca,  lib.  4,  cap.  iG>  De 
Concordia. 
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»  aucune  manière.  Si  vous  avez  la  garde  de  quel- 
»  ques-uns  de  ces  bénéfices  pendant  qu'ils  sont 
»  vacants ,  vous  êtes  obligé  d'en  réserver  les  fruits 
»  à  leurs  successeurs1.  Si  vous  avez  conféré  quel- 
»  ques  bénéfices ,  nous  déclarons  nulle  cette  col- 
»  lation  pour  le  droit ,  et  nous  révoquons  tout  ce 
»  qui  s'est  passé  dans  ce  cas  pour  le  fait.  Ceux  qui 
»  croient  autrement ,  nous  les  réputons  hérétiques. 
»  Au  palais  de  Latran ,  le  cinquième  jour  de  dé- 
»  cembre,  l'an  7  de  notre  pontificat  :  »  c'est-à-dire , 
le  même  jour  où  fut  expédiée  la  lettre  Ausculta 
fui.  Or  qui  jamais  pourra  s'imaginer  que  Bo- 
niface  écrivit  à  Philippe  le  même  jour  deux  lettres 
d'une  forme  et  d'un  style  si  différent?  qui  ne  voit 
au  contraire ,  que  le  style  également  laconique  et 
incohérent  de  cette  lettre  si  courte ,  est  autant  éloi- 
gné du  style  grave ,  soutenu,  même  un  peu  pro- 
lixe, de  Boniface,  que  le  ciel  Test  de  la  terre? 
Pour  plus  d'évidence  encore,  que  l'on  compare  à 
cette  petite  lettre,  le  début  de  la  lettre  Auscultafili: 
«  Ecoutez,  très-cher  fils,  les  préceptes  du  père,  in- 
»  clinez  l'oreille  de  votre  cœur  à  la  doctrine  du 
)>  maître  qui  tient  la  place  de  celui  qui  seul  est 
)>  maître  et  seigneur.  Recevez  volontiers  et  tâchez 

1  Et  si  aHquorum  vacantium  custodiam  habeas,  fructus 
eorum  saccessoribus  reserves.  Celte  phrase,  non  latine,  trahit 
la  main  du  faussaire. 
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»  d'accomplir  efficacement  les  admonitions  de  votre 
»  tendre  mère,  la  sainte  Eglise.  C'est  à  vous  que  s'a- 
»  dresse  notre  discours  :  c'est  à  vous  que  s'exprime 
Si  notre  amour  paternel,  c'est  à  vous  que  la  tendre 
»  mère  ouvre  son  cœur.  »  A  ce  début,  répondent  la 
suite  et  la  fin  ;  la  lettre  se  terminait  ainsi  :  «  Mais 
»  vous,  ô  notre  fils,  mettez  pour  les  trois  temps  votre 
»  vie  en  assurance ,  réglant  les  choses  présentes , 
»  vous  l'appelant  les  choses  passées ,  et  prévoyant 
»  les  choses  futures,  afin  que,  préparé  de  cette  ma- 
»  nière ,  vous  méritiez  la  grâce  de  Dieu ,  en  ce 
»  monde  et  dans  l'autre,  la  gloire  du  salut  et  de 
»  la  récompense  éternelle.  »  Or,  pendant  que  Bo- 
niface  épuisait  dans  cette  lettre  toutes  les  expres- 
sions de  douceur  et  de  charité,  pour  s'insinuer  dans 
l'esprit  du  roi  et  lui  faire  reconnaître  ses  torts,  qui 
pourra  croire  que  le  même  jour  il  voulût  l'irriter 
par  un  billet  désobligeant  qui  ne  renferme  que 
des  reproches  et  des  paroles  piquantes  ?  Mais  tout 
moyen  était  bon  aux  ministres  de  Philippe;  ils 
répandirent  donc  cet  avorton  de  lettre,  comme 
étant  de  Boniface ,  et  cela  ,  pour  le  rendre  odieux 
et  faire  accroire  qu'il  voulait  que  le  roi  reconnût 
tenir  de  lui  le  royaume. 

Pour  achever  cette  œuvre  de  ténèbres,  un  autre 
conseiller  du  roi,  dont  le  grand  père  avait  été 
brûlé  comme  manichéen,  Guillaume  de  Noga- 
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ret,  inspiré  par  les  schismatiques  Colonne,  pré- 
senta, le  12  mars  1302,  un  réquisitoire  à  Philippe, 
où  il  soutenait  quatre  articles  :  1°  que  Boniface 
n'était    point    pape  ;    2°     qu'il    était    hérétique 
manifeste ,  coupable  de  plusieurs  espèces  d'héré- 
sies,  et  entièrement   retranché  du  corps   de   la 
sainte  Eglise  ;  3°  qu'il  était  si  horriblement  simo- 
niaque  que  jamais  personne  ne  l'avait  été  davan- 
tage depuis  le  commencement  du  monde  ;  4°  qu'il 
était  manifestement  plongé  dans  des  crimes  énor- 
mes, infinis,  qu'il  y  était  endurci  au  point  d'être 
entièrement  incorrigible.  En  conséquence  il  sup- 
pliait le  roi  d'assembler  un  concile  pour  juger  et 
punir  ce  monstre.  Se  peut-il  un  catholique  qui 
n'envisage  avec  horreur,  je  ne  dis  pas  seulement 
la    sacrilège    impudence    de   Nogaret  ,   mais   la 
connivence  de  Philippe.  Non-seulement  il  écouta 
le  réquisitoire,  mais,  pour  donner  à  toutes  ces 
manœuvres  une  apparence  légale ,  il  convoqua, 
pour  le  dix  avril  de  la  même  année  1302,  les 
états  du  royaume,  les  prélats,  les  nobles  et  les 
syndics   des  communes.    Dans  cette   assemblée , 
Pierre  Flotte ,  devenu  garde  des  sceaux,  parla  au 
nom  de  Philippe.  Tous  les  maux  que  les  églises 
de  France  avaient  à  souffrir  de  la  part  du  roi ,  de 
ses  ministres  et  des  seigneurs  ,    il  en   accusa  la 
cour  de  Rome.  Mais  surtout  il  accusa  Boniface, 
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de  prétendre  que  le  roi  lui  était  soumis  pour  le 
temporel  de  son  royaume ,  et  qu'il  devait  recon- 
naître le  tenir  de  lui  :  en  preuve ,  Flotte  produi- 
sit la  lettre  que  lui-même  avait  fabriquée.  Pour 
achever  l'imposture ,  le  roi  demanda  gravement 
aux  prélats  et  aux  barons  ,  de  qui  ils  tenaient  leurs 
fiefs ,  de  lui  ou  du  pape ,  comme  si  Boniface  pré- 
tendait que  le  royaume  de  France  fût  un  fief  de 
l'Eglise  romaine.  Les  barons  trompés  par  Pierre 
Flotte,  ou  feignant  de  l'être  ,  répondirent  dans  son 
sens.  Ils  avaientpour  cela  des  raisons  particulières: 
à  l'exemple  du  roi ,  ils  tyrannisaient ,  dépouillaient 
les  églises  de  leurs  domaines  :  un  pape  qui  vou- 
lait pour  les  églises  la  liberté  et  la  justice  leur  était 
naturellement  odieux.  Les  prélats  interpellés  à 
leur  tour  demandèrent  du  temps  pour  délibérer , 
et  s'efforcèrent  de  persuader  au  roi  et  aux  prin- 
cipaux seigneurs ,  que  l'intention  du  pape  n'était 
pas  de  combattre  la  liberté  du  royaume  9  ou  la  di- 
gnité royale  ;  mais  on  les  pressa  de  répondre  sur- 
le-champ  ,  et  on  déclara  publiquement  que  si 
quelqu'un  paraissait  d'un  avis  contraire,  il  serait 
tenu  pour  ennemi  du  roi  et  du  royaume.  Telle 
était  la  liberté  des  suffrages  dans  cette  assemblée. 
Les  prélats  très-embarrassés ,  ayant  répondu  qu'ils 
assisteraient  le  roi  de  leurs  conseils  et  des  secours 
convenables  pour  la  conservation  de  sa  personne , 
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des  siens  et  de  sa  dignité ,  de  la  liberté  et  des  droits 
du  royaume,  le  supplièrent  de  leur  permettre 
d'aller  trouver  le  pape  suivant  son  mandement, 
à  cause  cle  l'obéissance  qu'ils  lui  devaient.  Mais  le 
roi  et  les  barons  déclarèrent  qu'ils  ne  le  souffri- 
raient en  aucune  sorte.  Voilà  comme  dès  lors  l'é- 
glise de  France  commençait  à  être  libre ,  un  peu 
moins  que  sous  les  empereurs  païens. 

Il  serait  curieux  d'entendre  sur  tout  cela  un  his- 
torien protestant.  «  Malgré  la  faveur  que  Boniface 
»  avait  montrée  en  général  à  toute  la  nation  de 
»  France ,  dit  M.  Sismondi ,  il  avait  déjà  eu  quel- 
)>  ques  altercations  avec  Philippe  le  Bel;  et  ce 
»  prince  non  moins  impatient,  non  moins  irri- 
)>  table  que  Boniface,  avait  plus  de  mémoire  pour 
»  les  injures  que  pour  les  bienfaits.  Par  une  tra- 
»  hison  insigne ,  Philippe  retenait  en  prison  Gui , 
»  comte  de  Flandre  et  ses  deux  fils,  qui,  pour 
»  faire  lever  le  siège  de  Gand ,  avait  signé  un  traité 
»  avec  Charles  de  Valois,  dont  le  roi  ne  tenait 
)>  aucun  compte.  Boniface  sollicitait  la  libération 
»  de  ces  prisonniers;  et  le  roi  s'offensait  d'autant 
)>  plus  de  ces  sollicitations ,  que  sa  conduite  était 
»  plus  honteuse.  Le  pape  avait  voulu  aussi  mettre 
))  un  terme  à  la  guerre  entre  la  France  et  l'An- 
)>  gleterre ,  et  Philippe  s'était  choqué  de  son  inter- 
»  position ,  comme  si  elle  dérogeait  à  ses  droits. 


174 

)>  Enfin ,  le  pape  ,  sans  le  consentement  du  roi , 
»  avait  érigé  un  nouvel  évêché  à  Pamiers ,  et  il 
»  avait  nommé  l'évèque  de  Pamiers  légat  aposto- 
»  lique  en  France. 

)>  Quoique,  dans  plus  d'une  occasion,  il  eût  ac- 
»  cordé  des  annates  et  des  décimes  au  prince  fran- 
»  çais,  pour  la  guerre  de  Flandre,  il  avait  aussi 
)>  quelquefois  cherché  à  fermer  le  trésor  ecclé- 
»  siastique  ,  ou  du  moins  à  le  dispenser  avec  plus 
)>  d'économie  que  ne  le  désirait  un  prince  tou- 
»  jours  avide  d'y  puiser.  De  son  côté  le  roi  avait 
»  défendu  la  sortie  de  l'argent  hors  du  royaume , 
»  afin  de  priver  la  cour  de  Rome  de  l'espèce  de 
»  revenu  qu'elle  tirait  de  la  conscience  de  ses  su- 
»  jets.  A  l'occasion  de  quelques  démêlés  qu'il  avait 
»  eus  avec  l'évêque  de  Pamiers  ,  il  avait  fait  jeter 
)>  cet  évêque  en  prison ,  et  il  avait  intenté  contre 
»  lui  une  accusation ,  comme  contre  un  rebelle , 
»  coupable  du  crime  de  lèse-majesté;  et,  commele 
»  pape,  outre  cette  violation  des  immunités  ecclé- 
)>  siastiques ,  lui  reprochait  d'avoir  saisi  les  reve- 
»  nus  de  plusieurs  menses  épiscopales,  Philippe 
»  crut  convenable  de  s'appuyer  de  l'autorité  des 
»  états  de  son  royaume  contre  celle  de  l'Eglise. 

»  C'est  alors  que ,  pour  la  première  fois  ,  la  na- 
»  tion  et  le  clergé  s'ébranlèrent  pour  défendre  les 
»  libertés  de  l'église  gallicane.  Avides  de   servi- 
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»  tude ,  ils  appelèrent  liberté  le  droit  de  sacrifier 
»  jusqu'à  leur  conscience  aux  caprices  de  leurs 
»  maîtres,  et  de  repousser  la  protection  qu'un 
)>  chef  étranger  et  indépendant  leur  offrait  contre 
»  la  tyrannie.  Au  nom  de  ces  libertés  de  l'église, 
))  on  refusa  au  pape  le  droit  de  prendre  connais- 
»  sance  des  taxes  arbitraires  que  le  roi  levait  sur 
»  le  clergé  ;  de  l'emprisonnement  arbitraire  de 
»  l'évêque  de  Pamiers  ;  de  la  saisie  arbitraire  des 
»  revenus  ecclésiastiques  de  Reims ,  de  Châlons  , 
»  de  Laon ,  de  Poitiers  ;  on  refusa  au  pape  le  droit 
»  de  diriger  la  conscience  du  roi ,  de  lui  faire  des 
))  remontrances  sur  l'administration  de  son  royau- 
»  me ,  et  de  le  punir  par  les  censures  ou  l'excom- 
)>  munication  lorsqu'il  violait  ses  serments.  Sans 
»  doute  la  cour  de  Rome  avait  manifesté  une  am- 
»  bition  usurpatrice ,  et  les  rois  devaient  se  mettre 
)>  en  garde  contre  sa  toute-puissance  ;  mais  il  au- 
»  rait  été  trop  heureux  pour  les  peuples ,  que  des 
»  souverains  despotiques  reconnussent  encore  au- 
w  dessus  d'eux  un  pouvoir  venu  du  ciel ,  qui  les 
»  arrêtait  dans  la  route  du  crime1;  et  si  les  papes, 
)>  au  lieu  de  tomber  dans  la  dépendance  de  Phi- 
»  lippe  le  Bel,  étaient  restés  toujours  ses  supé- 

1  Voici  la  pensée  de  M.  Sismo-ndi ,  réduite  à  sa  plus  simple 
expression  :  Les  souverains  doivent  se  bien  garder  de  se  sou- 
mettre au  pape  :  cela  serait  trop  heureux  pour  les  peuples. 
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»  rieurs,  la  France  se  serait  sauvé  tout  au  moins 
»  l'opprobre  de  la  condamnation  des  templiers1.» 
Les  résultats  de  cette  première  assemblée  furent 
plusieurs  lettres.  Voici  celle  que  Philippe  écrivit  au 
vicaire  de  Jésus-Christ  :  «  Philippe  ,  par  la  grâce  de 
»  Dieu,  roi  de  France,  à  Boniface,  soi-disant  pape, 
»  peu  ou  point  de  salut.  Sache  ta  très-grande  fa- 
»  tuité  que  pour  le  temporel  nous  ne  sommes  soumis 
»  à  personne  :  que  la  collation  des  bénéfices  et  des 
»  prébendes  vacantes  nous  appartient  par  le  droit  de 
»  notre  couronne  :  que  les  fruits  de  ces  bénéfices 
»  sont  à  nous  :  que  les  provisions  que  nous  avons 
»  données  et  que  nous  donnerons ,  sont  valides  et 
»  pour  le  passé  et  pour  l'avenir,  et  que  nous  en 
»  maintiendrons  courageusement  les  possesseurs 
»  envers  et  contre  tous.  Ceux  qui  croient  autrement, 
»  nous  les  réputons  fous  et  en  démence.  Donné  à 
»  Paris ,  etc.  »  Dans  cette  lettre,  Philippe  traite  le 
vrai  et  unique  pape  de  pape  prétendu ,  ce  qui  est 
schismatique  :  de  plus  il  soutient  que  c'est,  non  pas 
un  privilège  pontifical,  mais  un  droit  propre  de  sa 
couronne  de  conférer  les  églises  vacantes ,  c'est-à- 
dire  ,  que  par  un  droit  inhérent  à  sa  couronne  ,  il 
est  en  France  à  la  fois  évêque  et  pape,  ce  qui  est 


1  Histoire  des  républiques  italiennes,  etc.,  tom.  4,  ch.  24, 
pag.  1 4 1  et  suivantes. 
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hérétique.  Après  cela  l'on  s'étonnera  peu  que  le 
ton  de  ce  libelle  soit  celui  d'un  hérésiarque.  Les 
barons  écrivirent,  non  pas  au  pape,  mais  au  col- 
lège des  cardinaux.  Ils  disaient  entre  autres  :  «  Celui 
»  qui  occupe  le  saint  Siège  prétend  que  le  roi  est  son 
»  sujet,  quant  au  temporel,  et  le  doit  tenir  de  lui.  « 
Les  prélats  disaient  dans  leur  lettre  au  pape  :  »  Le 
»  roi,  dans  l'assemblée  des  états,  a  publiquement 
)>  assuré  par  ses  ministres  que  vous  lui  aviez  intimé, 
))  par  le  nonce  Jacques  des  Normands ,  que  pour 
»  son  royaume  même,  il  vous  était  temporellement 
»  assujetti,  et  qu'il  devait  reconnaître  le  tenir  de 
)>  vous  ;  et  que  c'est  en  exécution  de  cela  que  vous 
»  appeliez  les  prélats  et  les  docteurs  à  Rome.  » 

Les  cardinaux  en  corps  répondirent  à  la  noblesse 
de  France ,  que  Boniface  et  tout  leur  collège  con- 
jointement avec  lui,  n'oublieraient  rien  pour  con- 
server l'union  entre  l'Eglise,  le  saint  Siège,  le 
roi  et  le  royaume  de  France  ;  que  le  pape  n'avait 
point  écrit,  au  roi  ni  à  d'autres,  que  ce  prince  lui 
fût  soumis  pour  le  temporel,  ou  qu'il  tînt  de  lui  le 
royaume  qu'il  possède;  qu'il  n'en  avait  jamais  eu 
la  prétention  ni  la  pensée  ;  que  l'archidiacre  de 
Narbonne,  nonce  de  sa  Sainteté,  ayant  été  ouï 
depuis  son  retour  à  Rome ,  soutenait  n'avoir  rien 
dit  en  cour,  ni  rien  donné  par  écrit ,  qui  fût  appro- 
chant de  ce  qu'on  lui  imputait  sur  cela  ;  qu'ainsi , 
Tome  II.  12 
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les  conclusions  données  par  Pierre  Flotte  devant 
le  roi ,  dans  l'assemblée  des  états ,  étaient  fausses 
et  sans  aucun  fondement  ;  qu'à  la  vérité  les  prélats 
et  les  autres  ecclésiastiques  du  royaume  avaient 
été  mandés  à  Ptome  par  le  pape ,  pour  délibérer 
avec  eux  sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  la  ré- 
formation des  désordres  ;  mais  que  sa  Sainteté  ne 
prétendait  conférer  qu'avec  des  gens  non  suspects, 
agréables  au  roi,  et  affectionnés  au  bien  de  la 
France  ;  que  loin  de  recevoir  avec  mépris  les  bulles 
que  le  pape  avait  écrites  au  roi ,  et  de  les  rejeter 
injurieusement ,  comme  on  avait  fait  à  la  cour,  on 
aurait  dû  le  remercier,  puisqu'elles  ne  tendaient 
qu'à  remédier  aux  maux  que  souffraient  les  gens 
d'Eglise,  et  à  rétablir  le  bon  ordre  par  tout  le 
royaume  ;  que  s'il  était  vrai  que  le  pape  eût  foulé 
le  clergé ,  ce  n'aurait  été  qu'à  la  prière  du  roi ,  en 
lui  accordant  la  permission  de  lever  des  décimes  ; 
que  ce  n'était  qu'en  faveur  du  roi  et  des  grands 
du  royaume  qu'il  avait  donné  les  dispenses  dont  on 
se  plaignait,  et  qu'ainsi  ils  ne  pouvaient  lui  en 
faire  des  reproches  sans  ingratitude  ;  qu'il  ne  se 
souvenait  pas  d'avoir  pourvu  d'étrangers  aucune 
église  cathédrale ,  hors  celles  de  Bourges  et  d'Ar- 
ras,  qu'il  avait  remplies  de  sujets  très-capables 
et  agréables  à  sa  majesté  ,  qui  d'ailleurs  avaient  été 
élevés  dans  le  royaume,  dont  l'un,  quoique  Ro- 
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main ,  était  docteur  en  théologie  de  la  faculté  de 
Paris  et  avait  été  précepteur  du  roi  :  l'autre,  quoique 
pareillement  italien ,  avait  professé  l'un  et  l'autre 
droit  dans  l'université  de  Paris;  que  pour  un  étran- 
ger ou  deux  qui  avaient  été  recommandés  d'ail- 
leurs parle  roi,  l'on  trouverait  cent  Français  que 
le  pape  avait  comblés  de  grâces  et  de  bienfaits. 

Boniface,  non  content  de  répondre  dans  le 
même  sens  à  la  lettre  du  clergé  de  France ,  en  lui 
reprochant  néanmoins  sa  pusillanimité,  tint  un 
grand  consistoire  vers  la  fin  du  mois  d'août  au- 
quel il  fit  assister  les  députés  du  même  clergé.  Le 
cardinal  de  Porto  y  parla  au  nom  de  tous  ses  col- 
lègues. Ayant  pris  pour  texte  ces  paroles  dites  à 
Jérémie  :  Voici  que  je  t'ai  établi  sur  les  nations 
et  les  royaumes  pour  arracher  et  détruire  >  pour 
planter  et  bâtir ,  il  dit  que  ces  paroles  prophéti- 
ques devaient  s'entendre  de  la  puissance  du  pape 
sur  tous  les  peuples  de  la  terre ,  non-seulement 
par  le  ministère  évangélique  de  la  parole  de  Dieu, 
mais  encore  par  un  droit  de  juridiction  dévolu 
aux  successeurs  de  saint  Pierre;  et  que  l'usage 
de  cette  puissance  regardait  aussi  bien  la  punition 
des  méchants  que  la  récompense  des  bons  :  qu'il 
y  avait  une  union  si  étroite  entre  le  pape  et  le 
sacré  collège ,  que  l'un  ne  voulait  rien  sans  l'au- 
tre; et  que,  dans  ce  qui  regardait  l'affaire  pré- 
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sente,  rien  ne  s'était  fait  que  d'un  commun  ac- 
cord :  que  la  bulle  écrite  par  le  pape  au  roi ,  et 
dont  on  se  plaignait  si  haut  en  France,  avait  été 
lue  et  relue  en  plein  consistoire  :  qu'elle  y  avait 
été  examinée  fort  exactement,  et  qu'elle  ne  res- 
pirait que  la  charité  chrétienne  en  des  termes 
pleins  de  douceur  et  de  tendresse  :  qu'on  s'était 
trompé  en  France  de  croire  que  l'intention  du 
saint  Père,  dans  cette  lettre,  fût  d'obliger  le  roi 
à  reconnaître  qu'il  tenait  son  temporel  de  l'Eglise  ; 
que  ce  n'avait  été  la  pensée ,  ni  du  pape ,  ni  du  sa- 
cré collège ,  et  que  ce  n'était  nullement  le  sens  de 
la  lettre  :  qu'à  la  vérité,  l'on  parlait  d'une  autre 
petite  lettre  en  forme  de  billet,  où  se  trouvaient 
les  prétentions  dont  on  se  plaignait,  et  que  Ton 
avait  fait  courir  en  France  sous  le  nom  du  pape  ; 
mais  qu'on  n'en  connaissait  pas  l'auteur  à  Rome, 
et  qu'on  y  était  très-persuadé  que  le  pape  n'y 
avait  point  de  part  :  qu'il  voulait  croire  que  le  roi 
était  un  bon  prince  et  fort  catholique;  mais  qu'il 
avait  auprès  de  lui  de  mauvais  conseillers  qui  abu- 
saient de  sa  facilité  et  de  ses  bonnes  intentions  : 
qu'à  l'égard  de  la  collation  des  bénéfices ,  il  était 
certain  qu'elle  ne  pouvait  appartenir  aux  laïques 
par  aucun  droit,  et  qu'une  marque  de  cette  vé- 
rité ,  c'est  que  le  roi  lui-même  avait  demandé  là- 
dessus  le  privilège  de  l'Eglise. 
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Le  pape ,  prenant  pour  texte  ces  paroles  de 
l'évangile  :  Ce  que  Dieu  a  joint  ensemble ,  que 
l'homme  ne  le  sépare  point ,  et  les  appliquant  à 
l'Eglise  romaine  et  au  royaume  de  France,  dit 
que  leur  union  commença  par  Clovis,  auquel 
saint  Rémi  prédit  que  le  roi  et  le  royaume  de 
France  seraient  heureux  tant  qu'ils  demeureraient 
unis  à  cette  Eglise  ;  mais  qu'ils  périraient  dès  qu'ils 
viendraient  à  s'en  séparer.  Cette  union  avait  pro- 
curé à  la  France  les  plus  grands  avantages.  Pour 
vouloir  la  rompre,  il  faut  être  Satan  ou  de  ses 
suppôts.  Tel  est  Pierre  Flotte,  borgne  de  corps, 
aveugle  d'esprit,  hérétique  plein  de  fiel,  auteur 
de  la  discorde  entre  le  roi  et  l'Eglise  romaine. 
La  lettre  pontificale ,  écrite  du  consentement  des 
cardinaux,  après  une  mûre  délibération,  mais 
qui,  de  concert  avec  les  ambassadeurs  de  France, 
ne  fut  pas  envoyée  au  roi,  parce  qu'on  jugea  con- 
venable de  lui  en  écrire  auparavant  :  c'est  lui, 
Flotte ,  qui  l'a  corrompue ,  ou  suggéré  au  roi  des 
faussetés  à  ce  sujet.  On  avait  affecté  de  cacher 
la  lettre  aux  grands  du  royaume  et  aux  prélats , 
pour  leur  persuader  plus  aisément  que  le  pape 
avait  voulu  obliger  le  roi  à  reconnaître  qu'il  te- 
nait de  lui  sa  couronne  et  son  temporel.  Rien  n'é- 
tait plus  faux.  Depuis  quarante  ans  qu'il  étudiait 
le  droit,  il  n'ignorait  pas  qu'il  y  a  deux  puissances 
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ordonnées  de  Dieu.  Il  ne  pensait  aucunement 
s'attribuer  la  juridiction  du  roi,  qui  toutefois  ne 
pouvait  nier  qu'il  ne  fût  soumis  au  pontife  ro- 
main à  raison  du  péché.  Quant  à  la  collation  des 
bénéfices,  il  avait  souvent  dit  aux  ambassadeurs 
de  France ,  qu'il  voulait  faire  en  sorte  que  le  roi 
fît  licitement  ce  qu'il  faisait  illicitement.  D'après 
toutes  les  lois ,  il  est  certain  que  cette  collation  ne 
peut  appartenir  à  un  laïque  comme  en  ayant  le 
droit  spirituel.  Le  pontife  ajoutait  que  si,  par 
aventure ,  il  avait  été  trop  loin  en  quelque  chose , 
soit  à  l'égard  du  roi ,  soit  à  l'égard  de  son  royau- 
me, il  était  prêt  à  le  réparer  d'après  le  jugement 
des  cardinaux,  ou  même  des  seigneurs  de  France 
qui  fussent  hommes  d'honneur  et  de  probité ,  tels 
que  le  duc  de  Bourgogne  et  le  comte  de  Bretagne  : 
rien  ne  lui  tenant  plus  au  cœur  que  de  conserver 
la  bonne  intelligence  avec  le  roi;  son  penchant 
pour  la  nation  française  était  si  connu ,  qu'avant 
son  pontificat  les  Romains  lui  reprochaient  d'être 
français.  Malgré  tout  cela,  si  le  roi  ne  se  remettait 
dans  le  droit  chemin ,  ne  se  désistait  de  son  entre- 
prise, et  ne  permettait  aux  prélats  de  se  présen- 
ter au  Siège  apostolique,  Userait  forcé  de  procéder 
contre  lui  :  Philippe  avait  déjà  commis  des  choses 
plus  graves  que  les  rois  de  France  qui  furent  dé- 
posés par  ses  prédécesseurs  ;  il  ne  laisserait  donc 
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pas  de  le  déposer  aussi  comme  il  ferait  à  quelqu'un 
d'une  infime  condition,  quoique  avec  une  grande 
douleur.  ïl  ordonnait  de  nouveau  aux  prélats  de 
venir  à  Rome,  et  de  faire  le  voyage  à  pied  s'ils 
n'avaient  pas  de  chevaux.  Ceux  qui  y  manque- 
raient sans  cause  légitime,  seraient  déposés. 

Malgré  les  défenses  et  les  menaces  de  Phi- 
lippe ,  plus  de  la  moitié  des  prélats ,  savoir  quatre 
archevêques  et  trente-cinq  évêques  arrivèrent  à 
Rome  pour  le  concile  indiqué  au  premier  no- 
vembre 1502.  Le  pape  y  publia,  le  dix-huit  du 
même  mois,  la  fameuse  bulle  Unam  sanctam ,  in- 
sérée au  droit  canon.  En  voici  la  substance  :  «  Nous 
»  croyons  et  confessons  une  Eglise ,  sainte ,  catho- 
»  lique  et  apostolique,  hors  laquelle  il  n'y  a  point 
»  de  salut  :  nous  reconnaissons  aussi  qu'elle  est 
)>  unique,  que  c'est  un  seul  corps  qui  n'a  qu'un  chef 
»  et  non  pas  deux  comme  un  monstre.  Ce  seul  chef 
y>  est  Jésus-Christ  et  saint  Pierre  son  vicaire  et  le 
»  successeur  de  saint  Pierre.  Soit  donc  les  Grecs, 
»  soit  d'autres  qui  disent  qu'ils  ne  sont  pas  soumis 
»  à  ce  successeur  ,  il  faut  qu'ils  avouent  qu'ils  ne 
)>  sont  pas  des  ouailles  de  Jésus-Christ,  puisqu'il  dit 
»  lui-même  qu'il  n'y  a  qu'un  troupeau  et  un  pasteur. 
)>  Que  dans  cette  Eglise  et  sous  sa  puissance ,  il  y 
»  a  deux  glaives,  le  spirituel  et  le  temporel,  nous 
)>  l'apprenons  de  l'évangile  :  car  les  apôtres  ayant 
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»  dit  :  Voici  deux  glaives  ici ,  c'est-à-dire  dans 
»  l'Eglise ,  le  Seigneur  ne  leur  répondit  pas  :  C'est 
»  trop,  mais  :  C'est  assez.  Assurément  celui  qui  nie 
»  que  le  glaive  temporel  soit  en  la  puissance  de 
»  Pierre ,  méconnaît  cette  parole  du  Sauveur  : 
))  Remets  ton  glaive  dans  le  fourreau.  Le  glaive 
•»  spirituel  et  le  glaive  matériel  sont  donc  l'un  et 
»  l'autre  en  la  puissance  de  l'Eglise  ;  mais  le  second 
»  doit  être  employé  pour  l'Eglise,  et  le  premier  par 
)>  l'Eglise.  Celui-ci  est  dans  la  main  du  prêtre,  ce- 
»  lui-là  est  dans  la  main  des  rois  et  des  guerriers, 
»  mais  sous  la  direction  du  prêtre.  Or  il  faut  que 
»  l'un  de  ces  glaives  soit  soumis  à  l'autre,  et  la  puis- 
»  sance  temporelle  au  pouvoir  spirituel.  Car  suivant 
)>  l'apôtre ,  toute  puissance  vient  de  Dieu  :  et  celles 
»  qui  existent  sont  ordonnées  de  Dieu;  or  elles  ne 
»  seraient  pas  ordonnées ,  si  un  glaive  n'était  pas 
)>  soumis  à  l'autre  glaive,  et,  comme  inférieur,  ra- 
»  mené  par  lui  à  ce  qu'il  y  a  de  suprême.  Car,  suivant 
»  le  B.  Denis,  c'est  une  loi  de  la  Divinité,  que  ce 
»  qui  est  infime  soit  coordonné  par  des  intermé- 
»  diaires  à  ce  qui  est  au-dessus  de  tout.  Ainsi ,  en 
»  vertu  des  lois  de  l'univers,  toutes  choses  ne  sont 
»  pas  ramenées  à  l'ordre  immédiatement  et  de  la 
)>  même  manière  ;  mais  les  choses  basses  par  les 
:»  choses  moyennes ,  ce  qui  est  inférieur  par  ce  qui 
»  est  supérieur.  Or,  que  la  puissance  spirituelle  sur- 
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»  passe  en  noblesse  et  en  dignité  toute  puissance 
)>  terrestre ,  nous  devons  le  confesser  d'autant  plus 
))  clairement  que  les  choses  spirituelles  sont  plus  au- 
)>  dessus  des  choses  temporelles.  Nous  le  voyons 
»  évidemment  encore  par  l'oblation,  la  bénédiction 
»  et  la  sanctification  des  dîmes,  par  l'institution  de 
»  la  puissance  et  le  gouvernement  du  monde.  En 
»  effet,  d'après  le  témoignage  de  la  vérité  même,  il 
)>  appartient  à  la  puissance  spirituelle  d'instituer  la 
»  puissance  terrestre,  et  de  la  juger,  si  elle  n'est  pas 
»  bonne.  Ainsi  se  vérifie  l'oracle  de  Jérémie,  tou- 
»  chant  l'Eglise  et  la  puissance  ecclésiastique  :  Voilà 
)>  que  je  t'ai  établi  sur  les  nations  et  les  royaumes, 
»  et  le  reste  comme  il  suit.  Si  donc  la  puissance  ter- 
»  restre  dévie,  elle  sera  j  ugée  par  la  puissance  spiri- 
»  tuelle.  Si  la  puissance  spirituelle  d'un  ordre  infé- 
»  rieur  dévie,  elle  sera  jugée  par  son  supérieur.  Si 
»  c'est  la  puissance  suprême,  ce  n'est  pas  l'homme 
»  qui  peut  la  juger,  mais  Dieu  seul,  suivant  la  pa- 
)>  rôle  de  l'apôtre  :  L'homme  spirituel  juge  toutes 
»  choses  et  n'est  jugé  lui-même  par  personne.  Or, 
»  cette  puissance  qui,  bien  qu'elle  ait  été  donnée  à 
»  l'homme,  est,  non  pas  humaine,  mais  plutôt  di- 
)>  vine,  Pierre  l'a  reçue  de  la  bouche  divine  elle- 
»  même,  et  celui  qu'il  confessa  Fa  rendue,  pour  lui 
»  et  ses  successeurs,  inébranlable  comme  la  pierre. 
»  Car  le  Seigneur  lui  a  dit  :  Tout  ce  que  tu  lie- 
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»  ras,  etc.  Donc,  quiconque  résiste  à  cette  puissance 
»  ainsi  ordonnée  de  Dieu ,  résiste  à  l'ordre  même 
»  de  Dieu,  à  moins  que,  comme  le  manichéen,  il 
»  n'imagine  deux  principes,  ce  que  nous  jugeons 
»  faux  et  hérétique  :  car.,  suivant  le  témoignage  de 
»  Moïse,  c'est,,  non  pas  dans  les  principes,  mais 
»  dans  le  principe  que  Dieu  créa  le  ciel  et  la  terre, 
»  Ainsi  toute  créature  humaine  doit  être  soumise 
»  au  pontife  romain ,  et  nous  déclarons,  affirmons, 
»  définissons  et  prononçons  que  cette  soumission 
)>  est  absolument  de  nécessité  de  salut.  » 

Cette  bulle  étant  dogmatique,  il  faut  plus  s'at- 
tacher à  la  conclusion  qu'aux  prémisses.  Elle  dé- 
finit donc  que  toute  créature  humaine,  autrement 
toute  puissance  parmi  les  hommes,  est  soumise 
au  pontife  romain  :  elle  définit  en  un  mot  que  la 
puissance  temporelle  est  subordonnée  à  la  puis- 
sance spirituelle  :  chose  reconnue ,  ainsi  qu'il  a 
été  montré,  par  les  défenseurs  mêmes  de  Phi- 
lippe le  Bel ,  tels  que  Gilles  Romain  et  Jean  de 
Paris,  et  déjà  consignée  dans  le  droit  canon  par 
la  Décrétale  Novit  d'Innocent  III.  Si  Boniface 
rappelle  cette  doctrine,  et  en  fait  une  décision, 
la  raison  en  est  facile  à  comprendre.  Philippe  ne 
voulait  point  reconnaître  dans  la  pratique  la  sou- 
veraineté spirituelle  du  pontife  à  reprendre  de 
péché  qui  que  ce  fût,  et,  par  suite,  lui  refusait 
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ouvertement  l'obéissance ,  et  empêchait  les  prélats 
de  la  lui  rendre.  Pour  donc  qu'un  aussi  perni- 
cieux exemple  n'occasionnât  un  grave  scandale 
dans  l'Eglise ,  il  était  urgent  de  déclarer  que ,  par 
nécessité  de  salut ,  toute  créature  humaine ,  c'est- 
à-dire  (  dans  le  sens  de  l'épître  de  saint  Pierre 
d'où  cette  expression  est  tirée  ) ,  toute  puissance 
humaine  est  soumise  au  pontife  romain.  I/ex- 
posé  de  la  huile  tend  à  prouver  que  la  souverai- 
neté temporelle  n'exempte  point  le  prince  de 
cette  subordination  à  la  puissance  directive  et  or- 
dinative  de  l'Eglise,  comme  l'appelle  Gerson. 
Des  diverses  raisons  qu'en  apporte  Boniface,  il 
n'en  est  pas  une  qui  lui  appartienne  en  propre  : 
toutes  sont  empruntées  aux  Pères  de  l'Eglise. 
D'abord,  que  l'Eglise  soit  une,  que  son  chef  soit 
unique,  et  que  ce  chef  soit  le  successeur  de  saint 
Pierre,  cela  est  de  foi.  Ce  qu'il  dit  des  deux 
glaives  et  de  leur  subordination,  est  pris  mot  à 
mot  d'un  des  plus  illustres  docteurs  de  l'église 
des  Gaules,  saint  Bernard,  et  ne  signifie  d'ailleurs 
que  la  subordination  générale  du  temporel  au 
spirituel,  de  la  force  à  la  justice,  comme  du  corps 
à  l'âme  ;  doctrine  enseignée  bien  avant  lui,  et  par 
saint  Grégoire  de  Nazianze,  et  par  saint  Isidore 
de  Péluse ,  et  par  Yves  de  Chartres,  et  par  Hugue 
de  St. -Victor,  et  par  Alexandre  d'Haies,  et  par 
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saint  Thomas.  Qu'il  appartienne  à  la  puissance 
spirituelle  d'instituer  la  puissance  terrestre  et  de 
la  juger  si  elle  n'est  pas  bonne,  cela  se  trouve  en 
toutes  lettres  dans  un  des  plus  fameux  docteurs 
de  Paris,  Hugue  de  St.-Victor,  et  équivalemment 
dans  la  consultation  de  la  nation  française ,  pour 
substituer  Pépin  le  Bref  à  Childeric,  dans  le  dis- 
cours de  Charles  le  Chauve  au  concile  de  Toul, 
dans  la  lettre  de  l'empereur  Louis  II  à  Basile  de 
Constantinople,  sans  parler  du  reste.  L'applica- 
tion au  sacerdoce  chrétien  des  paroles  dites  au 
prophète  Jérémie,  avait  été  faite  bien  avant  lui; 
en  431,  par  Théodote  évêque  d'Ancyre,  au  con- 
cile d'Ephèse  ;  en  512,  par  toute  l'Eglise  d'Orient 
dans  sa  lettre  au  pape  Symmaque;  en  518,  par 
Jean  patriarche  de  Jérusalem,  dans  une  lettre 
synodale  souscrite  de  trente  évêques  de  sa  pro- 
vince; en  536,  par  le  patriarche  Mennas  de 
Constantinople,  dans  un  décret  approuvé  par 
soixante-onze  évêques;  en  845,  par  le  concile 
de  Meaux  où  assistait  Hincmar  de  Reims;  en  878 
et  879,  par  le  pape  Jean  VIII,  dans  ses  lettres  à 
Basile  empereur  d'Orient;  plus  tard,  mais  tou- 
jours avant  Boniface,  par  saint  Bernard,  par 
Pierre  le  vénérable ,  par  Hugue  de  St.-Victor,  par 
Guillaume  archevêque  de  Sens,   par  Pierre  de 
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Blois,  par  Innocent  III1.  Quant  à  la  remarque  que 
Moïse  ne  dit  pas  dans  les  principes ,  mais  dans  le 
principe ,  Dieu  créa  le  ciel  et  la  terre,  elle  est 
fondée  sur  l'interprétation  la  plus  relevée  qu'ont 
donnée  du  premier  mot  de  la  Genèse,  et  les  doc- 
teurs de  la  synagogue  et  les  Pères  de  l'Eglise2  : 
savoir,  que  le  principe  dans  lequel  Dieu  créa  le 
ciel  et  la  terre ,  c'est  la  sagesse  éternelle,  le  Verbe, 
le  Fils,  par  qui  toutes  choses  ont  été  faites,  qui 
lui-même,  dans  l'évangile,  s'appelle  le  principe,  et 
que  saint  Paul  appelle  également  le  principe  dans 
lequel  toutes  choses  ont  été  créées  et  tiennent  en- 
semble. Saint  Ambroise,  en  rappelant  les  divers 
sens  que  l'on  donne  à  cette  première  parole,  mais 
qui  ne  s'excluent  pas  l'un  l'autre,  dit  positive- 
ment :  C'est  donc  dans  ce  principe,  c'est-à-dire, 
dans  le  Christ  que  Dieu  a  fait  le  ciel  et  la  terre  > 
parce  que  toutes  choses  ont  été  faites  par  lui ,  et 

1  Theod.  Ancyr.,  Homil  contra  Nestorium ,  Labbe,  t.  3, 
col.  1024-,  Epist.  Eccl.  orient,  ad  Symmach.,  Labbe,  tom.  4, 
col.  1304  ;  Epist.  Joan.  Hierosol.,  ibid.,  t.  5,  col.  190  ;  Conc. 
Constantinop.  sub  Menna,  act.  4,  ibid.,  t.  6,  col.  90;  Concil. 
Meld.,  ibid,  tom.  6,  col.  181G;  Epist.  Joan.  VIII,  ad  Basil, 
imperat.,  ibid,  t.  9,  col.  GG  ;  Sancti  Bernardi  epist.  237;  Petr. 
Venerab.,  lib.  6 ,  epist.  24  .  ad  Eugenium  III;  Hugo  Victorin., 
lib.  2.  De  sacrament.  fidei ,  par.  2,  cap.  4;  Guillel.  Senon., 
Exhortât,  ad  Alexandr.  III ;  Petr.  Blesens. ,  epist.  144  ad 
Cœlestin.  III;  Innocent.  III,  Sermo  1 ,  in  Consecrat.  suipontif. 

2  Voyez  Jansen.,  in  Pcntateuch.,  et  les  lettres  de  M.  Drach, 
rabbin  converti. 


190 
que  sans  lui  rien  na  été  fait.  Ce  qui  a  été  fait , 
était  vie  en  lui ,  parce  que  c'est  en  lui  que  tout 
subsiste1.  Or  ce  Christ,  alpha  et  oméga,  principe 
et  fin  de  toutes  choses ,  ce  Christ  à  qui  a  été  don- 
née toute  puissance  au  ciel  et  sur  la  terre,  n'a 
établi  qu'une  loi  pour  toute  créature  humaine, 
qu'un  interprète  infaillible  de  cette  loi,  l'Eglise 
catholique;  et  dans  cette  Eglise  qu'un  chef,  son 
organe  nécessaire.  Donc  prétendre  que  la  puis- 
sance temporelle  est  indépendante,  soit  de  la  loi 
divine,  soit  de  l'Eglise  catholique,  soit  du  pape, 
c'est  supposer  nécessairement  que  pour  la  puis- 
sance temporelle ,  il  est  un  autre  principe  que  le 
Christ;  que  ce  n'est  pas  dans  ce  seul  principe, 
mais  dans  plusieurs,  que  Dieu  a  créé  et  qu'il  gou- 
verne le  ciel  et  la  terre  ;  c'est  tomber  nécessaire- 
ment dans  un  dualisme  de  manichéen. 

Ainsi ,  et  pour  ce  qu'elle  décide  ,  et  pour  les 
preuves  sur  lesquelles  elle  s'appuie,  la  bulle 
Unam  sanctam  est  conforme  à  la  tradition  des 
Pères  et  des  docteurs. 

Le  même  jour,  18  novembre  1502  ,  que  Boni- 
face  publia  cette  fameuse  décrétale,  il  excommu- 
nia par  une  autre  quiconque  empêcherait  ou  mo- 
lesterait ceux  qui  allaient  à  Rome  ou  qui  en  rêve- 

1  In  Heœaemer.,  1.  1 ,  cap.  4. 
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liaient.  Philippe  n'était  nommé  ni  dans  Tune  ni 
dans  l'autre.  Boniface  voulait  moins  se  venger, 
que  prévenir  les  suites  d'un  si  mauvais  exemple. 
Pour  ne  négliger  aucun  moyen  de  ramener  le  roi, 
il  lui  envoya  le  cardinal  Lemoine ,  homme  esti- 
mable sous  tous  les  rapports,  et  français  de  nation  : 
en  même  temps ,  il  traitait  avec  son  frère ,  Charles 
de  Valois ,  qui  lui  avait  promis  d'arranger  le  dif- 
férend. L'an  1305,  le  légat  étant  arrivé  en  France , 
Boniface  lui  adressa  douze  griefs,  sur  lesquels 
Charles  de  Valois  et  l'ambassadeur  de  Philippe , 
auxquels  ils  avaient  été  communiqués,  assuraient 
que  le  roi  donnerait  satisfaction.  Le  légat  devait 
les  lui  présenter,  et  si ,  dans  un  certain  temps , 
il  n'y  mettait  ordre ,  comme  l'avaient  promis  son 
frère  et  son  ambassadeur,  lui  annoncer  que  le  pape 
procéderait  contre  lui  spirituellement  et  tempo- 
rellement.  Les  réponses  de  Philippe  sur  ces  arti- 
cles ayant  été  examinées  par  le  collège  des  cardi- 
naux, furent  trouvées  inadmissibles;  Boniface  se 
plaignit  au  prince  Charles  qu'elles  ne  répondaient 
nullement  aux  promesses  qu'il  lui  avait  faites ,  ni 
à  celles  de  l'ambassadeur  du  roi  à  Rome  :  il  aver- 
tit que ,  si  Philippe  ne  les  corrige  de  façon  que  le 
saint  Siège  pût  s'en  contenter,  il  serait  procédé 
contre  lui.  Cette  lettre  est  du  29  de  février.  Le  12 
mars,  dans  une  assemblée  tenue  au  Louvre,  Guil- 
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Iaume  de  Nogaret  qui  avait  succédé  à  Pierre  Flotte, 
dans  la  charge  de  garde  des  sceaux ,  présenta  re- 
quête au  roi  contre  Boniface  ,  qu'il  accusait  d'être 
un  malfaiteur,  un  pape  intrus ,  un  hérétique ,  un 
schismatique ,  chargé  de  crimes  affreux ,  endurci 
et  incorrigihle.  Il  supplia  le  roi  qu'il  lui  plût  d'as- 
semhler  les  états  pour  y  procéder  à  la  convocation 
d'un  concile  général,  où  Boniface  fût  déposé; 
qu'en  attendant ,  on  fit  gouverner  l'Eglise  par  un 
vicaire,  afin  d'ôter  toute  occasion  de  schisme;  et 
qu'enfin  on  se  saisît  de  la  personne  de  Boniface , 
de  peur  qu'il  ne  traversât  cette  bonne  œuvre.  Un 
mois  après ,  le  13  avril ,  environ  deux  mois  depuis 
que  les  réponses  de  Philippe  fussent  arrivées 
à  Rome ,  Boniface  qui ,  dans  cet  intervalle , 
pouvait  avoir  appris  ce  qui  s'était  passé  au  Louvre, 
écrivit  au  légat  de  signifier  au  roi ,  en  présence 
de  son  conseil ,  qu'à  l'exception  de  ce  qui  regar- 
dait l'église  de  Lyon  ,  il  s'en  rapporterait  volon- 
tiers aux  ducs  de  Bretagne  et  de  Bourgogne ,  s'il 
voulait  les  envoyer  à  Rome.  Il  adressait  au  légat, 
en  même  temps ,  plusieurs  décrets  :  l'un  où  il  ex- 
communiait nommément  Philippe  :  l'autre  où  il 
convoquait  à  Rome  les  prélats  français  qui  ne  s'y 
étaient  point  encore  rendus.  Ces  décrets  ne  furent 
pas  publiés  ce  jour-là,  mais  seulement  envoyés  au 
légat  pour  qu'il  les  publiât  en  France ,  au  cas  que 


195 
le  roi  s'opiniatrât  à  ne  point  satisfaire  le  saint 
Siège.  Noël  Alexandre  en  convient.  Et  de  fait,  il 
eût  été  par  trop  absurde  d'excommunier  un  prince 
le  même  jour  qu'on  lui  offrait  des  moyens  plus 
faciles  d'accommodement.  Mais  le  légat  n'eut  point 
occasion  de  traiter  avec  Philippe ,  ni  d'exécuter  les 
commissions  du  pontife.  Le  roi  et  ses  ministres  , 
qui  avaient  déjà  perdu  le  respect  du  Siège  aposto- 
lique ,  violèrent  encore  à  son  égard  le  droit  des 
gens.  Le  courrier  du  légat,  l'archidiacre  de  Con- 
stance ,  fut  arrêté ,  mis  en  prison,  et  ses  dépêches 
interceptées. 

Pour  couvrir  l'odieux  d'une  pareille  violence, 
on  entreprit  quelque  chose  de  plus  monstrueux 
encore.  Dans  une  assemblée  des  trois  ordres  de 
l'état,  convoquée  et  tenue  au  mois  de  juin ,  Guil- 
laume du  Plessis,  au  nom  de  quatre  ou  cinq  laï- 
ques, les  seuls  à  parler  dans  cette  assemblée, 
accusa  Boniface  de  nier  l'immortalité  de  l'âme , 
la  vie  éternelle ,  la  présence  réelle  de  Jésus-Christ 
dans  l'eucharistie ,  de  pratiquer  des  sortilèges , 
d'entretenir  des  familiarités  avec  le  diable,  d'avoir 
commis  tous  les  péchés  défendus  dans  le  décalogue, 
violé  les  lois  divines  et  humaines ,  soit  dans  sa  con- 
duite particulière  ,  soit  dans  celle  qu'il  avait  gardée 
avec  la  France.  En  même  temps ,  le  saint  homme 
ayant  assuré  qu'il  se  portait  à  cette  accusation,  non 
Tome  II.  13 
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par  haine ,  mais  par  zèle  de  la  foi ,  et  par  dévoue- 
ment au  saint  Siège  ,  en  appela  au  concile  géné- 
ral, et  au  saint  Siège  apostolique,  et  à  celui  et  à 
ceux  à  qui  il  appartiendrait,  etc.,  suppliant  le  roi 
de  procurer  la  convocation  du  concile ,  en  sa  qua- 
lité de  défenseur  de  la  sainte  mère  Eglise  et  de 
la  foi  catholique.  Le  roi  faisant  droit  à  sa  requête 
en  appela  audit  concile  général ,  ainsi  qu'au  vrai 
et  légitime  pape  futur,  etc.,  c'est-à-dire  le  roi  se 
déclara  schismatique.  Le  légat,  que  Ton  gardait  à 
vue,  s'était  enfui. 

Pour  apprécier  en  ceci  la  conduite  de  Philippe, 
rappelons-nous  celle  que  tint  en  pareil  cas  un 
roi  harbare  et  arien.  L'an  503 ,  le  pape  saint  Sym- 
maque  fut  accusé,  devant  Théodoric  roi  des  Goths, 
de  crimes  énormes  par  une  faction  schismatique 
dont  étaient  plusieurs  sénateurs.  Théodoric,  quoi- 
que goth  et  arien,  jugeant,  comme  il  le  dit  lui- 
même,  qu'il  ne  lui  appartenait  point  de  rien  dé- 
cerner sur  des  causes  ecclésiastiques,  convoqua 
les  évêques  d'Italie.  Ceux-ci  lui  remontrèrent  que 
le  pontife  accusé  aurait  dû  assembler  le  concile 
lui-même,  attendu  que  le  mérite  et  la  principauté 
de  saint  Pierre  d'abord,  et  ensuite  la  vénérable 
autorité  des  conciles,  suivant  le  commandement 
du  Seigneur ,  ont  attribué  à  son  Siège  une  puis- 
sance  singulière  dans   les  églises;  et  qu'on  ne 
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trouvait  aucun  exemple  qu'en  pareil  cas  le  pon- 
tife de  ce  Siège  eût  été  soumis  au  jugement  de 
ses  inférieurs.  Alors  le  roi  leur  apprit  que  le  pape 
lui-même  avait  manifesté  par  ses  lettres  la  vo- 
lonté d'assembler  le  synode ,  et ,  pour  preuve,  leur 
communiqua  les  lettres  mêmes.  Arrivés  à  Rome 
Symmaque  leur  confirma  la  même  chose  de  vive 
voix ,  et  leur  donna  autorité  pour  juger  les  accusa- 
tions auxquelles  il  était  en  butte.  Le  concile,  sans 
discuter  l'affaire  au  fond ,  déclara  devant  le  peu- 
ple que  le  pontife  était  innocent  des  crimes  qui  lui 
étaient  imputés ,  protestant  qu'ils  ne  faisaient  cette 
déclaration  que  pour  les  hommes  et  pour  ôter  le 
scandale  du  peuple  :  attendu  que  le  pontife  n'était 
soumis  qu'au  jugement  de  Dieu.  Comme  quel- 
ques schismatiques  se  plaignaient  du  concile,  saint 
Ennodius ,  évêque  de  Pavie ,  en  fit ,  par  l'ordre 
des  Pères ,  une  apologie  célèbre  où  on  lit  entre 
autres  :  «  Peut-être,  pour  les  causes  des  autres 
»  hommes  ,  Dieu  a-t-il  voulu  qu'elles  se  terminas- 
)>  sent  par  les  hommes  :  mais  pour  le  pontife  de  ce 
»  Siège  ,  il  l'a  réservé,  sans  aucune  enquête ,  à  son 
w  tribunal.  Il  a  voulu  que  les  successeurs  de  l'apôtre 
))  saint  Pierre  ne  fussent  comptables  de  leur  inno- 
»  cence  qu'au  ciel1.  »  Quelque  prudente  que  fût  la 

1  Labbe  ,  tom.  4  ,  coi.  1352. 
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conduite  du  concile ,  les  évëques  des  Gaules  en 
furent  néanmoins  alarmés,  quand  ils  apprirent 
qu'on  parlait  déjuger  le  pape.  Saint  A  vit,  évéque 
de  Vienne ,  écrivit  au  nom  de  tous  aux  chefs  du 
sénat  romain ,  pour  se  plaindre  que  le  pape  étant 
accusé  devant  le  prince,  les  évoques  se  soient 
chargés  de  le  juger,  au  lieu  de  le  défendre.  «  Car, 
»  dit-il ,  il  n'est  pas  aisé  de  comprendre  comment 
))  le  supérieur  peut  être  jugé  par  les  inférieurs,  et 
»  principalement  le  chef  de  l'Eglise .  Aussi  le  concile 
»  a-t-il  hien  fait  de  réserver  au  jugement  de  Dieu, 
))  une  cause  qu'il  avait  témérairement  entrepris  de 
)>  discuter.  Dans  les  autres  évêques,  si  quelque 
»  chose  paraît  contre  Tordre,  on  peut  le  réformer; 
»  mais  si  l'on  révoque  en  doute  l'autorité  du  pape  de 
)>  Rome ,  ce  n'est  plus  un  évéque ,  c'est  l'épiscopat 
»  même  qui  paraît  vaciller.  Celui  qui  est  à  la  tête 
)>  du  troupeau  du  Seigneur ,  rendra  compte  de  la 
»  manière  dont  il  le  conduit  ;  mais  ce  n'est  pas  au 
»  troupeau  à  demander  ce  compte  à  son  pasteur , 
»  c'est  au  juge1.  »  Voilà  comme  au  commencement 
du  sixième  siècle  en  agirent ,  dans  la  cause  d'un 
pape  accusé ,  un  roi  barbare  et  arien ,  les  évêques 
d'Italie  et  les  évêques  des  Gaules.  Au  commence- 
ment du  neuvième  siècle ,  sous  Charlemagne ,  les 

*Labbe,  t.  4,  col.  1363. 
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évêques  d'Italie  et  de  France  s'écriaient  au  sujet 
des  accusations  portées  contre  le  pape  Léon  III  : 
«  Nous  n'osons  juger  le  Siège  apostolique,  qui  est 
»  le  chef  de  toutes  les  églises.  Nous  sommes  tous 
»  jugés  par  ce  Siège  ,  et  par  son  vicaire.  Ce  Siège 
»  n'est  jugé  par  personne  :  c'est  là  l'ancienne  cou- 
)>  tume.  Que  le  souverain  pontife  nous  commande, 
»  comme  il  a  accoutumé,  nous  obéirons  suivant  les 
»  canons  *.  » 

Il  en  fut  bien  autrement  dans  la  cause  de  Boni- 
face  Y III.  Philippe  le  Bel  s'y  montra  plus  bar- 
bare et  moins  chrétien  que  le  goth  Théodoric. 
Ce  sont  les  ministres  de  Philippe  qui  accusent  le 
pape.  C'est  Philippe  qui  juge  le  pape  sans  l'en- 
tendre ,  c'est  Philippe  qui  le  déclare  intrus ,  puis- 
qu'il en  appelle  au  futur  pape  légitime.  Des  laï- 
ques seuls  parlent  dans  l'assemblée.  Les  évêques, 
au  nombre  de  vingt-six ,  ou  plutôt  vingt-cinq,  l'un 
d'eux  n'étant  pas  évêque  en  France ,  n'y  ouvrent 
la  bouche  que  pour  adhérer  à  l'iniquité  du  roi. 
Ces  serviles  prélats  croient  faire  beaucoup  d'in- 
sérer dans  leur  schismatique  appel  qu'ils  ne  pré- 
tendaient pas  se  rendre  partie  en  cette  affaire. 
Après  une  lâcheté  pareille  de  la  part  des  évêques 
de  l'assemblée ,  Philippe  entreprend  d'entraîner 

1  Labbe,  tom.  7,  col.  1082. 
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dans  son  schisme  tous  les  autres.  II  y  emploie  la 
ruse  et  la  violence.  Ceux  dont  il  ne  peut  venir 
à  bout,  il  les  chasse  et  les  bannit  du  royaume1. 
Le  pape ,  ayant  appris  par  le  cri  public  ce  qui 
s'était  passé  à  Paris,  se  justifia,  par  un  serment 
en  plein  consistoire,  des  horreurs  qu'on  lui  impu- 
tait en  France,  surtout  du  crime  d'hérésie.  Puis 
rappelant  la  série  des  faits ,  il  montra  que  Phi- 
lippe ne  se  retirait  de  son  obédience ,  que  parce 
qu'il  ne  voulait  pas  être  repris  de  ses  péchés  : 
que  s'il  était  permis  une  fois  aux  princes  d'accu- 
ser le  pape  d'hérésie  pour  se  soustraire  à  sa  cor- 
rection ,  c'en  serait  fait  de  l'autorité  de  l'Eglise  et 
des  pontifes.  En  conséquence ,  pour  qu'un  si  dé- 
testable exemple  ne  prît  racine  dans  l'Eglise  ca- 
tholique, il  fit  le  même  jour,  15  août,  plusieurs 
constitutions.  L'une  portait  que  ,  conformément 
aux  anciennes  règles  établies  sur  cette  matière , 
les  citations  faites  par  autorité  du  pape ,  à  quel- 
que personne  que  ce  soit,  principalement  s'ils 
empêchent  quelles  ne  viennent  jusqu'à  eux,  se- 
ront faites  dans  la  salle  du  palais  pontifical ,  et 
ensuite  affichées  aux  portes  de  la  principale 
église  du  lieu  où  réside  le  pape  :  après  quoi  le 
terme  de  la  citation ,  suivant  la  distance  des  lieux  * 

1  Apud  Raynald.,  ad  an.  1303  ,  n.  34. 
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étant  expiré ,  elle  vaudra  comme  si  elle  avait  été 
faite  à  la  personne.  Par  deux  autres,  il  suspend 
les  docteurs  de  Paris  de  la  faculté  d'enseigner, 
de  conférer  les  grades  ;  se  réserve  la  provision 
de  tous  les  évêchés  et  abbayes  qui  viendraient  à 
vaquer;  le  tout,  jusqu'à  ce  que  le  roi  revienne  à 
l'obéissance  du  saint  Siège. 

Cependant  se  tramait  un  attentat  plus  digne 
du  Vieux  de  la  Montagne  ,  que  d'un  roi  de  France. 
Le  garde  des  sceaux ,  Guillaume  de  Nogaret ,  se 
rend  secrètement  en  Italie ,  avec  ordre  de  s'em- 
parer de  la  personne  du  pape.  Pour  cacher  ses 
manœuvres ,  il  répand  le  bruit  qu'il  arrive  pour 
négocier  la  paix  entre  Philippe  et  Boniface. 
Sous  main  il  soudoie  une  bande  de  sicaires ,  cor- 
rompt les  gardes  pontificales  ,  soulève  la  populace 
d'Anagni,  où  Boniface  s'était  retiré,  et  puis  en- 
vahit comme  un  chef  de  brigands ,  le  palais  du 
pontife  y  dont  il  cause  la  mort  par  ses  outrages. 

«  L'on  ne  peut  guère  douter,  dit  M.  Sismondi, 
»  que  l'intention  des  conjurés  ne  fût  de  massa- 
»  crer  le  pape  :  ils  n'avaient  pris  aucune  me- 
»  sure ,  ni  pour  le  conduire  ailleurs  ,  ni  pour  le 
)>  garder  avec  sûreté  ou  ils  étaient.  Mais  ce  vieil— 
»  lard ,  que  son  grand  âge  seul  de  86  ans  aurait 
»  dû  rendre  vénérable ,  et  qui ,  à  l'approche  de 
«  ses  ennemis ,  s'était  revêtu  de  ses  habits  ponti- 
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»  fîcaux ,  et  s'était  mis  à  genoux  en  prières ,  de- 
»  vant  l'autel,  frappa,  malgré  eux,  les  conjurés 
w  d'un  respect  insurmontable  l.  » 

Pour  pallier  aux  yeux  de  la  France  une  pa- 
reille horreur,  on  lui  fait  accroire  que  le  pape 
venait  de  rédiger  une  bulle  où  il  menaçait  de  dé- 
poser le  roi,  et  en  attendant  l'excommuniait  et 
déliait  ses  sujets  du  serment  de  fidélité.  Mais  la 
chose  fût-elle  vraie,  il  ne  faisait  qu'user  d'un 
droit  que  tout  le  monde  lui  reconnaissait,  de  dé- 
clarer que  tel  prince  s'opiniâtrant  dans  le  schisme, 
ses  sujets  n'étaient  plus  tenus  de  lui  obéir.  Dans 
le  vrai,  l'assertion  est  bien  suspecte.  L'unique 
preuve  est  un  manuscrit  unique  de  Paris ,  où  il 
est  dit  que  cette  bulle  devait  être  publiée  le  huit 
septembre,  tandis  qu'elle  est  datée  du  huit  dé- 
cembre, deux  mois  après  la  mort  de  Boniface. 
Des  écrivains  gibelins  et  gallicans  rapportaient 
encore  que  ce  pontife,  en  mourant,  s'était  rongé 
les  bras  et  les  mains.  Mais  trois  siècles  plus  tard, 
son  tombeau  ayant  été  ouvert,  on  trouva  son 
corps,  y  compris  les  mains  et  les  bras,  tout  entier 
et  parfaitement  conservé.  Ce  qui  montre  quelle 
confiance  on  peut  avoir  à  tant  d'histoires  contre 
les  papes. 

1  Histoire  des  républiques  italiennes,  tom.  4,  c.  24,  p.  147. 
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Non  content  d'avoir  abrégé  les  jours  de  Boni- 
face,  Philippe  s'acharne  à  flétrir  sa  mémoire.  Son 
ministre  de  la  justice,  Guillaume  de  Nogaret, 
continue  à  être  le  ministre  de  sa  haine.  Le  nou- 
veau pape,  Benoît  XI,  étant  mort  l'année  même 
de  son  élection1,  le  conclave,  divisé  en  deux 
partis,  fut  neuf  mois  sans  pouvoir  s'accorder. 
Enfin  l'on  convint  que  le  parti  italien  désignerait 
trois  évêques  de  France  parmi  lesquels  le  parti 
opposé  serait  obligé  de  choisir  dans  un  temps 
donné.  La  faction  française  en  avertit  secrète- 
ment Philippe,  qui  s'abouche  sous  un  autre  pré- 
texte avec  l'archevêque  de  Bordeaux ,  un  des  trois 
candidats  désignés.  Le  roi  lui  apprend  qu'il  dé- 
pend de  lui  de  le  faire  souverain  pontife;  l'am- 
bitieux archevêque  tombe  à  ses  genoux,  prêt  à 
tout  ce  qui  lui  serait  demandé.  Philippe  exige  six 
promesses  que  l'archevêque  jure,  sur  la  sainte 
Eucharistie,  d'accomplir  fidèlement  :  la  première, 
de  le  réconcilier  parfaitement  avec  l'Eglise  et  de 


1  Selon  Ferrelo  de  Vîcence,  historien  contemporain,  Philippe, 
averti  que  le  pape  préparait  contre  lui  des  édits  redoutables,  sé- 
duisit, à  force  d'or,  deux  écuyers  du  pape,  qui  mêlèrent  du 
poison  parmi  des  figues-fleurs  qu'ils  lui  présentèrent.  Le  pontife 
lutta  pendant  huit  jours  contre  le  poison  qui  dévorait  ses  en- 
trailles, et  mourut  enfin  le  4  juillet  1304.  Ferrelo,  1.  3,  tom.  9, 
p.  1013.  Histoire  des  républiques  italiennes,  tom.  4,  ch.  26, 
p.  234. 
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le  décharger  du  péché  qu'il  avait  pu  commettre , 
en  faisant  arrêter  le  pape  Boniface;  2°  de  lever 
l'excommunication  lancée  conrre  lui  et  ses  par- 
tisans; 3°  de  lui  accorder  les  décimes  de  son 
royaume  durant  cinq  ans,  pour  se  remettre  des 
dépenses  faites  en  la  guerre  de  Flandre  ;  4°  d'a- 
bolir la  mémoire  du  pape  Boniface;  5°  de  réta- 
blir les  deux  cardinaux  Colonne ,  et  d'élever  au 
cardinalat  quelques-uns  de  ses  amis.  Pour  la 
sixième  chose,  il  se  réservait  à  la  demander  en 
temps  et  lieu.  Voilà  comme  cet  archevêque  de 
Bordeaux  devint  pape  sous  le  nom  de  Clément  V. 
Après  une  entrée  pareille,  ses  complaisances  pour 
Philippe  s'expliquent  très-naturellement  et  même 
trop  naturellement,  mais  ne  prouvent  rien  contre 
Boniface.  Il  révoqua  les  actes  de  ce  dernier  contre 
Philippe,  à  l'exception  de  la  bulle  Unam  sanctam 
et  d'une  autre  également  insérée  au  corps  du 
droit  canon ,  se  contentant  de  déclarer  sur  la  pre- 
mière, qu'elle  n'assujettissait  pas  plus  étroitement 
le  roi  de  France  au  saint  Siège ,  qu'il  ne  l'était  au- 
paravant :  ce  qui  est  vrai  et  détruit  seulement  l'in- 
terprétation calomnieuse  qu'en  avait  faite  les  mi- 
nistres du  roi,  savoir  que  le  pape  prétendait  faire 
du  royaume  de  France  un  fief  de  l'Eglise  ro- 
maine. C'est  ce  pape  qui  transporta  dans  la  ville 
d'Avignon  la  résidence  pontificale,  et  commença 
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ainsi  pour  l'Eglise  romaine  cette  captivité  de  Ba- 
bylone,  source  du  grand  schisme  d'Occident  et 
de  toutes  les  calamités  qui  s'ensuivirent. 

Quant  à  Philippe,  depuis  qu'il  se  fut  oublié  en- 
vers le  vicaire  de  Jésus-Christ,  la  malédiction  du 
ciel  parut  s'attacher  à  sa  famille.  Il  avait  trois  fils, 
Louis,  Philippe  et  Charles,  qui  promettaient  une 
nombreuse  et  longue  postérité.  Leurs  femmes 
furent  accusées  d'adultère,  en  plein  parlement, 
le  roi  y  séant.  Celle  de  l'aîné  et  celle  du  troisième 
furent  convaincues  et  enfermées  ;  celle  du  second 
fut  renvoyée  de  l'accusation,  ou  par  sa  propre 
innocence,  ou  par  la  bonté  de  son  mari.  A  la 
mort  du  père ,  ses  trois  fils  se  succédèrent  l'un  à 
l'autre  en  moins  de  quatorze  ans,  et  moururent 
tous  sans  laisser  d'enfants  mâles.  La  postérité  de 
Charles,  comte  de  Valois,  ami  et  capitaine-géné- 
ral de  Boniface  VIII ,  remplaça  sur  le  trône  celle 
de  Philippe  le  Bel,  et  régna  plus  de  deux  siècles 
et  demi. 
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CHAPITRE  XXXIX. 

Systèmes  nouveaux  d'insubordination. 

Le  fondement  de  la  politique  ou  de  l'art  de 
gouverner  les  états ,  au  moyen  âge ,  était  le  sen- 
timent religieux.  Charlemagne  et  l'empereur  saint 
Henri  peuvent  en  cela  servir  de  modèles.  La  subor- 
dination de  l'état  à  l'Eglise ,  de  la  force  à  la  justice, 
semblaitpassée  en  nature.  Avec  Henri  IV  de  Germa- 
nie s'ouvre  la  lutte  publique  entre  l'Eglise  et  l'em- 
pire, la  justice  et  la  force.  Ce  fut  une  époque  pé- 
nible, mais  cependant  honorable  pour  l'humanité. 
De  deux  côtés  l'on  y  voit  combattre  de  grands  ca- 
ractères, des  intérêts  puissants,  de  hauts  motifs,  des 
idées  et  des  sentiments  généralement  élevés.  Mais 
avec  Philippe  le  Bel  commence  une  ère  de  dégra- 
dation complète  pour  la  politique ,  qui  déjà  n'é- 
tait plus  chrétienne.  Au  lieu  de  ces  grands  motifs, 
de  ces  vues  élevées ,  qu'on  aperçoit  dans  un  Gré- 
goire YII ,  ou  dans  un  empereur  Conrad  et  Bar- 
berousse  ,  s'introduit  une  politique  commune , 
une  ambition  égoïste,  une  indigne  astuce.  Sous 
tous  les  rapports,  Philippe    peut   être    regardé 


205 
comme  le  digne  prédécesseur  de  Louis  XI  \  La 
politique,  ainsi  redevenue  païenne  ,  fut  réduite  en 
préceptes  et  portée  à  toute  sa  perfection  par  Nico- 
las Machiavel.  Cet  auteur  a  été  décrié  mal  à  pro- 
pos ;  son  unique  tort  est  d'avoir  mis  nettement  en 
théorie  ce  que  les  gouvernements  mettaient  et 
mettent  encore  secrètement  en  pratique.  Ces 
gouvernements,  au  reste,  ne  font  que  tirer  les 
conséquences  d'un  principe  admis.  Si  la  politique 
ne  doit  point  être  subordonnée  à  la  loi  de  Dieu , 
interprétée  par  l'Eglise ,  elle  ne  sera  naturelle- 
ment que  le  froid  calcul  d'un  prudent  égoïsme. 
Le  machiavélisme  se  trouve  ainsi ,  du  moins  en 
germe ,  dans  tous  les  systèmes  d'insubordination. 
Or,  de  ces  systèmes,  il  y  en  a  trois.  De  par  la 
Bible,  entendue  à  sa  manière,  le  protestantisme 
proclame  l'insubordination  à  l'Eglise  catholique , 
un  droit  sacré,  inaliénable  ,  imprescriptible  pour 
chaque  individu.  De  par  la  Bible  et  la  tradition, 
entendues  à  sa  manière ,  le  gallicanisme  en  fait 
un  privilège  pour  le  souverain.  De  par  la  raison  , 
entendue  à  sa  manière ,  le  philosophisme  nie  l'E- 
glise, la  tradition,  la  Bible,  l'ordre,  la  raison 
même.  Aussi ,  depuis  que  ces  systèmes  ont  pris  le 
dessus ,  la  politique  n'a  plus  d'appui  que  la  force 

1  Philosophie  de  l'Histoire,  par  Schlégel,  quatorzième  leçon, 
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matérielle  :  son  grand  œuvre  est  de  tenir  en  équi- 
libre les  forces  respectives  des  divers  états  :  la  jus- 
tice n'y  est  pour  rien  :  le  tout ,  c'est  la  justesse.  Le 
plus  curieux ,  c'est  que  notre  siècle  s'applaudit  de 
cette  mécanique,  comme  d'une  invention  merveil- 
leuse. C'est  la  merveille  d'une  jambe  de  bois , 
pour  qui  a  perdu  celle  que  la  nature  lui  avait  don- 
née. L'on  s'étonne  qu'il  marcbe  sans  tomber  à 
chaque  pas  :  en  effet ,  le  moindre  heurt  peut  lui 
faire  perdre  l'équilibre  et  le  jeter  par  terre.  Il  faut 
moins  d'art  pour  marcher  sur  ses  deux  pieds  natu- 
rels ;  mais  enfin ,  mieux  vaut  encore  une  jambe  de 
bois,  que  rien. 
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CHAPITRE  XL. 

Protestantisme. 

Le  catholicisme  ne  subordonne  les  souverains  et 
les  sujets ,  les  rois  et  les  peuples ,  les  assemblées 
et  les  individus,  qu'à  la  loi  de  Dieu ,  promulguée 
et  interprétée  par  l'Eglise  de  Dieu  :  par  cette  Eglise 
que  Jésus-Christ  a  fondée  sur  la  pierre ,  et  contre 
laquelle  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  point: 
par  cette  Eglise  que  Jésus-Christ  a  chargée  d'en- 
seigner toutes  ses  ordonnances  à  toutes  les  nations, 
et  avec  laquelle  il  a  promis  d'être  pour  cela  tous 
les  jours,  jusqu'à  la  consommation  des  siècles  : 
par,  cette  Eglise,  aux  pontifes  de  laquelle  Jésus- 
Christ  a  dit  :  Qui  vous  écoute  m'écoute  ,  qui  vous 
méprise  me  méprise  :  par  cette  Eglise ,  au  chef 
suprême  de  laquelle  Jésus-Christ  a  donné  ce  com- 
mandement :  Pais  mes  agneaux ,  pais  mes  brebis, 
et  cette  assurance  :  Tout  ce  que  tu  lieras  sur  la 
terre  sera  lié  dans  les  deux,  et  tout  ce  que  tu  délieras 
sur  la  terre  sera  délié  dans  les  deux.  Dans  cette 
croyance,  et  l'autorité  des  souverains ,  et  l'obéis- 
sance des  sujets,  tout  est  ennobli ,  tout  est  élevé 
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au-dessus  de  l'homme,  tout  est  divinisé.  Le  sujet 
comme  le  roi  n'obéit  dans  le  fait  qu'au  souverain 
maître  ,  Dieu ,  s'expliquant  par  son  Eglise ,  qui , 
au  fond ,  n'est  que  le  genre  humain  ,  constitué  par 
Jésus-Christ  dans  l'unité  pour  proclamer  à  jamais 
toute  vérité  nécessaire.  De  sorte  que  l'Eglise  catho- 
lique réunit  dans  sa  personne,  et  l'autorité  natu- 
relle du  genre  humain ,  et  l'autorité  surnaturelle 
de  Dieu.  Il  est  impossible  d'en  imaginer  une  plus 
grande. 

D'après  cela  ,  refuser  à  l'Eglise  catholique  le 
droit  suprême  d'interpréter  la  loi  de  Dieu  ,  c'est  le 
refuser  à  la  plus  grande  autorité.  Or,  qui  le  refuse 
à  l'autorité  la  plus  grande,  ne  peut,  sans  inconsé- 
quence ,  le  reconnaître  à  aucune.  Si  donc  l'Eglise 
catholique  n'est  point  le  souverain  interprète  de 
la  loi  de  morale  et  de  justice ,  cette  loi  n'aura  con- 
séquemment  aucun  interprète  final.  Elle  sera  pour 
l'homme  comme  si  elle  n'était  point;  que  dis-je? 
moins  encore.  Car  elle  sera  une  cause  perpétuelle 
d'interminables  discordes  :  il  n'y  aura  jamais  ni 
droit  ni  devoir  connu  certainement  :  l'anarchie , 
le  chaos ,  sera  l'état  naturel. 

Or,  rejeter  l'autorité  du  pontife  romain ,  par 
conséquent  de  l'Eglise  catholique  ,  ne  recon- 
naître pour  juge  que  soi ,  c'est  l'essence  du  pro- 
testantisme. Le  reste  y  est  indifférent.   Croyez 
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beaucoup ,  croyez  peu ,  pourvu  que  vous  protes- 
tiez contre  le  pape  universel ,  et  que  vous  vous 
fassiez  pape  vous-même,  cela  suffît,  vous  êtes 
protestant. 

Depuis  Philippe  le  Bel ,  la  politique  des  rois 
était  devenue  généralement  protestante  :  comme 
rois,  ils  rejetaient  dans  la  pratique  l'autorité  du 
chef  de  l'Eglise,  se  faisaient  juges  suprêmes  dans 
leurs  propres  causes ,  interprétaient  à  leur  gré  la 
religion  et  lajustice  :  ou  plutôt  ne  parlaient  justice 
et  religion  que  pour  violer  plus  hardiment  Tune  et 
l'autre. 

Ce  qui  avait  été  jusque-là  une  prérogative  royale, 
un  moine  du  seizième  siècle  en  fit  un  droit  divin 
pour  chaque  individu.  S'étant  permis  lui-même, 
en  vertu  de  la  Bible ,  de  rejeter  l'autorité  du  pape, 
de  l'Eglise  catholique,  et  de  ne  reconnaître  d'autre 
règle  que  son  propre  jugement,  Luther  ne  put 
refuser  ce  droit  à  personne.  Dès  lors,  de  par  la 
Bible  et  de  par  Dieu ,  tout  fut  permis  à  tous ,  en- 
vers et  contre  tous. 

Lors  donc  que  les  princes  du  seizième  siècle 
confisquèrent  à  leur  profit  les  biens  des  églises , 
des  monastères ,  des  hôpitaux  mêmes,  ils  ne  firent 
qu'user  du  droit  commun  à  tous  les  protestants. 
Dès  qu'ils  jugèrent  à  propos  de  s'emparer  de  ces 
biens,  fût-ce  même  pour  entretenir  des  courti- 

TOME  II.  H 
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sanes,  non-seulement  ils  pouvaient,  mais  ils  de- 
vaient s'en  emparer; 

Et  vous  leur  fîtes,  Seigneur, 

En  les  croquant ,  beaucoup  d'honneur. 

Et  lorsque  les  principaux  apôtres  de  la  réforme, 
le  moine  Luther,  le  curé  Zwingle ,  l'archidiacre 
Carlostadt,  le  bénédictin  OEcolampade,  le  domi- 
nicain Bucer,  le  cordelier  Munster,  etc.,  se  dé- 
lièrent eux-mêmes  de  leur  vœu  solennel  de  chas- 
teté, prirent  pour  femmes  jusqu'à  des  religieuses, 
ils  ne  firent  encore  qu'user  du  droit  commun.  Au 
lieu  d'être  un  scandale ,  c'était  un  bon  exemple 
dont  il  fallait  remercier  le  ciel ,  ainsi  que  le  firent 
publiquement  les  luthériens  de  Wittenberg  pour 
Carlostadt. 

Et  lorsqu'un  religieux  militaire ,  supérieur  gé- 
néral de  son  ordre,  Albert  de  Brandebourg,  se 
délia  tout  à  la  fois  et  de  ses  vœux  de  religion  en 
prenant  une  femme,  et  des  lois  de  la  justice  en 
s'appropriant  la  Prusse  orientale ,  qui  appartenait 
à  son  ordre,  les  chevaliers  teutoniques  :  comme 
protestant,  il  mérite  des  éloges  et  peut  servir  de 
modèle. 

Et  lorsque  le  landgrave  de  Hesse  voulut  avoir 
en  même  temps  deux  femmes  ;  et  lorsque  Henri 
d'Angleterre  ,  pour  en  changer  à  son  gré ,  se  se- 
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parait  des  siennes  par  le  divorce ,  ou  les  envoyait 
à  l'échafaud  ;  lorsque,  s'étant  fait  le  pape  des  An- 
glais ,  il  leur  dictait  des  articles  de  foi  ;  lorsqu'il 
fit  décréter  que  toutes  ses  volontés  auraient  force 
de  lois;  lorsqu'en  un  mot,  il  se  fit  tyran  dans  le 
gouvernement ,  dans  la  religion,  dans  sa  famille '; 
ces  princes  ne  faisaient  que  ce  que  le  protestan- 
tisme donne  à  tout  prince  le  droit  de  faire. 

Dans  tout  cela ,  au  reste ,  chaque  protestant  est 
prince  :  tout  ce  qu'il  se  juge  permis,  il  a  droit  de 
le  faire  :  si  la  force  lui  manque ,  il  peut  y  suppléer 
par  la  ruse.  Les  peuples  le  comprirent  de  bonne 
heure.  «  Les  nobles  et  les  paysans ,  écrivait  déjà 
»  Luther,  en  sont  venus  à  se  vanter  sans  façon 
»  qu'ils  n'ont  que  faire  d'être  prêches  ;  qu'ils  ai- 
»  ment  mieux  qu'on  les  débarrasse  tout-à-fait  de 
»  la  parole  de  Dieu  ,  et  qu'ils  ne  donneraient  pas 
)>  un  liard  pour  tous  nos  sermons  ensemble.  Eh  ! 
»  comment  leur  en  faire  un  crime ,  dès  qu'ils  ne 
»  tiennent  nul  compte  de  la  vie  future.  Ils  vivent 
»  comme  ils  croient  ;  ils  sont  et  restent  des  pour- 
)>  ceaux ,  croient  en  pourceaux ,  et  meurent  en 
)>  vrais  pourceaux 2.  »  Ce  portrait  des  enfants  par 
le  père  déplaira  sous  plus  d'un  rapport.  Il  faut 


1  Voltaire,  Essai  sur  les  mœurs,  etc.,  ch.  135. 

2  Luther,  sur  la  première  épître  aux  Corinthiens,  ch.  15, 
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se  rappeler  que  par  le  principe  fondamental  du 
protestantisme,  Luther  avait  tout  droit  de  parler, 
et  les  luthériens  tout  droit  de  vivre  et  de  croire 
comme  ils  faisaient.  Ce  langage  ,  d'ailleurs ,  n'était 
point  particulier  à  Luther.  «  Ton  école,  répon- 
»  dait  Calvin  au  luthérien  Wesphal ,  ton  école 
))  n'est  qu'une  puante  étable  à  pourceaux...  m'en- 
»  tends  -tu,  chien?  m'entends  -  tu  ,  frénétique? 
)>  m'entends-tu,  grosse  bête1?  »  Entre  gens  qui 
reconnaissent  pour  règle  le  sens  commun,  pareil 
langage  serait  fort  vilain  ;  mais  qui  ne  prend  pour 
règle  que  son  sens  privé ,  peut  voir  là-dedans  un 
modèle  d'évangélique  éloquence. 

Quant  à  la  soumission  due  au  prince  ,  voici 
ce  que  dit  le  même  Calvin.  Dans  l'épître  dédica- 
toire  de  ses  institutions  adressée  à  François  Ier,  il 
pose  en  principe  :  «  Celui-là  est  roi  véritable  qui, 
»  dans  l'administration  du  royaume ,  se  reconnaît 
»  le  ministre  de  Dieu.  Ce  n'est  plus  être  roi , 
»  mais  un  larron,  que  de  ne  régner  pas  pour 
)>  servir  la  gloire  de  Dieu.  C'est  se  tromper  que 
»  d'espérer  une  longue  prospérité  pour  un 
»  royaume  qui  n'est  pas  gouverné  par  le  sceptre 
»  de  Dieu,  c'est-à-dire,  par  sa  sainte  parole  : 
*  car  l'oracle  céleste  ne  peut  faillir ,  savoir  ,  que 

1  Lettre  de  Calvin  à  Wesphah 
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»  tout  peuple,  où  la  prophétie  cesse,  sera  détruit. 
)>  Le  mépris  de  notre  humilité  ne  doit  pas  vous 
»  empêcher  de  faire  ce  que  nous  vous  disons. 
»  Nous  savons  ,  il  est  vrai  ,  que  nous  sommes  des 
»  misérables  ;  mais  quant  à  notre  doctrine ,  il  faut 
»  qu'elle  s'élève  au-dessus  de  toute  la  gloire  du 
»  monde,  il  faut  qu'elle  règne  invincible  sur 
»  toute  puissance  :  car  elle  n'est  pas  la  nôtre, 
»  mais  celle  du  Dieu  vivant  et  de  son  Christ  que 
»  le  Père  a  établi  roi ,  pour  qu'il  domine  d'une 
»  mer  à  l'autre,  et  des  fleuves  jusqu'aux  extré- 
»  mités  de  la  terre  ;  et  encore  pour  qu^il  domine 
»  de  telle  sorte  que,  par  la  seule  verge  de  sa 
»  bouche,  il  brise  toute  la  terre  comme  des  vases 
»  d'argile ,  suivant  ce  que  les  prophètes  annon- 
»  cent  de  la  magnificence  de  son  royaume.  »  Ex- 
pliquant ailleurs  un  de  ces  prophètes ,  Daniel ,  il 
conclut  :  «  Les  princes  temporels  se  dépouillent 
)>  eux-mêmes  de  la  puissance ,  lorsqu'ils  s'insur- 
»  gent  contre  Dieu  ;  ils  sont  indignes  d'être 
»  comptés  au  nombre  des  hommes  :  c'est  pour- 
)>  quoi  il  faut  plutôt  leur  cracher  au  visage  que 
»   leur  obéir1.  » 


1  Abdicant  se  potestate  terreni  principes,  cùm  insurgunt  contra 
Deum  :  indigni  sunt,  qui  in  numéro  hominum  censeantur,  ideô- 
que  in  capita  potiùs  eorum  conspuereoporlet,  quam  illis  parère, 
Calv.,  In  Van.,  c.  G. 
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Or,  suivant  le  principe  fondamental  de  tous  les 
protestants ,  c'est  à  chaque  individu  à  interpréter 
la  parole  de  Dieu ,  cette  règle  souveraine  des 
royaumes  et  des  empires.  Ce  sera  donc  à  chaque 
individu  à  décider  si  le  souverain  temporel  est 
un  roi  ou  un  larron,  s'il  faut  lui  obéir  ou  lui 
cracher  au  nez. 

Voici  quelques  échantillons  de  ces  jugements 
évangéliques  sur  les  princes. 

«  Or  devez-vous  savoir ,  dit  Luther ,  que  de- 
)>  puis  l'origine  du  monde ,  c'est  un  oiseau  très- 
»  rare  qu'un  prince  qui  a  du  bon  sens ,  beaucoup 
«  plus  rare  encore  un  prince  pieux.  Ce  sont  com- 
»  munément  les  plus  grands  fous  et  les  plus  fief- 
»  fés  coquins  de  la  terre  :  de  leur  part ,  il  faut  tou- 
»  jours  s'attendre  au  pire,  rarement  à  rien  de  bon, 
»  surtout  dans  les  choses  divines  qui  regardent 
»  le  salut  de  l'âme  :  car  ce  sont  les  geôliers  et  les 
»  bourreaux  de  Dieu,  et  sa  divine  colère  les  era- 
»  ploie  à  châtier  les  méchants  et  à  maintenir  la 
»  paix  au  dehors.  C'est  un  grand  seigneur  que 
»  notre  Dieu  :  c'est  pour  cela  qu'il  lui  faut  de  très- 
»  nobles  et  sérénissimes  bourreaux  et  alguasils  *.  » 
Le  patriarche  de  la  réforme  s'était  même  fait  à 
cet  égard  une  sorte  de  proverbe  qui  disait  :  Prin- 

1  OEuvres  allemandes  de  Luther,  tom.  % ,  p.  181  et  182. 
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cipem  et  non  lalronem  esse  vix  est  possibile  :  être 
prince  et  n'être  pas  brigand ,  c'est  à  peine  pos- 
sible *.  Il  ne  s'en  tenait  point  à  ces  généralités, 
mais  en  faisait  des  applications  personnelles  aux 
souverains  de  son  temps.  Dans  une  lettre  au  roi 
d'Angleterre ,  Henri  VIÏI  ,  il  menaçait  de  couvrir 
de  boue  sa  majesté  anglaise,  et  de  fouler  aux 
pieds  sa  sotte  église  royale.  Entre  autres  aménités 
qu'il  dit  à  ce  prince  ,  il  l'appelle  un  impudent 
menteur ,  un  déhonté  polisson  ,  un  roi  de  paille, 
un  avorton  de  fou,  un  bouffon  de  carnaval  2. 
Contre  le  duc  de  Brunswick,  il  fit  un  livre  exprès, 
que  par  dérision  il  intitula  Paillasse  :  «  Paillasse , 
)>  y  dit-il ,  craclie  de  telle  sorte  qu'il  faut  courre 
»  sus  avec  des  chaînes  et  des  gaules  ,  comme  à  qui 
)>  est  possédé  d'une  légion  de  diables.  C'est  un 
»  scélérat  tellement  perdu  d'honneur ,  qu'il  est 
»  impossible  de  le  calomnier  en  quoi  que  ce  soit. 
»  C'est  le  larron  du  côté  gauche  que  Dieu  a  déjà 
»  condamné.  C'est  un  bélître,  et  lâne  des  ânes 
»  de  Wolfenbuttel.  C'est  une  bûche ,  une  pierre 
»  qui  n'a  ni  esprit  ni  raison.  C'est  un  incendiaire, 
»  un  sacrilège,  un  meurtrier  des  âmes  ;  un  homme 
)>  qui  s'est  gorgé  non  pas  de  vin ,  mais  de  diables, 


1  Seckendorf ,  Hist.  Luther anismi ,  tom.  i ,  p.  2J2. 

2  Opéra  Lutheri,  Ienae,  tom.  2,  p.  H5;  tom.  5?  p.  517. 
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»  qui  de  sa  gueule  infernale  ne  crache  que  des 
»  diables ,  qui  est  tellement  plein  de  diables  ,  qu'il 
»  n'y  a  pas  où  loger  une  seule  pauvre  petite  ver- 
»  tu1.  »  Quant  à  l'empereur  Charles-Quint,  il 
l'appelle  la  bête  teutonique ,  un  fou  enragé ,  le 
recors  du  diable ,  le  soldat  du  pape  :  ce  n'est  pas 
un  monarque ,  mais  un  tyran  qui  cherche,  non  pas 
la  foi,  mais,  sous  le  manteau  du  pape ,  les  biens 
des  princes  luthériens  :  on  ne  doit  aucunement  le 
souffrir,  s'il  prend  le  parti  du  chef  de  l'Eglise 
romaine ,  mais  l'abattre  et  l'égorger  avec  le  pape  2. 

Pendant  qu'il  traitait  de  la  sorte  princes  ,  rois , 
empereurs ,  Luther  s'appelait  lui-même  l'homme 
de  Dieu  y  le  saint  du  Seigneur,  un  prophète,  un 
èvangèliste ,  V apôtre  teutonique,  le  docteur  des 
docteurs ,  et  prédisait  qu'il  viendrait  un  jour  où  de 
grands  seigneurs  adoreraient  son  fumier  3.  A  des 
catholiques  tout  cela  paraîtra  fort  étrange  :  un 
protestant ,  à  moins  de  renoncer  au  premier  prin- 
cipe du  protestantisme,  ne  peut  le  trouver  que 
très-naturel  et  tr ès-évangélique. 

D'après  le  même  principe ,  il  n'y  eut  rien  que 
de  légitime  dans  la  conduite  des  paysans  d'Alle- 


1  Opéra  Lutheri ,  Ienae ,  etc. 

2  Tom.  7,  p.  276-278.  Bedenken  an  D.  Brik,  anno  1539. 

3  Tischreden,  p.  44 1 ,  482  ,  492. 
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magne.  Ayant  jugé,  en  leur  sens  privé,  qu'ils  ne 
devaient  plus  reconnaître  ni  nobles  ni  magistrats, 
ils  prirent  les  armes  pour  exterminer  les  uns  et 
les  autres.  Le  Tout -Puissant  attend  de  tous  les 
peuples,  disait  un  de  leurs  chefs,  qu'ils  détruisent 
la  tyrannie  des  magistrats  y  qu'ils  redemandent  leur 
liberté  les  armes  à  la  main,  qu'ils  refusent  les  tri- 
buts, et  qu'ils  mettent  leurs  biens  en  commun l.  En 
conséquence,  le  peuple  de  Mulhausen  chassa  toutes 
les  autorités  ecclésiastiques  et  civiles ,  mit  en  leur 
place  ce  nouvel  apôtre ,  Muncer ,  prêtre  apostat , 
qui  se  vit  bientôt  à  la  tête  d'une  armée  formi- 
dable. 

Peu  après ,  un  tailleur  d'habit  nommé  Bockels, 
plus  connu  sous  le  nom  de  Jean  de  Leyde ,  en  fit 
autant  à  Munster,  où,  en  vertu  de  la  révélation 
qu'avait  eue  un  orfèvre ,  le  peuple  l'établit  roi  du 
nouvel  Israël.  Pour  étendre  son  empire  jusqu'aux 
extrémités  de  la  terre ,  le  messie  du  protestantisme 
paysan  envoya  partout  des  apôtres,  et,  pour  mieux 
édifier  ses  sujets,  prit  à  la  fois  douze  ou  quinze 
femmes.  Encore  un  coup ,  suivant  la  règle  fonda- 
mentale du  protestantisme ,  qui  établit  chaque  in- 
dividu juge  suprême  de  son  droit  et  de  son  devoir, 


1  Pluquet,  Dict.  des  hérés.,  art.  Anabaptistes  ;  Biographie 
univ.,  art,  Jean  de  Leyde- 
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Muncer  et  Bockels  avaient  à  tout  ce  qu'ils  faisaient 
un  droit  aussi  légitime  qu'en  peut  avoir  à  chose 
quelconque  tel  souverain  que  ce  soit.  Leur  unique 
tort  fut  de  n'être  pas  restés  toujours  les  plus  forts. 

Si  les  disciples  de  Luther  et  de  Calvin  n'ont  pas 
toujours  parlé  et  agi  de  môme,  il  n'y  a  pas  de 
quoi  s'étonner. 

Penser  ce  que  Ton  veut,  et  agir  en  conséquence, 
voilà  le  fond  du  protestantisme. 

Ce  qu'un  protestant  dit  aujourd'hui ,  ne  l'en- 
gage pas  pour  demain. 

Il  peut ,  sans  inconséquence ,  reconnaître  un 
jour  l'indépendance  absolue  des  rois,  et  le  lende- 
main les  déclarer  déchus ,  les  envoyer  même  à 
l'échafaud  :  octroyer  à  Henri  Y III  le  privilège 
d'être  un  tyran ,  et  couper  la  tête  à  Charles  Ier, 
parce  qu'il  ne  l'est  pas.  Ses  variations  sur  ce  point 
ne  sont  que  les  conséquences  naturelles  d'un  prin- 
cipe invariable. 

Quoi  qu'il  dise ,  en  quelque  forme  qu'il  pro- 
teste ,  toujours  est-il ,  qu'en  vertu  même  du  prin- 
cipe fondamental  du  protestantisme ,  le  souverain 
temporel  est  nécessairement  sujet  au  libre  exa- 
men ,  à  la  juridiction  spirituelle,  inaliénable, 
imprescriptible,  suprême,  de  chaque  individu. 

Ce  qui  est  vrai  du  souverain,  l'est  également 
de  la  loi  et  de  toute  autorité  quelconque.  En  effet, 
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si  chaque  individu  est  à  lui-même  sa  règle  sou- 
veraine ,  personne  n'a  rien  à  lui  dire ,  de  quelque 
manière  qu'il  pense ,  qu'il  raisonne ,  qu'il  conclue, 
et  que,  par  suite,  il  agisse.  Lors  donc  qu'un  in- 
dividu conclut  qu'il  est  dégagé  de  son  serment  de 
fidélité ,  qu'il  ne  doit  plus  obéir  à  son  prince,  qu'il 
peut  ôter  à  son  prochain  ses  biens  ou  la  vie  même, 
et  qu'il  exécute  son  jugement  privé ,  il  est  absurde 
de  le  blâmer,  tyrannique  de  le  punir. 

De  là  diverses  conséquences. 

1°  Tout  gouvernement  protestant  est,  de  sa  na- 
ture, une  absurdité  et  une  tyrannie.  D'un  côté, 
il  proclame  chacun  juge  souverain  de  ce  qui  est 
vrai,  de  ce  qui  est  juste,  de  ce  qui  est  droit,  de 
ce  qui  est  devoir  ;  chacun ,  maître  souverain  de 
réformer  aujourd'hui  ce  qu'il  a  décidé  hier,  et 
demain  ce  qu'il  décide  aujourd'hui.  C'est  même 
là  sa  loi  fondamentale.  Mais,  après  cela,  n'est -il 
pas  absurde  de  vouloir  imposer  à  ce  juge  souve- 
rain ,  des  lois  qu'il  n'a  pas  faites  ?  Absurde ,  de 
vouloir  qu'il  les  approuve  deux  jours  de  suite  ? 
Absurde,  de  vouloir  qu'il  les  observe  quand  il  ne 
le  juge  plus  à  propos  ?  Tyrannique  ,  de  le  punir 
de  quoi  qu'il  fasse  ?  Car  n'est-ce  pas  violer  à  son 
égard  la  loi  fondamentale  du  protestantisme ,  le 
droit  inviolable,  imprescriptible  du  libre  examen? 

2°  Tout  souverain ,  par  là  seul  qu'il  est  protes- 
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tant,  se  dépose  lui-même  de  la  souveraineté, 
délie  lui-même  ses  sujets  de  tout  devoir.  En  effet, 
par  là  seul  qu'il  est  protestant,  il  déclare  chacun 
de  ses  sujets  maître  de  penser  comme  il  veut,  et 
d'agir  comme  il  pense.  Lors  donc  que  ses  sujets 
lui  obéissent  encore,  il  doit  le  prendre  comme 
une  pure  complaisance  de  leur  part  ;  et  quand  ils 
jugent  à  propos  de  ne  plus  lui  obéir,  il  ne  peut  y 
voir  qu'un  légitime  usage  de  leurs  droits.  Bref, 
ce  que -dit  l'apôtre  de  l'homme  hérétique,  est  vrai 
du  souverain  hérétique  :  //  s'est  renversé  lui-même 
par  un  crime,  et  condamné  par  son  propre  juge- 


ment l. 


3°  Nul  sujet,  nul  peuple  protestant  ne  peut,  sans 
inconséquence  ,  blâmer  son  souverain  de  quoi 
qu'il  se  permette.  Dans  les  principes  du  protestan- 
tisme, le  souverain,  comme  tout  autre  individu, 
est  le  juge  suprême  de  son  droit  et  de  son  devoir. 
Si  donc  le  souverain  se  croit  obligé  d'employer  la 
ruse  ou  la  violence  pour  écraser  ses  sujets ,  non- 
seulement  il  le  peut,  mais  il  le  doit.  Bref,  le  peuple 
hérétique  ,  comme  le  souverain  hérétique ,  s'est 
renversé  par  un  crime  ,  et  condamné  par  son 
propre  jugement. 


1  Hœreticum  hominem ,  post  unam  el  alteram  correptionem  , 
devita  ;  sciens  quia  subversus  est  qui  ejusmodiest,  et  delinquit, 
cùmsit  proprio  judicio  condemnatus.  Jd  TH.,  c.  3. 


221 

4°  Le  protestantisme  ne  peut  commander,  sans 
se  contredire ,  ni  l'obéissance ,  ni  la  résistance  à 
personne.  S'il  commande  l'obéissance  envers  l'in- 
dividu souverain  ,  il  viole  ,  contre  ses  propres 
principes ,  l'indépendance  mentale  de  l'individu 
sujet;  s'il  commande  la  résistance ,  il  viole ,  contre 
ses  propres  principes  encore ,  l'indépendance  men- 
tale de  l'individu  souverain. 

5°  Le  protestantisme  anéantit ,  par  le  fait ,  toute 
obligation  morale  entre  le  souverain  et  le  sujet. 
Il  accorde  au  second  une  autorité  égale  à  celle  du 
premier.  Ces  deux  autorités ,  en  conflit ,  se  dé- 
truisent réciproquement.  Il  ne  reste ,  pour  diffé- 
rence ,  que  le  plus  ou  moins  de  ruse  ou  de  force. 
En  résumé ,  pour  le  protestantisme ,  le  droit  du 
plus  fort  est  non-seulement  le  meilleur ,  mais  le 
seul. 

Comme  on  voit,  tout  souverain  protestant,  tout 
peuple  protestant,  et  en  général  tout  souverain, 
tout  peuple  hérétique  pose  l'anarchie  en  principe, 
en  dogme,  en  loi  fondamentale.  Les  auteurs  qui 
ont  avancé  que  l'état  naturel  du  genre  humain 
est  la  guerre  de  tous  contre  tous,  ont  raisonné 
très-juste  comme  protestants,  comme  hérétiques. 
Loi,  ordre,  justice,  société,  sont  en  effet  pour  le 
protestantisme  des  choses  contre  nature  :  les  tri- 
bunaux, une  tyrannie  monstrueuse.  Comme  pro- 
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testant,  vous  autorisez  nécessairement  tous  les 
crimes;  et  puis,  comme  souverain,  comme  juge, 
vous  les  punissez  du  dernier  supplice.  Ainsi  en 
enfer,  Satan  et  les  siens ,  les  premiers  qui  protes- 
tèrent, autorisent  par  leur  exemple  et  leurs  ma- 
ximes d'indépendance  tous  les  crimes,  y  solli- 
citent les  hommes  nuit  et  jour,  et  puis  les  en 
punissent  par  des  supplices  éternels.  Si  donc  le 
protestantisme  n'avait  point  rencontré  d'obstacle , 
s'il  avait  pu  librement  produire  toutes  ses  consé- 
quences, la  société  humaine,  au  nom  delà  Bible, 
serait  retombée  dans  le  chaos,  la  terre  ne  serait 
plus  qu'une  région  de  calamités  et  de  ténèbres, 
couverte  des  ombres  de  la  mort,  où  n'habiterait 
nul  ordre,  mais  une  éternelle  horreur. 

Quelle  puissance  a  donc  opposé  une  digue  à  ce 
déluge  de  nouveaux  barbares  qui ,  au  nom  de  la 
Bible  et  de  leur  propre  jugement,  allaient  détrui- 
sant, jusqu'à  sa  base,  la  société,  la  justice,  la 
raison  humaine?  Quelle  puissance  a  maintenu, 
contre  cette  barbarie  êvangélique ,  le  bon  sens,  la 
justice,  la  société?  La  même  qui  soutint  et  ré- 
généra le  monde  corrompu  par  la  tyrannie  et 
ébranlé  par  la  chute  de  l'empire  romain  :  la  même 
qui  arrêta  les  Attila  avec  leurs  féroces  compa- 
gnons, et  en  fit  des  peuples  chrétiens  :  la  même 
qui  empêcha  le   despotisme  de  s'établir  sur  le 
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trône  des  Césars  teutons  :  la  même  qui  brisa  le  ci- 
meterre de  Mahomet  et  les  fers  qu'il  préparait  à 
l'Europe;  l'Eglise  romaine.  Sans  elle,  le  protes- 
tantisme faisait  du  monde  entier  un  coupe-gorge, 
un  enfer  anticipé.  Ce  que  les  paysans  se  permet- 
taient en  Allemagne ,  Henri  VIII  en  Angleterre , 
le  baron  des  Adrets  en  France  ,  meurtres ,  pil- 
lages, adultères,  sacrilèges,  chaque  individu  avait 
droit  de  le  faire  partout.  Si  donc  il  reste  parmi 
vous  quelque  bon  sens,  quelque  idée  du  juste  et 
de  l'injuste,  quelque  vestige  d'ordre  et  de  société, 
nations  de  l'Europe,  nations  de  toute  la  terre, 
rendez-en  grâces  à  l'Eglise  romaine.  C'est  erle , 
elle  seule,  qui  a  combattu  et  combat  encore  le 
principe  du  protestantisme ,  principe  subversif  de 
tout  ordre,  principe  générateur  de  tout  crime. 
C'est  elle,  et  elle  seule,  qui  a  maintenu  et  main- 
tient encore  ce  principe  de  salut,  cette  loi  des 
lois,  que  la  force  doit  être  subordonnée  à  la  jus- 
tice ,  à  la  loi  de  Dieu  interprétée  par  une  autorité 
divine. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  des  notions  les 
plus  communes,  et  de  la  logique  la  plus  vulgaire. 

Quiconque  proteste  contre  l'autorité  la  plus 
grande,  l'Eglise  catholique,  proteste  par  là  même 
contre  toute  autorité ,  contre  la  sienne  propre  : 
il  ne  peut  plus  en  admettre  aucune.  De  plus,  qui- 
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conque  à  la  plus  grande  autorité  en  préfère  une 
moindre,  suppose  nécessairement  que  la  moindre 
doit  l'emporter  sur  la  plus  grande ,  le  néant  sur 
l'être ,  le  fou  sur  le  sage ,  l'individu  sur  la  na- 
tion, comme  la  nation  sur  l'Eglise  universelle. 
Dans  les  deux  cas ,  plus  de  subordination ,  plus  de 
société,  plus  de  droit,  plus  de  devoir:  dans  les 
deux  cas ,  le  chaos  et  l'anarchie. 

Donc  Henri  VIII,  en  protestant  par  son  schisme 
et  son  hérésie  contre  l'autorité  la  plus  grande, 
l'Eglise  catholique,  non^seulement  détruisait  sa 
propre  autorité,  s'ôtait  à  lui-même  le  droit  de 
régner,  déliait  ses  sujets  de  toute  obligation  à  son 
égard;  mais  autant  qu'il  était  en  lui,  anéantissait 
encore  toute  autorité,  tout  droit,  tout  devoir 
quelconque,  proclamait  l'anarchie  et  le  chaos. 

Autant  donc  il  y  a  d'obligation  pour  quiconque 
de  défendre  la  vérité,  la  justice,  l'ordre,  la  so- 
ciété ,  contre  qui  travaille  à  les  anéantir  :  autant 
il  y. en  avait  de  s'opposer  à  Henri  VIII,  de  lui 
ôter  le  fait  d'un  pouvoir  dont  il  avait  abjuré  le 
droit,  et  qu'il  n'employait  que  pour  anéantir  à 
jamais  tout  droit  et  toute  société. 

Or  le  pape  fut  le  seul  à  remplir  celte  obliga- 
tion. Paul  III,  au  spirituel,  lieutenant  plénipo- 
tentiaire du  roi  des  rois ,  et ,  au  temporel  même , 
suzei^ain  du  royaume  d'Angleterre,   admonesta 
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d'abord  Henri  par  une  constitution  du  mois  de 
novembre  1535.  Dans  les  lettres  qu'il  écrivit  à  ce 
sujet  à  l'empereur  Charles  Y  et  aux  autres  princes 
catholiques ,  il  observait  que ,  par  les  crimes  d'hé- 
résie et  de  schisme,  et  autres  sans  nombre,  Henri 
s'était  privé  lui-même  de  la  royauté ,  et  qu'il  ne 
restait  qu'à  en  faire  la  déclaration ,  qui  encore 
n'était  point  nécessaire,  vu  la  notoriété  de  ses 
excès.  Après  avoir  attendu  inutilement  trois  an- 
nées entières,  il  déclara  positivement,  en  1538, 
Henri  déchu  du  droit  de  régner,  ses  sujets  déliés 
du  serment  de  fidélité,  et  ses  états  à  la  disposi- 
tion des  princes  chrétiens  qui  s'en  empareraient. 
Charles-Quint  et  François  Ier,  auxquels  il  avait 
communiqué  d'avance  la  sentence,  lui  avaient 
promis  de  la  mettre  à  exécution  ;  mais  quand  elle 
eut  été  portée,  ils  manquèrent  de  parole  tous  les 
deux.  Défendre  la  religion,  la  morale,  la  justice, 
l'ordre  social,  l'humanité  entière,  en  défendant 
l'autorité  de  l'Eglise  catholique,  les  touchait  moins 
que  la  vanité  de  l'emporter  l'un  sur  l'autre.  Tout, 
religion  même,  était  sacrifié  à  cette  idole  puérile. 
François,  qui  poursuivait  les  calvinistes  en  France, 
soutenait  contre  Charles  les  luthériens  d'Alle- 
magne ,  et  faisait  alliance  avec  le  successeur  de 
Mahomet.  Charles,  qui  poursuivait  en  Allemagne 
les  luthériens ,  saccageait  en  Italie  la  capitale  du 
Tome  II.  15 
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monde  chrétien ,  et  assiégeait  le  pape  au  château 
St. -Ange.  Qu'une  pareille  politique  ne  voulût 
point  se  charger,  par  zèle  de  religion ,  d'une  en- 
treprise dont  le  profit  n'était  pas  certain,  cela 
n'étonne  pas.  Si  Henri  eût  été  moins  puissant, 
l'ambition  eût  promptement  exécuté  la  sentence. 
Quant  au  parlement  d'Angleterre,  composé  en 
grande  partie  de  nouveaux  nobles,  enrichis  du 
pillage  des  églises  et  des  monastères,  jamais  le 
sénat  dégénéré  de  Rome  ne  se  montra  aussi  bas 
sous  les  Tibère  et  les  Néron.  Deux  reines  pé- 
rissant par  la  main  du  bourreau  ;  deux  autres  dés- 
honorées par  le  divorce;  leurs  enfants  déclarés 
successivement  légitimes  et  bâtards ,  bâtards  et  lé- 
gitimes ;  les  plus  illustres  personnages  du  royaume 
condamnés  et  exécutés ,  sans  qu'on  leur  laissât  ni 
temps  ni  moyens  de  se  défendre  ;  Henri  se  faisant 
maître  absolu  des  pensées ,  des  consciences ,  de  la 
religion  des  Anglais  ;  ses  simples  volontés  érigées 
en  loi ,  ses  paroles  assimilées  à  la  parole  de  Dieu  ; 
soixante-dix  mille  catholiques  ou  protestants  brû- 
lés, pendus,  écartelés,  parce  que,  sur  la  religion, 
ils  pensaient  différemment  du  despote  ;  une  lé- 
gislation absurde ,  atroce ,  telle  que  Néron  ni  Ca- 
ligula  n'en  imaginèrent  point  de  semblable  :  le 
parlement  approuvait  tout,  sanctionnait  tout, 
était  prêt  à  tout ,  bénissait  de  tout  le  tyran  qu'il 
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ne  haranguait  qu'à  genoux ,  et  dont  il  ne  pronon- 
çait le  nom  qu'avec  les  marques  de  l'adoration. 
Non ,  jamais  on  ne  vit  despote  plus  absolu ,  sénat 
plus  servile,  nation  plus  esclave. 

Sans  l'Eglise  catholique,  il  en  eût  été  bientôt 
de  même  dans  l'Europe  entière.  Enfant  adultérin 
de  Henri ,  Elisabeth  se  montra  sa  digne  fille  par 
le  despotisme  et  la  perfidie.  Après  avoir  juré,  à 
son  couronnement,  de  maintenir  la  religion  ca- 
tholique ,  rétablie  par  Marie  sa  sœur,  elle  se  dé- 
clara, peu  de  jours  après,  chef  suprême  de  la  reli- 
gion comme  de  l'état.  Refuser  de  la  reconnaître 
pour  le  souverain  arbitre  de  la  religion  et  de  la 
conscience  des  Anglais ,  devint  un  crime  de  haute 
trahison.  Parmi  les  évêques,  un  seul  fut  assez 
lâche  que  d'apostasier.  Mais  le  reste  du  parlement 
fit  voir  une  assemblée  sans  foi  ni  loi.  Successive- 
ment catholique  et  protestant  sous  Henri  VIII, 
puis  catholique  sous  Marie,  il  redevint  protestant 
sous  la  papesse  Elisabeth ,  à  l'infaillibilité  de  la- 
quelle il  immola  des  milliers  d'Anglais.  Le  gou- 
vernement était  encore  plus  vil  que  le  parlement. 
Henri  envoyait  à  l'échafaud  ses  femmes  :  Elisa- 
beth, ses  amants.  Dans  l'intérieur,  la  justice  ou 
plutôt  l'iniquité  se  vendait  au  vu  et  au  su  de  tout 
le  monde.  On  l'achetait  par  des  présents  à  la 
reine,  à  ses  favoris,  à  ses  femmes,  à  ses  magis- 
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trats.  Au  dehors,  c'était  la  vraie  politique  de 
l'enfer.  Partout  elle  attisait  les  révoltes,  surtout 
la  grande  révolte  qui ,  sous  le  nom  de  protestan- 
tisme, consacre  l'anarchie  universelle.  Elle  sou- 
levait contre  leurs  légitimes  souverains  les  pro- 
testants de  Hollande ,  les  protestants  de  France , 
les  protestants  d'Ecosse.  C'est  dans  ce  dernier  pays 
surtout  que  la  papesse  Elisabeth  montra  de  quoi 
elle  était  capable.  La  reine  d'Ecosse ,  Marie,  était 
catholique.  Elisabeth,  sa  cousine,  se  disait  son 
amie,  sa  bonne  sœur,  et  en  même  temps  lui  sus- 
citait la  guerre  civile.  Marie,  poursuivie  par  ses 
sujets  révoltés,  se  réfugie  sur  les  terres  de  sa 
bonne  sœur  Elisabeth,  qui  la  met  en  prison,  l'en- 
toure d'espions  et  de  traîtres,  et  enfin  lui  fait 
couper  la  tête  par  la  main  du  bourreau.  Lors 
donc  que  le  saint  pape  Pie  V  déclara ,  le  25  fé- 
frier  1569,  que  la  fille  bâtarde  de  Henri,  étant 
schismatique  et  hérétique,  n'avait  nul  droit  de 
régner  sur  l'Angleterre,  qui  d'ailleurs  était  un 
fief  du  saint  Siège,  et  que  ses  sujets  étaient  dé- 
gagés de  tout  serment  de  fidélité  ;  il  n'était  pas 
moins  le  défenseur  de  la  raison ,  de  la  justice ,  et 
de  l'ordre  social,  que  quand,  le  7  octobre  1571 , 
il  brisa  pour  toujours  la  barbarie  ottomane  à 
Lépante. 

Il  en  est  de  même  de  la  bulle  du  9  septembre 
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1585,  par  laquelle  Sixte  V  déclara  le  roi  de  Na- 
varre ,  Henri  de  Bourbon  ,  hérétique  relaps ,  in- 
capable de  succéder  au  royaume  de  France,  et 
ses  sujets  déliés  du  serment  de  fidélité.  Henri  IV, 
protestant,  donnait  à  chacun  le  droit  de  faire  par 
vertu  ce  que  Ravaillac  fit  par  le  plus  horrible  des 
crimes.  Un  catholique  doit  condamner  ce  parri- 
cide :  un  protestant  ne  le  peut ,  sans  se  condamner 
soi-même.  Car  si,  enfin,  comme  le  protestan- 
tisme nous  l'assure ,  l'homme  n'a  de  loi,  de  maître 
que  soi,  Ravaillac  avait,  à  tuer  Henri  IV,  le 
même  droit  que  Henri  IV  à  être  protestant.  Si  au 
contraire ,  comme  nous  l'atteste  la  conscience  uni- 
verselle ,  le  meurtre  de  Henri  IV  fut  un  exécrable 
forfait ,  le  protestantisme  en  est  un  plus  grand  : 
attendu  qu'il  renferme  et  qu'il  légitime  nécessai- 
rement et  celui-là  et  tous  les  autres. 
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CHAPITRE  XLI. 

Gallicanisme.  Quelle  était ,  jusqu'à  Louis  XIV  ,  la  croyance 
commune  des  Français  sur  la  subordination  entre  les  deux 
puissances. 

A  commencer  par  Philippe  le  Bel ,  plusieurs 
rois  de  France,  en  tant  que  rois,  se  conduisaient 
à  peu  près  en  protestants,  ne  reconnaissant  dans 
la  pratique  d'autre  loi ,  d'autre  juge  qu'eux- 
mêmes.  Cependant  en  théorie  ils  professaient  tou- 
jours la  soumission  au  chef  de  l'Eglise,  même 
comme  rois.  Ainsi  les  défenseurs  de  Philippe  le 
Bel  reconnaissaient  que  le  roi  était  tenu  de  ré- 
pondre au  pontife  romain  _,  même  pour  une  cause 
féodale,  lorsqu'il  s'y  rattachait  une  cause  spiri- 
tuelle, comme  de  péché  ou  de  serment.  L'un 
d'eux,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  concluait  que 
le  pontife  pouvait  déposer  le  prince  incidemment, 
en  obligeant  à  le  faire  ceux  qui  en  avaient  le  droit. 
Quelques  années  plus  tard ,  sous  Philippe  de  Va- 
lois ,  dans  une  conférence  publique  sur  les  limites 
de  deux  puissances ,  l'avocat  du  roi  revendiquait, 
comme  un  privilège  de  son  maître  qui  présidait 
l'assemblée ,  de  ne  pouvoir ,  dans  les  causes 
mixtes,  être  jugé  que  par  le  pape. 
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Lorsqu'en  1563,  Pie  V  somma  Jeanne  d'Àl- 
bret ,  reine  de  Navarre ,  qui  avait  embrassé  le 
calvinisme  et  persécutait  violemment  les  catho- 
liques, de  comparaître  à  Rome  dans  l'espace  de 
six  mois  ,  soit  en  personne  soit  par  ses  envoyés , 
faute  de  quoi  elle  serait  excommuniée,  privée 
du  royaume,  et  ses  états  livrés  au  premier  qui 
s'en  emparerait ,  le  roi  de  France ,  Charles  IX , 
réclama  contre  la  bulle ,  non  parce  que  le  pape 
s'y  attribuait  le  pouvoir  de  déposer  un  souverain 
hérétique ,  mais  parce  qu'il  livrait  au  premier  oc- 
cupant la  Navarre  qui ,  étant  un  fief  de  la  cou- 
ronne de  France  ,  devait ,  en  cas  de  déposition  de 
la  reine ,  retourner  directement  au  roi  son  suze- 


rain \ 


Lorsqu'en  1568,  la  confédération  des  princes, 
seigneurs  et  villes ,  connue  sous  le  nom  de  ligue, 
et  formée  pour  le  maintien  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  comme  loi  fonda- 
mentale du  royaume ,  eut  déclaré  dans  son  mani- 
feste que  les  Français  n'étaient  point  tenus  de 
reconnaître  ni  de  souffrir  la  domination  d'un 
prince  dévoyé  de  la  foi  chrétienne  et  catho- 
lique ,  la  presque  totalité  de  la  France  y  adhéra 
successivement. 

1  Dayila,  Histoire  des  guerres  civiles  de  France,  1.  3,  an.  1564. 
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Lorsque  vers  la  fin  de  la  même  année ,  après 
avoir,  dans  une  première  bulle,  excommunié  ceux 
qui  donneraient  du  secours  aux  huguenots,  et 
ceux  qui  entreprendraient  quelque  chose  contre 
le  roi  Henri  III  et  contre  son  royaume,  Sixte  V 
eut  déclaré ,  par  une  autre  ,  Henri  roi  de  Navarre 
et  son  frère  le  prince  de  Condé,  hérétiques  relaps, 
excommuniés,  privés  de  leurs  états,  inhabiles 
surtout  à  la  succession  de  la  couronne  de  France, 
et  leurs  sujets  déliés  du  serment  de  fidélité ,  le 
roi  Henri  III  n'écouta  point  les  remontrances  du 
parlement  de  Paris  contre  la  bulle,  et  la  laissa  pu- 
blier par  les  prédicateurs  catholiques  et  par  la 
ligue ,  dont  lui-même  se  déclara  le  chef  peu  après. 
L'an  1588,  aux  états  généraux  de  Blois,  le  roi, 
le  clergé ,  la  noblesse  et  le  tiers  état ,  jurèrent  so- 
lennellement ,  comme  loi  fondamentale  du 
royaume,  de  ne  jamais  souffrir  qu'un  prince  hé- 
rétique ou  fauteur  d'hérésie  montât  sur  le  trône. 

Lorsqu'en  1591,  après  la  mort  de  Henri  III, 
Grégoire  XIV ,  en  conséquence  de  la  bulle  six- 
tine ,  eut  ordonné  à  tous  les  catholiques  du  parti 
de  Henri  IV,  de  s'en  retirer,  menaçant  d'ex- 
communication les  ecclésiastiques  qui  ne  le  fe- 
raient pas  dans  un  temps  donné,  le  parlement 
de  Paris  enregistra  les  lettres  apostoliques,  en- 
joignit à  tous  d'y  obéir  respectueusement,  et,  de 


235 
plus,  condamna  au  feu,  comme  hérétiques  et 
schismatiques ,  les  actes  des  parlements  de  Tours 
et  de  Cliâlons  qui  en  avaient  appelé,  de  ces 
mêmes  lettres,  au  futur  concile.  Henri  IV  pro- 
testa contre  les  brefs  de  Grégoire  par  la  raison 
que  le  pape,  trompé  par  de  faux  rapports,  le  sup- 
posait hérétique  opiniâtre  et  relaps  ;  ce  qui  n'é- 
tait point.  Né  dans  le  calvinisme ,  il  ne  refusait 
point  de  se  faire  instruire ,  il  promettait  de  s'en 
tenir ,  sur  la  religion ,  à  la  décision  d'un  concile 
national;  il  n'était  donc  pas  hérétique  opiniâtre, 
ni  même  proprement  hérétique.  Il  n'était  pas 
non  plus  relaps ;*car  s'il  s'était  montré  catholique 
à  la  Saint-Barthélemi ,  c'était  uniquement  par  la 
crainte  de  la  mort  et  non  par  conviction.  Voilà 
comme  se  défendit  Henri  IV,  non-seulement 
dans  cette  conjoncture,  mais  encore  dans  d'au- 
tres semblables.  En  même  temps  neuf  prélats 
de  son  parti  déclarèrent  dans  un  écrit  que  les 
censures  de  la  constitution  pontificale  leur  parais- 
saient nulles  et  injustes,  non  par  défaut  de  puis- 
sance, mais  par  défaut  de  matière  et  de  forme  > 
attendu  que  le  pape,  mal  informé  de  l'état  des 
choses ,  supposait  le  roi  hérétique ,  relaps  et  opi- 
niâtre, et  que  d'ailleurs  cette  constitution  ne  leur 
avait  point  été  signifiée  dans  les  formes  voulues. 
En  conséquence ,  pour  tranquilliser  la  conscience 
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des  fidèles ,  ils  allaient  envoyer  au  saint  Père , 
pour  l'informer  exactement  et  lui  donner  une 
satisfaction  entière.  Et  de  fait,  Henri  IV  ne  reçut 
le  serment  de  fidélité  des  seigneurs  catholiques , 
qui  le  reconnurent  pour  roi  de  France,  qu'en 
leur  donnant  sa  parole  de  roi  de  se  faire  in- 
struire dans  six  mois,  et,  si  besoin  était,  de  réu- 
nir un  concile  national  au  jugement  duquel  il  se 
soumettrait  humblement.  En  attendant  il  leur 
promit  de  maintenir  intacte  la  religion  catholique. 
Ce  dernier  point,  il  l'accomplissait  fidèlement. 
Mais  pour  sa  conversion ,  soit  à  cause  des  guerres 
continuelles  où  il  était  engagé ,  soit  pour  d'autres 
motifs,  il  la  remettait  d'une  époque  à  l'autre. 
Aussi  fut-ce  là  le  principal  obstacle  à  la  réunion 
des  deux  partis  qui  divisaient  la  France.  L'an 
1593,  en  acceptant  la  conférence  proposée  par 
les  seigneurs  catholiques  qui  suivaient  Henri,  les 
chefs  de  la  ligue  disaient  dans  leur  réponse  : 
«  Nous  vous  déclarons ,  premièrement,  que  nous 
»  avons  tous  juré  ,  et  promis  à  Dieu ,  après  avoir 
»  reçu  son  précieux  corps  et  la  bénédiction  du 
»  saint  Siège ,  par  monseigneur  le  légat ,  que  le 
»  but  et  la  fin  de  tous  nos  desseins  et  de  toutes 
)>  nos  actions ,  sera  d'assurer  et  de  conserver  la 
»  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
»  dans  laquelle  nous  voulons  vivre   et  mourir. 
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)>  Celui  qui  est  la  vérité  même  et  qui  ne  peut 
))  nous  tromper,  nous  a  enseigné  qu'en  cher- 
»  chant  avant  toutes  choses  le  royaume  de  Dieu  et 
)>  sa  justice,  nous  obtiendrons  aussi  les  bénédic- 
»  tions  temporelles ,  entre  lesquelles  ,  après  la  re- 
)>  ligion,  nous  regardons  comme  la  principale, 
)>  la  conservation  du  royaume  en  son  entier.  Nous 
»  pensons  que  tous  les  autres  moyens  d'empêcher 
»  sa  ruine  et  sa  désolation ,  s'ils  n'ont  pour  hase 
)>  que  la  prudence  humaine ,  ressentent  l'impiété, 
»  sont  injustes,  contraires  à  l'obligation  que  nous 
)>  avons ,  et  à  la  profession  que  nous  faisons  d'être 
))  bons  catholiques ,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence 
»  qu'ils  réussissent  jamais.  Pourvu  que  nous 
)>  soyons  délivrés  des  accidents  et  des  maux  que 
»  prévoient  et  que  craignent  les  gens  de  bien  ,  à 
»  cause  des  malheurs  qu'entraîne  l'hérésie,  nous 
»  ne  rejetterons  aucun  projet  tendant  à  diminuer 
»  ou  à  faire  cesser  les  calamités  que  nous  éprou- 
)>  vons  tous.  )> 

Us  terminaient  par  ces  paroles  :  «  Cessez  pa- 
»  reillement  de  nous  regarder  comme  criminels 
»  de  lèse-majesté ,  parce  que  nous  refusons  d'o- 
)>  béir  à  un  prince  hérétique,  que  vous  préten- 
»  dez  être  notre  légitime  souverain,  et  prenez 
»  garde  qu'en  tournant  les  yeux  vers  la  terre , 
)>  pour  vous  attacher  aux  lois  humaines ,  vous  ne 
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»  perdiez  de  vue  les  lois  divines  qui  viennent  du 
»  ciel.  Ce  n'est  ni  la  nature  ,  ni  le  droit  des  gens 
)>  qui  nous  enseignent  à  reconnaître  nos  rois, 
»  mais  la  loi  de  Dieu ,  celle  de  son  Eglise  et  celle 
»  du  royaume.  Elles  exigent  du  prince  qui  a  droit 
»  de  nous  commander  ,  non-seulement  qu'il  soit 
»  du  sang  royal  (condition  à  laquelle  vous  vous 
)>  bornez),  mais  encore  qu'il  professe  la  religion 
»  catholique.  Cette  dernière  condition  a  donné  nom 
»  à  la  loi  que  nous  appelons  loi  fondamentale  de 
»  l'état,  qui  a  toujours  été  suivie  et  observée  par 
»  nos  ancêtres  sans  aucune  exception  l.  » 

Pendant  que  ces  conférences  se  tenaient  à  Su- 
rène ,  les  bourgeois  et  les  seigneurs  catholiques , 
y  compris  les  princes  du  sang ,  qui  suivaient  le 
parti  de  Henri  IV ,  le  menacèrent  ouvertement 
de  l'abandonner ,  s'il  n'effectuait  sans  délai  la  pro- 
messe qu'il  leur  avait  faite  de  rentrer  au  sein  de  l'E- 
glise. Il  l'exécuta  enfin  la  même  année.  Dès  que  sa 
démarche  eut  été  ratifiée  à  Rome  ,  les  chefs  de  la 
ligue  se  soumirent  à  lui  et  devinrent  ses  plus  fi- 
dèles sujets  :  tandis  que  les  chefs  du  parti  calvi- 
niste et  du  parti  politique  ne  cessèrent  de  com- 
ploter contre  lui. 

Quant  à  la  Sorbonne ,  voici  quels  étaient  alors 

*Daviia,  livre  13,  an.  1593. 
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ses  sentiments  sur  cette  matière.  Consultée  Tan 
4o89  ,  par  la  bourgeoisie  de  Paris  sur  deux  ques- 
tions, elle  répondit  à  l'unanimité,  nemine  recla- 
mante, disent  les  actes,  1°  que  le  peuple  était 
délié  du  serment  de  fidélité  prêté  à  Henri  III , 
depuis  que  ce  prince  était  devenu  suspect  d'intel- 
ligence avec  les  huguenots  par  le  meurtre  du 
duc  de  Guise;  2°  que  le  peuple  pouvait  en  sûreté 
de  conscience  prendre  les  armes  pour  la  défense 
de  la  religion  catholique;  et  elle  conclut  d'en- 
voyer son  décret  au  pape ,  pour  qu'il  daignât  le 
confirmer  par  autorité  apostolique  l.  En  consé- 
quence, la  bourgeoisie  de  la  capitale  écrivit  une 
longue  lettre  à  Sixte  V ,  le  priant  de  trois  choses  : 
1°  de  les  déclarer  déliés  du  serment  de  fidélité  à 
Henri  III;  2°  de  déclarer  juste  la  guerre  contre  ce 
prince  oppresseur  de  la  religion  et  de  la  liberté 
publique  ;  3°  d'engager  à  cette  entreprise  non- 
seulement  les  Français ,  mais  encore  les  princes 
étrangers  par  le  bienfait  d'un  jubilé  2. 

L'an  1590 ,  après  la  mort  de  Henri  III,  les  par- 
tisans de  Henri  IV  ayant  fait  circuler  dans  Paris 
les  propositions  suivantes  :  On  peut  et  on  doit 


1  Spond.,  an.  1689,  n.  3. 

2  Epist.  Civ.  paris,  ad  Sixtum  F,  apud  auctor.  lib,  De  Justâ 
/lenrici  III  abdicatione,  1.  4,  fol.  302. 
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même  reconnaître  pour  roi  Henri  de  Bourbon  : 
•on  peut  en  conscience  tenir  son  parti  et  payer  les 
impôts  et  tributs  qu'il  exige  :  on  peut  le  recon- 
naître pour  roi ,  sous  condition  qu'il  se  fera  ca- 
tholique :  un  hérétique  relaps  et  excommunié  peut 
avoir  droit  à  la  couronne  de  France  :  les  papes 
n'ont  pas  droit  d'excommunier  nos  rois  :  il  est 
permis  et  même  nécessaire  de  traiter  avec  le  Béar- 
nais et  les  hérétiques;  la  Sorbonne  condamna  solen- 
nellement toutes  ces  propositions  le  10  février , 
ordonna  à  tous  ses  membres  d'abhorrer  de  tout 
leur  cœur  telle  et  semblable  doctrine  ,  et  termina 
son  décret  par  déclarer  les  contrevenants  ennemis 
de  Dieu,  parjures  et  désobéissants  à  l'Eglise  notre 
sainte  mère,  et  dignes  d'être  retranchés  du  corps 
des  fidèles  comme  des  membres  pourris  et  gan- 
grenés. Le  7  mai  suivant,  consultée  de  nou- 
veau par  la  bourgeoisie  de  Paris,  elle  répondit 
encore  à  l'unanimité,  1°  qu'il  était  défendu  par 
le  droit  divin,  à  tous  catholiques ,  de  reconnaître 
pour  roi  un  homme  hérétique  ou  fauteur  d'hé- 
résie,  ennemi  notoire  de  l'Eglise,  et  beaucoup 
plus  encore  un  relaps  et  nommément  excommu- 
nié par  le  saint  Siège.  2°  Que  si  un  homme  de 
ce  caractère  avait  obtenu,  dans  le  fort  extérieur, 
l'absolution  de  ses  crimes  et  des  censures ,  et  que 
cependant  il  y  eût  danger  manifeste  de  dissimula- 
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tion ,  de  perfidie  et  de  renversement  de  la  religion 
catholique ,  cet  homme  devait  être  exclu  de  la 
couronne  par  le  même  droit  divin.  Dans  le  reste 
de  son  décret ,  la  sacrée  faculté  appliquait  ces 
règles  à  Henri  de  Bourhon.  Telle  était  la  doctrine 
de  l'ancienne  Sorhonne. 

Henri  IV  s'étant  converti ,  le  pape  Clément  VIII 
fit  deux  choses  :  il  déclara  nulle  l'absolution  que 
l'archevêque  de  Bourges  lui  avait  donnée  de  l'ex- 
communication prononcée  contre  lui  par  Sixte  V , 
nul  inférieur  ne  pouvant  délier  ce  qu'a  lié  son 
supérieur;  ensuite,  il  lui  accorda  l'absolution  gé- 
nérale de  toutes  les  sentences  et  censures  encou- 
rues par  lui ,  et  prononcées  contre  lui  de  quelque 
manière  que  ce  fût  :  ce  qui  comprenait  les  bulles 
pontificales  où  il  était  déclaré  inhabile  à  succéder 
à  la  couronne  de  France  ;  validant  au  surplus  les 
actes  ecclésiastiques  que  le  roi  avait  faits  depuis  sa 
conversion.  Le  décret  et  le  procès- verbal  d'abso- 
lution, ainsi  dressés,  furent  agréés  par  le  roi, 
qui  les  inséra  tout  entiers  dans  son  ordonnance 
de  ratification  \ 

Pour  voir  tout  ensemble  et  la  croyance  uni- 
verselle des  catholiques  et,  en  particulier,  l'an- 


1  Spond.,  an.  1595,  n.  11  ;  Lettres  du  cardinal  d'Ossat,\.  2, 
lettre  79. 


240 
cîenne  croyance  de  l'Eglise  et  du  royaume  de 
France  sur  la  question  traitée  en  cet  ouvrage ,  il 
suffit  de  lire  la  harangue  que  le  cardinal  Duper- 
ron ,  au  nom  du  clergé  et  de  la  noblesse ,  pro- 
nonça devant  le  tiers,  aux  états-généraux  de  1614, 
au  commencement  du  règne  de  Louis  XIII. 

Le  tiers-état  avait  inséré  dans  ses  cahiers  l'ar- 
ticle suivant  :  «  Que  le  roy  seroit  supplié  de  faire 
»  arrester  en  ses  estats  pour  loy  fondamentale 
»  du  royaume,  qui  soit  inviolable  et  notoire  à 
»  tous  :  que  comme  il  est  recognu  souverain  en 
»  son  estât,  ne  tenant  sa  couronne  que  de  Dieu 
»  seul ,  il  n'y  a  puissance  en  terre ,  quelle  qu'elle 
»  soit,  spirituelle  ou  temporelle,  qui  ait  aucun 
»  droit  sur  son  royaume ,  pour  en  priver  les  per- 
»  sonnes  sacrées  de  nos  roys ,  ni  dispenser  ou  ab- 
»  soudre  leurs  subjects  de  la  fidélité  et  obeyssance 
»  qu'ils  luy  doivent,  pour  quelque  cause  ou  pré- 
»  texte  que  ce  soit.  Que  tous  les  subjects  de  quel- 
»  que  qualité  ou  condition  qu'ils  soyent ,  tien- 
»  dront  ceste  loy  pour  saincte  et  véritable,  comme 
»  conforme  à  la  parole  de  Dieu ,  etc.  » 

Un  historien  contemporain  dit  en  propres  ter- 
mes ,  «  que  cette  proposition  avoit  été  suggérée  à 
)>  aucuns  du  tiers-état  par  certaines  personnes  de 
»  religion  libertine ,  qui  ne  désiroient  que  de  faire 
»  entrechoquer  la  monarchie  françoise  avec  le 
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»  saint  Siège.  L'intention  de  ceux  qui  tendaient  à 
»  faire  un  schisme  était  manifeste ,  en  ce  que,  ta- 
»  citement,  nous  déclarions  le  pape  ennemi  de  la 
»  France,  attendu  qu'il  tenait  une  doctrine  con- 
»  traire1.  » 

Le  cardinal  Duperron ,  au  nom  du  clergé  et  de 
la  noblesse,  signala  quatre  inconvénients  dans 
cette  proposition.  «  Le  premier  inconvénient  est , 
»  disait-il,  que  c'est  forcer  les  âmes,  et  jeter  des 
»  lacqs  aux  consciences,  en  les  obligeant  de 
)>  croire...  comme  doctrine  de  foy  et  conforme  à 
»  la  parole  de  Dieu ,  une  doctrine  dont  le  con- 
»  traire  est  tenu  par  toutes  les  autres  parties  de 
)>  l'Eglise  catholique,  et  l'a  esté  jusques  icy  par 
)>  leurs  propres  prédécesseurs.  Le  second  incon- 
)>  vénient  est,  que  c'est  renverser  de  fond  en 
)>  comble  l'authorité  de  l'Eglise,  et  ouvrir  la 
»  porte  à  toutes  hérésies,  que  de  vouloir  que  des 
»  laïques ,  sans  estre  guidés  et  précédés  d'aucun 
)>  concile  général,  n'y  d'aucune  sentence  ecclé- 
»  siastique,  osent  entreprendre  de  juger  de  la 
»  foy,  et  décider  des  parties  d'une  controverse, 
)>  et  prononcer  que  l'une  est  conforme  à  la  parole 
»  de  Dieu,  et  l'autre  impie  et  détestable.  Le 
»  troisième  inconvénient  est,  que  c'est  nouspré- 


Dupleix ,  Règne  de  Louis  XIII,  tom.  1,  p.  48  et  49. 
Tome  II.  J6 
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»  cipiter  en  un  schisme  évident  et  inévitable.  Car 
»  tous  les  autres  peuples  catholiques  tenans  celte 
»  doctrine,  nous  ne  pouvons  la  déclarer  pour 
»  contraire  à  la  parole  de  Dieu ,  et  pour  impie  et 
»  détestable,  que  nous  ne  renoncions  à  la  com- 
»  muniondu  chef  et  des  autres  parties  de  l'Eglise; 
»  et  ne  confessions  que  l'Eglise  a  esté  depuis  tant 
)>  de  siècles ,  non  l'Eglise  de  Dieu ,  mais  la  syna- 
»  gogue  de  Satan,  non  l'épouse  de  Christ,  mais 
w  l'épouse  du  diable.  Le  quatrième  inconvénient 
»  est,...  qu'au  lieu  d'assurer  la  vie  et  Testât  de 
»  nos  roys,  c'est  mettre  en  grand  péril  l'un  et 
»  l'autre  par  la  suite  des  guerres ,  et  autres  dis— 
)>  cordes  et  malheurs  que  les  schismes  ont  accous- 
»  tumé  d'attirer  après  eux.  Ce  sont  là ,  Messieurs , 
)>  les  quatre  poincts  que  nostre  compagnie  m'a 
»  chargé  de  vous  représenter...  Car  ce  n'est  pas 
»  moy  qui  parle  en  ceste  cause ,  mais  tout  le  corps 
»  de  l'ordre  ecclésiastique,  et  tout  celui  delà  no- 
»  blesse  qui  luy  a  donné  adjonction ,  et  a  député 
»  ces  douze  seigneurs ,  pris  des  douze  gouverne- 
»  ments  du  royaume,  afin  d'authoriser  mes  pa- 
»  rôles  de  leur  présence,  et  témoigner  en  ceste 
)>  occasion  la  même  dévotion  que  leurs  prédéces- 
»  seurs  ont  portée  à  l'Eglise ,  laquelle  ils  ont  plan- 
»  tée  par  leurs  armes ,  et  arrousée  de  leur  sang 
»  aux  plus  lointaines  parties  de  la  terre. 
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»  Or  afin,  Messieurs,  de  poser  et  establir  le 
»  fondement  de  mon  discours ,  non  sur  des  co- 
»  lonnes  d'or,  comme  disait  Pindare,  mais  sur  les 
»  colonnes  de  l'histoire  et  de  la  prattique  de  l'E- 
)>  glise,  la  méthode  que  j'observeray  sera  de 
»  monstrer  deux  choses  :  l'une ,  que  non-seule- 
»  ment  toutes  les  autres  parties  de  l'Eglise ,  qui 
»  sont  aujourd'huy  au  monde,  tiennent  l'affîr- 
»  mative ,  à  sçavoir  qu'en  cas  de  princes  héré- 
)>  tiques  ou  apostats,  et  persécutans  la  foy,  les 
)>  subjects  peuvent  estre  absous  du  serment  fait  à 
»  eux  ou  à  leurs  prédécesseurs  ;  mais  mesme  que 
»  depuis  onze  cents  ans ,  il  n'y  a  eu  siècle  auquel , 
)>  en  diverses  nations,  ceste  doctrine  n'ayt  esté 
»  crue  et  pratiquée.  Et  l'autre ,  qu'elle  a  esté 
»  constamment  tenue  en  France,  où  nos  roys, 
»  et  particulièrement  ceux  de  la  dernière  race, 
))  l'ont  protégée  par  leur  authorité  et  par  leurs 
»  armes  ;  où  nos  conciles  l'ont  appuyée  et  main- 
»  tenue;  où  tous  nos  évesques  et  docteurs  scho- 
)>  lastiques,  depuis  que  l'eschoie  de  la  théologie 
)>  est  instituée  jusqu'à  nos  jours,  l'ont  escritte, 
»  preschée  et  enseignée;  et  où  finalement  tous 
»  nos  magistrats,  officiers  et  jurisconsultes,  l'ont 
»  suivie  et  favorisée,  voire  souvent  pour  des 
»  crimes  de  religion  plus  légers  que  l'hérésie  et 
»  l'apostasie.  » 
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Après  avoir  développé  ces  divers  points  avec 
beaucoup  de  force  et  d'éloquence,  le  cardinal 
termine  par  proposer  pour  modèle  la  conduite  de 
l'Eglise  romaine.  «  Le  pape  tolère  et  patiente, 
)>  pour  le  bien  de  la  paix  ecclésiastique,  que  les 
)>  François,  c'est-à-dire,  aucuns  des  François, 
)>  tiennent  en  ce  poinct  une  doctrine  contraire  à 
»  la  sienne  et  à  celle  de  tout  le  reste  de  l'Eglise  ; 
)>  pourvu  qu'ils  ne  la  tiennent  que  comme  pro- 
»  blématique  en  matière  de  foy,  c'est-à-dire, 
»  qu'ils  ne  la  proposent  point  pour  nécessaire  de 
»  nécessité  de  foy,  et  ne  déclarent  point  l'autre 
»  contraire  à  la  parole  de  Dieu ,  et  impie  et  dé- 
»  testable.  Et  encore  qu'aux  cas  cy-dessus  spéci- 
)>  fiez ,  il  ait  dix  nations  contre  une  partie  d'une , 
»  cent  docteurs  contre  un,  dix  conciles  contre 
»  nul;  néantmoins  soit  d'autant  que  ces  conciles- 
»  là  n'expriment  pas  leur  intention  par  forme  de 
)>  décision  de  foy,  mais  par  forme  de  supposi- 
•))  tion,  soit  pour  autre  cause,  il  se  contente  de 
»  la  tenir  pour  vraye,  sans  nous  obliger  de  la 
»  tenir  pour  nécessaire  de  nécessité  de  foy.  Il  se 
»  contente  de  tenir  l'opinion  contraire  pour  er~ 
à  ronée ,  sans  nous  obliger  de  la  tenir  pour  hé- 
»  rétique,  ni  excommunier  comme  hérétiques 
»  ceux  qui  la  tiennent.  » 

Voilà    comme    le  clergé   et   la    noblesse    de 
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France,  par  l'organe  de  leur  commun  orateur, 
parlèrent,  en  1614,  au  tiers-état,  de  la  subordi- 
nation entre  les  deux  puissances.  Celte  belle  ha- 
rangue eut  son  effet;  la  proposition  n'eut  point 
de  suites.  Ce  qui  ajoute  encore  à  l'autorité  de  ce 
discours ,  c'est  que  Duperron ,  converti  du  calvi- 
nisme ,  s'était  attaché  de  bonne  heure  à  Henri  IV, 
avait  contribué  beaucoup  à  sa  conversion,  avait 
été  son  ambassadeur  à  Rome  pour  lui  obtenir 
l'absolution  du  pape ,  était  devenu  successivement, 
par  la  faveur  du  roi,  évêque,  archevêque,  car- 
dinal et  grand-aumônier  de  France. 

Il  est  surtout  un  point  que  signale  l'orateur  du 
clergé  et  de  la  noblesse  ;  c'est  l'origine  de  la  nou- 
velle doctrine  qu'il  combattait.  Elle  venait,  selon 
lui,  d'Angleterre  et  de  la  réforme.  Parlant  de  la 
proposition  du  tiers  qui  voulait  même  qu'on  la 
jurât,  il  dit  :  «  Ce  serment  est  comme  le  monstre 
»  d'Horace,  qui  a  la  teste  d'une  belle  femme, 
»  c'est-à-dire,  le  prétexte  du  service  et  de  la  sû- 
)>  reté  des  roys  ;  mais  il  a  la  queue  d'un  poisson , 
)>  c'est-à-dire,  la  queue  d'un  schisme  et  d'une  di- 
»  vision  de  religion.  Et  à  la  vérité,  il  peut  bien 
)>  estre  dit  avoir  une  queue  de  poisson,  puisqu'il 
»  est  venu  par  mer  et  à  nage,  d'Angleterre. 
»  Car  c'est  le  serment  d'Angleterre  tout  pur,  ex- 
»  cepté  que  celui  d'Angleterre   est  encore  plus 
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»  doux  et  plus  modeste.  »  Ailleurs,  il  observe 
que  la  doctrine  contraire  avait  été  enseignée  dans 
toutes  les  parties  de  l'Eglise  catholique,  voire 
même  dans  toute  l'église  gallicane ,  jusques  à  la 
venue  de  Calvin. 

Que  l'illustre  cardinal  ait  toute  raison,  que  le 
gallicanisme  ne  soit  au  fond  que  l'anglicanisme 
habillé  à  la  française ,  on  le  voit  par  la  manière 
dont  le  clergé  de  Henri  VIII  expliquait  et  prou- 
vait sa  royale  suprématie. 

Quand  les  adversaires  de  la  suprématie  deman- 
daient dans  quel  passage  des  saints  livres  le  gou- 
vernement de  l'Eglise  était  conféré  à  un  laïque, 
ses  avocats  les  rappelaient  fièrement  au  texte  qui 
prescrit  obéissance  aux  autorités  établies.  Le  roi, 
disaient-ils,  était  l'image  de  Dieu  sur  la  terre; 
désobéir  à  ses  commandements,  c'était  désobéir 
à  Dieu  lui-même  :  limiter  son  autorité,  quand 
elle  devait  être  sans  bornes ,  c'était  une  offense 
envers  le  Seigneur;  et  faire  des  distinctions  lors- 
que l'Ecriture  nen  faisait  aucune ,  c'était  une  im- 
piété envers  Dieu.  On  reconnaissait,  à  la  vérité, 
que  cette  autorité  suprême  pouvait  être  employée 
d'une  manière  déraisonnable  et  injuste;  mais 
alors  même  la  résistance  était  un  crime  :  le  devoir 
des  opprimés  était  de  se  soumettre,  leur  unique 
ressource  de  prier,   afin  que  le  ciel  changeât  le 
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»  Dieu.  Mais  au  reste,  si  toute  puissance  vient  de 
)>  Dieu ,  à  plus  forte  raison  celle  qui  préside  aux 
»  choses  divines.  Défère  à  Dieu  en  nous ,  et  nous 
»  déférerons  à  Dieu  en  toy.  Que  si  tu  ne  défères 
»  point  à  Dieu ,  tu  ne  peux  user  du  privilège  de 
»  celui  dont  tu  méprises  les  droits.  Et  immédia- 
»  tement  après  :  Tu  dis  que  le  sénat  conspirant 
»  avec  moi  >  je  t9ai  excommunié  :  Cela  rayant 
»  trouvé  légitimement  fait  par  mes  prédécesseurs , 
»  je  l'ai  sans  doute  suivy.  Tu  dis  que  le  sénat  ro- 
»  main  te  traite  mal  :  Si  nous  te  traitons  mal , 
»  f  excitant  de  te  départir  des  hérétiques ,  toi  nous 
»  traites-tu  bien ,  qui  nous  veux  précipiter  en  la 
»  société  des  hérétiques  ?  Et  quand  il  attenta  d'in- 
»  sérer  le  venin  de  son  hérésie  dans  l'office  de 
»  l'Eglise ,  et  mettre  la  main  aux  bannissements 
)>  des  évesques ,  non-seulement  le  peuple  de  Con- 
)>  stantinople  s'émeut  contre  luy ,  et  demanda  un 
»  autre  empereur  ;  mais  mesme  Vitalianus ,  l'un 
»  des  principaux  capitaines  de  son  siècle ,  ayant 
))  assemblé  une  puissante  armée  9  lui  alla  présen- 
»  ter  la  bataille  aux  portes  de  Constantinople ,  et 
»  ne  luy  voulut  jamais  accorder  la  paix  qu'à  con- 
»  dition  qu'il  rappelleroit  les  évesques  qu'il  avoit 
»  bannis  de  leurs  sièges,  et  réuniroit  toutes  les 
)>  églises   d'Orient  avec  la  romaine.   Les  oriho- 
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»  doxes,  dit  Marcellinus  Cornes  ',  demandèrent  Ar- 
)>  cabindas  pour  empereur ,  et  jetèrent  les  images 
»  et  les  statues  d'Anastase  par  terre.  Et  Cc- 
»  drenus  9  :  Anastase  ayant  voulu  adjouster  à 
»  l'hymne  de  V Eglise  ces  mots  :  Qui  a  esté  crucifié 
»  pour  nous  ,  il  se  fit  une  émotion  populaire  dedans 
»  Constantinople  %  les  Constantinopolitains  de- 
»  mandans  un  autre  empereur,  etc.  De  quoy 
»  V empereur  espouvantè ,  inlermit  pour  quelque 
d>  temps  son  hérésie.  Et  Victor  Tunonensis*  :  Vi- 
»  talianus  Cornes  y  fds  de  Patriciolus ,  cognoissant 
»  la  subversion  de  la  foy  catholique  et  la  condam- 
»  nation  du  concile  de  Chalcédoine  y  et  les  bannis- 
v  sements  des  évesques  orthodoxes ,  et  les  substi- 
»  tutions  des  hérétiques ,  assembla  une  puissante 
-»  armée ,  et  se  révolta  contre  l'empereur  Anas- 
»  tase ,  et  estant  venu  aux  mains  avec  Patricius , 
y>  neveu  de  l'empereur  et  connestable  de  l'empire , 
»  luy  tua  soixante-sept  mille  hommes  de  la  milice 
»  romaine ,  et  le  prit  prisonnier.  Et  un  peu  après  : 
v  Vitalianus  s'estant  campé  aux  portes  de  Con- 
»  stantinople ,  quelques  demandes  que  l'empereur 
»  lui  fist  de  la  paix ,  ne  la  luy  voulut  jamais  ac- 

i  Marcel  Corn.,  in  Citron. 

2  Ceir.,  in  Compend.  Hist.  in  Anast. 

■*  A/Aov  fîv.&ùéy.  krc&'j'jiij.ijui-j. 

4  Victor  Tun.,  in  Chron. 
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»  corder  qu'à  condition  qu'il  rappcl/eroil  les  dè- 
»  fenseurs  du  concile  de  Chalcédoine ,  qui  av  oie  ni 
»  esté  jetiez  hors  de  leurs  sièges ,  et  réuniroit  toutes 
»  les  églises  d'Orient  avec  la  romaine. 

»  Et  quand  l'empereur  Justinien  second  en- 
»  voya  son  connestable  pour  prendre  le  pape  Ser- 
)>  gius,  et  le  transporter  de  Rome  à  Constanti- 
»  nople ,  parce  qu'il  n'avait  pas  voulu  approuver 
»  le  concile  faussement  nommé  sixième,  la  milice 
»  impériale  de  l'Italie  s'y  opposa ,  et  repoussa  le 
»  connestable  de  l'empereur  avec  injures  et  ou- 
»  trages.  Justinien  second,  dit  Bède  *  autheur  du 
)>  même  siècle,  offensé  de  ce  que  Sergius  de  bien- 
»  heureuse  mémoire ,  pontife  de  l'Eglise  romaine , 
»  navoit  point  voulu  signer  et  favoriser  le  synode 
»  erroné  qu'il  avoit  fait  tenir  à  Constantinople , 
»  envoya  son  connestable  Zacharie ,  et  luy  com- 
»  manda  de  prendre  le  pape  et  le  transporter  à 
»  Constantinople:  mais  la  milice  de  Ravenne  et  des 
»  provinces  voisines  résista  aux  impies  commun  - 
»  déments  du  prince ,  et  repoussa  ledit  Zacharie  > 
»  avec  opprobres  et  outrages ,  de  la  ville  de  Rome. 
))  Il  est  vray  que  depuis  le  mesme  Justinien  lava 
»  ce  crime  ,  avec  ses  autres  impiétés ,  lorsqu'ayant 
»  attiré  le  pape  Constantin  en  Orient,  il  se  pro- 

1  lied.,  De  sex  œlal   m  midi 
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»  slerna,  dit  Bède  ' ,  devant  luy  en  terre,  et  le  priant 
»  d'intercéder  pour  ses  péchés,  renouvella  tous  les 
»  privilèges  de  V Eglise. 

)>  Et  quand  l'empereur  Philippicus ,  successeur 
»  de  Justinien  second  ,  fut  venu  à  l'empire ,  et 
»  comme  c'estait  la  coustume 2  que  les  empereurs, 
)>  incontinent  après  leur  advénement  à  Testât, 
»  envoyoient  leur  profession  de  foy  au  pape,  eust 
»  adressé  au  pape  une  profession  de  foy  héré- 
)>  tique,  le  pape  la  rejetta  synodiquement;  et  sur 
)>  ce  refus ,  le  peuple  de  Rome  abrogea  les  mar- 
»  ques  impériales  à  l'empereur  Philippicus.  Phi- 
»  lippicus ,  dit  Bède3,  et  après  luy  Paul  diacre*, 
»  envoya  au  pape  Constantin  des  lettres  de  per- 
»  verse  doctrine ,  lesquelles  le  pape ,  avec  le  concile 
)>  du  siège  apostolique ,  rejetta,  etc.  Et  le  peuple 
»  romain  ordonna  que  Von  ne  receust ,  ny  le  nom, 
»  ny  les  édicts ,  ny  la  monnoye  marquée  à  l'image 
»  de  l'empereur  hérétique. 

)>  Et  quand  l'empereur  Léon  Isaurique  fut 
»  tombé  en  l'hérésie  des  iconoclastes ,  et  se  mit  à 
»  persécuter  les  catholiques  d'Orient,  le  pape 
»  Grégoire  II,  après  plusieurs  remises,  assembla 

1  Bed.,  De  sex  œtat.  mundi. 

2  Symm.,  in  Jpologet. 

3  Ikd.,  De  sex  œtat.  mundi. 

J  Paul   Diac,  De  gcst.  Longob.,  1.  G;  c.  34. 


251 
du  seizième  siècle.  D'une  part,  il  soumet  le  roi 
au  peuple ,  comme  Gerson  :  il  dit ,  par  exemple , 
que  bien  que  François  1er  fût  communément  ap- 
pelé roi  de  toute  la  France ,  et  qu'il  le  fût  d'une 
certaine  manière  (categorematicè) ,  cependant  la 
principale  partie  de  la  France  était  au-dessus  de 
lui;  c'est  d'elle  qu'il  tenait  son  autorité,  et  elle 
pouvait  lui  ôter  le  royaume  pour  une  cause  rai- 
sonnable et  grave1.  D'une  autre  part,  il  observe 
que  si,  pour  déposer  Cliilderic  et  lui  substituer 
Pépin  le  Bref,  la  nation  française  consulta  le 
pape,  ce  fut  uniquement  parce  que  l'université  de 
Paris  ne  florissait  pas  encore 2. 

Un  autre  docteur  de  Sorbonne  non  moins  fa- 
meux, Àlmain,  établissait  vers  le  même  temps, 
1°  que  naturellement  le  droit  du  glaive  appartient 
à  l'état;  2°  que  quoique  tout  le  pouvoir  eût  été 
transféré  au  roi  du  consentement  du  peuple ,  la 
communauté  néanmoins  conserve  toujours  ce  pou- 
voir et  ne  saurait  y  renoncer;  3°  que  la  commu- 
nauté peut  déposer  le  prince ,  s'il  ne  gouverne  con- 
venablement, et  que  même  elle  ne  saurait  abdiquer 
ce  pouvoir,  cela  étant  de  droit  naturel.    «  Et  ce 


1  Disputatio  Joannis  Majoris,  de  auctoritate  concilii  supra 
ponlificem,  inter  opéra  (iersonii. 

2  Joan.  Major.,  Disput.  de  Ecclesiœ  monarchiâ,  ibidem. 
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»  pouvoir,  ajoute-t-il,  la  communauté  des  Fran- 
»  çais  en  a  fait  autrefois  usage  en  déposant  son 
»  roi,  non  pas  tant  pour  aucun  crime,  que  parce 
»  qu'il  n'était  pas  habile  à  soutenir  le  poids  d'un 
»  si  grand  gouvernement.  Les  Israélites  usèrent 
»  du  même  pouvoir  en  élisant  Jéroboam;  et 
»  quand  Dieu  accorderait  immédiatement  à  quel- 
»  ques  hommes  la  juridiction  sur  un  peuple ,  ainsi 
»  qu'il  est  probable  de  Saiïl  et  de  David,  ils  se- 
»  raient  cependant,  comme  ces  deux  princes, 
»  toujours  soumis  à  la  communauté,  en  cas  qu'ils 
»  gouvernassent  mal1.  » 

Un  célèbre  docteur  du  dix-septième  siècle ,  EI- 
lies  Dupin ,  qui  fit  imprimer  les  ouvrages  d'Al- 
niain  et  de  Major,  les  loue  dans  sa  préface  d'avoir 
établi  de  solides  principes ,  et  d'en  avoir  tiré  de 
justes  conséquences.  Il  dit  en  particulier  d'Al- 
main,  qu'il  parle  avec  beaucoup  d'exactitude  sur 
les  questions  qui  regardent  l'autorité  de  l'empe- 
reur et  des  rois. 

«  Toute  communauté  parfaite ,  enseignait  sous 
»  Louis  XIII  le  syndic  perpétuel  de  la  Sorbonne, 
)>  Richer,  et  toute  société  civile  a ,  de  droit  naturel 
)>  et  divin ,  le  pouvoir  de  se  gouverner  elle-même, 


1  Jacobi  Almain ,  Libellus  de  auctoritate  Ecclesiœ,  cap.  l , 
inler  opéra  Gersonii. 
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»  pouvoir  qui  lui  appartient  plus  immédiatement, 
»  plus  essentiellement  qu'à  aucun  particulier.  La 
»  raison  en  est  que  toute  principauté ,  quant  à  la 
)>  force  coactive,  dépend  du  consentement  des 
»  hommes,  en  vertu  du  même  droit  naturel  et 
»  divin,  contre  lequel  ne  pourront  jamais  pres- 
)>  crire  ni  la  multitude  des  années,  ni  les  privi- 
»  léges  des  lieux,  ni  les  dignités  des  personnes1.  » 
La  conduite  de  Rieher  était  conforme  à  ses  ma- 
ximes. L'an  1591,  au  mois  d'octobre,  il  soutint 
publiquement  en  Sorbonne  que  les  états  du 
royaume  étaient  indubitablement  par  dessus  le 
roi ,  et  que  Henri  III ,  qui  avait  violé  la  foi  donnée 
à  la  face  des  états,  avait  été,  comme  tyran,  jus- 
tement tué  ;  et  que  ceux  qui  lui  ressemblaient  de- 
vaient être  non  -  seulement  poursuivis  par  les 
armes  publiques,  mais  aussi  par  les  embûches  des 
particuliers;  et  que  Jacques  Clément,  qui  l'avait 
tué,  n'avait  été  allumé  d'autre  passion  que  du 
zèle  de  la  discipline  ecclésiastique ,  et  de  l'amour 
des  lois  de  sa  patrie,  et  de  la  liberté  publique  ,  de 
laquelle  il  avait  été  le  vengeur  et  le  protecteur, 
et  avait  mis  des  couronnes  de  gloire  au  chef,  des 
carcans  d'or  au  cou  de  tous  les  vrais  Français2. 


1  De  Eccl.  et  polit,  pot.,  c.  2. 

2  Ambassades  et  négociât,  du  card.  du  Perron,  p.  C9G. 
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Voilà  comme  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple,  né  au  concile  de  Constance,  allait  se 
propageant  au  sein  de  la  Sorbonne.  A  mesure 
que,  par  l'influence  secrète  du  protestantisme, 
cette  doctrine  qui  soumet  plus  ou  moins  les  rois  à 
leurs  sujets  vint  à  prévaloir,  la  doctrine  catho- 
lique ,  qui  ne  les  soumet  qu'à  la  loi  de  Dieu  in- 
terprétée par  l'Eglise,  devait  essuyer  des  attaques  : 
il  en  fut  ainsi.  Pendant  que  le  cardinal  Duperron 
la  défendait  aux  états-généraux,  le  prince  de 
Condé ,  qui  leva  peu  après  l'étendard  de  la  ré- 
volte, la  combattait  au  conseil  du  roi.  Le  parle- 
ment, qui  trouvait  plus  naturel  que  le  roi  fût 
sous  la  tutelle  du  parlement  que  sous  la  direction 
du  pape,  proscrivit  les  ouvrages  des  jésuites  Bel- 
larmin  et  Santarelli  sur  cette  matière.  La  Sor- 
bonne, inspirée  par  l'esprit  de  Gerson ,  d'Almain , 
de  Major  et  de  Riclier,  déclara,  à  la  majorité 
des  voix,  le  premier  avril  1626,  la  doctrine  de 
Santarelli  nouvelle,  fausse,  erronée,  contraire 
à  la  parole  de  Dieu.  Cette  censure  est  très-natu- 
relle. Puisqu'au  huitième  siècle,  les  papes  ne  dé- 
cidaient les  cas  de  conscience  entre  le  roi  et  la 
nation  que  parce  que  l'université  de  Paris  ne  flo- 
rissait  pas  encore,  il  était  très -juste  qu'au  dix- 
septième  siècle  les  papes  restituassent  ce  droit  h 
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l'université  alors  florissante.  Il  est  vrai  que 
Louis  XIII  défendit  de  donner  aucune  suite  à  la 
censure;  mais  le  parlement  la  prit,  comme  de 
juste,  sous  sa  protection. 
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CHAPITRE  XLIL 


Préambule  et  premier  article  de  la  Déclaration  de  1G82,  avec 
un  commentaire  historique. 


«  Déclaration  du  clergé  de  France  sur  la  puis- 
»  sance  ecclésiastique,  du  19  mars  1682. 

»  Plusieurs  s'efforcent  de  renverser  les  décrets 
»  de  l'église  gallicane,  ses  libertés  qu'ont  sou- 
»  tenues  avec  tant  de  zèle  nos  ancêtres ,  et  leurs 
»  fondements  appuyés  sur  les  saints  canons  et  la 
»  tradition  des  Pères.  Il  en  est  aussi  qui ,  sous  le 
»  prétexte  de  ces  libertés,  ne  craignent  pas  de 
»  porter  atteinte  à  la  primauté  de  saint  Pierre ,  et 
»  des  pontifes  romains  ses  successeurs ,  instituée 
»  par  Jésus-Christ,  à  l'obéissance  qui  leur  est  due 
)>  par  tous  les  chrétiens ,  et  à  la  majesté  si  véné- 
»  rable  aux  yeux  de  toutes  les  nations  du  Siège 
»  apostolique  où  s'enseigne  la  foi  et  l'unité  de  l'E- 
»  glise.  Les  hérétiques,  d'autre  part,  n'omettent 
»  rien  pour  présenter  cette  puissance  qui  renferme 
)>  la  paix  de  l'Eglise ,  comme  insupportable  aux 
»  rois  et  aux  peuples ,  et  pour  séparer  par  cet  ar- 
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»  lifice  les  âmes  simples  de  la  communion  de  l'E- 
»  glise  et  de  Jésus-Christ.  C'est  dans  le  dessein 
»  de  remédier  à  de  tels  inconvénients  ,  que  nous  , 
»  archevêques  et  évêques ,  assemblés  à  Paris ,  par 
»  ordre  du  roi,  avec  les  autres  députés,  qui  re- 
»  présentons  l'Eglise  gallicane  ,  avons  jugé  conve- 
»  nahle ,  après  une  mûre  délibération ,  d'établir  et 
»  de  déclarer, 

»  Que  saint  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires 
»  de  Jésus-Christ,  et  que  toute  l'Eglise  même 
)>  n'ont  reçu  de  puissance  de  Dieu  que  sur  les 
»  choses  spirituelles,  et  qui  concernent  le  salut, 
»  et  non  point  sur  les  choses  temporelles  et  ci- 
»  viles  :  Jésus-Christ  nous  apprenant  lui-même 
)>  que  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde ,  et  en 
»  un  autre  endroit ,  qu'il  faut  rendre  à  César  ce 
»  qui  est  à  César ,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  ;  et 
»  qu'ainsi  ce  précepte  de  l'apôtre  saint  Paul  ne 
»  peut  en  rien  être  altéré  ou  ébranlé  :  Que  toute 
»  personne  soit  soumise  aux  puissances  supérieures: 
»  car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne 
»  de  Dieu,  et  c'est  lui-même  qui  ordonne  celles  qui 
»  sont  sur  la  terre  :  celui  donc  qui  s'oppose  aux 
)>  puissances ,  résiste  à  l'ordre  de  Dieu.  Nous  dé- 
»  clarons,  en  conséquence,  que  les  rois  et  les  sou- 
»  verains  ne  sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclé 
»  siastique  par  l'ordre  de  Dieu,  dans  les  choses 
Tome  II.  17 
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»  temporelles  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  déposés  di- 
))  rectement  ni  indirectement  par  l'autorité  des 
»  clefs  de  lEglise  ;  que  leurs  sujets  ne  peuvent 
»  être  dispensés  de  la  soumission  et  de  l'obéissance 
»  qu'ils  leur  doivent,  ou  absous  du  serment  de 
»  fidélité ,  et  que  cette  doctrine ,  nécessaire  pour 
»  la  tranquillité  publique ,  et  non  moins  avanta- 
»  geuse  à  l'Eglise  qu'à  l'état,  doit  être  inviolable- 
»  ment  suivie  comme  conforme  à  la  parole  de 
»  Dieu ,  à  la  tradition  des  saints  Pères  et  aux 
»  exemples  des  saints.  •» 

Voilà  comme  les  trente-six  évêques  de  1682 
nous  assurent,  avec  des  paroles  graves  et  solen- 
nelles ,  qu'ils  n'ont  fait  leur  Déclaration  que  parce 
que  plusieurs  personnes  s'efforçaient  de  ruiner 
les  décrets  et  libertés  de  l'église  gallicane  ;  en- 
suite ,  pour  défendre  la  majesté  du  saint  Siège 
contre  les  atteintes  qu'on  lui  portait  ;  enfin ,  après 
avoir  examiné  ces  grandes  questions  avec  tout  le 
soin  et  toute  la  maturité  convenables. 

Voici  maintenant  ce  que  nous  apprend  l'bis- 
toire. 

«  La  régale  en  France ,  dit  M.  le  cardinal  de 
»  Bausset,  était  un  droit  par  lequel  nos  rois  jouis- 
)>  saient  du  revenu  des  archevêchés  et  des  évêchés 
»  pendant  leur  vacance ,  et  même  conféraient  les 
»  bénéfices  dépendants  de  leur  collation  jusqu'à 
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)>  ce  que  les  nouveaux  pourvus  eussent  prêté  leur 
»  serment  de  fidélité,  et  l'eussent  fait  enregistrer 
»  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

»  Le  célèbre  Pasquier  avoue  de  bonne  foi  que 
»  c'est  un  des  points  de  notre  histoire  qui  lui  a 
)>  toujours  paru  le  plus  obscur ,  et  que  tous  les 
»  auteurs  qui  en  ont  écrit,  n'offrent  rien  de  certain 
»  ni  de  satisfaisant  sur  l'origine  et  l'étendue  de 
»  la  régale.  » 

Fleury  s'exprime  encore  avec  plus  de  franchise 
dans  ses  Nouveaux  opuscules.  La  plupart  des  au- 
teurs qui  ont  traité  de  nos  libertés ,  dit-il ,  ont  outré 
les  choses,  en  y  comprenant  certains  droits  qui 
n'ont  aucun  fondement  dans  l'antiquité,  comme  la 
régale,  l'appel  comme  d'abus.  Et  ailleurs  :  Si 
quelque  étranger  zélé  pour  les  droits  de  l'Eglise , 
et  peu  disposé  à  flatter  les  puissances  temporelles , 
voulait  faire  un  traité  des  servitudes  de  V église 
gallicane  il  ne  manquerait  pas  de  matière ,  et  il 
ne  serait  pas  difficile  de  faire  passer  pour  telles 
les  appellations  comme  d'abus ,...,  la  régale  d. 

Le  second  concile  général  de  Lyon ,  tenu  en 
1274  par  Grégoire  X,  avait  fait  un  canon  tou- 
chant la  régale,  qui  alors  ,  restreinte  à  la  seule 
perception  des  revenus  ,  ne  s'étendait  nullemen 

1  Pag.  104  et  183. 
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à  la  nomination  des  bénéfices.  Ce  canon  ,  qui  est 
le  douzième ,  en  autorisant  la  régale  dans  les 
églises  où  elle  était  établie  par  le  titre  de  fonda- 
tion ,  ou  par  une  ancienne  coutume,  défend  de 
l'introduire  dans  les  églises  où  elle  n'était  pas 
encore  établie,  et  cela,  sous  peine  d'excommu- 
nication ipso  facto  ,  non-seulement  contre  ceux 
qui  chercheraient  à  l'y  introduire  ,  mais  encore 
contre  les  clercs,  réguliers,  ou  autres  personnes 
attachées  à  ces  églises  qui  aideraient  à  le  faire. 

En  vertu  de  ce  canon,  les  églises  de  Languedoc, 
de  Guyenne ,  de  Provence  et  du  Dauphiné  se 
maintinrent  paisiblement  dans  leur  antique  liberté. 

Au  mois  de  février  1673,  Louis  XIV,  de  sa 
seule  autorité ,  déclara  le  droit  de  régale  inalié- 
nable et  imprescriptible  dans  tous  les  archevêchés 
et  évêchés  du  royaume ,  et  ordonna  que  tous  les 
archevêques  et  évêques  qui  n'avaient  point  encore 
fait  enregistrer  leur  serment  de  fidélité ,  seraient 
tenus  de  le  faire  dans  deux  mois. 

Une  des  raisons  qu'apportaient  les  magistrats 
pour  rendre  ce  droit  général ,  c'est  que  la  cou- 
ronne de  France  était  ronde. 

Yoilà  comme,  au  mépris  d'un  concile  œcumé- 
nique, la  puissance  séculière  entreprenait  d'im- 
poser à  de  nombreux  diocèses  une  profane  ser- 
vitude. 
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Deux  évéques  seulement  eurent  le  courage 
d'être  fidèles  aux  saints  canons,  et  de  défendre  la 
liberté  de  leurs  églises.  Ce  furent  les  évoques 
d'Aleth  et  de  Pamiers. 

Sur  leur  refus  de  faire  enregistrer  leur  ser- 
ment de  fidélité ,  le  roi  nomma ,  en  vertu  de  sa 
déclaration  de  1673,  aux  bénéfices  vacants  qui 
dépendaient  de  leur  collation.  Les  deux  évêques 
frappèrent  d'excommunication  les  pourvus  en  ré- 
gale. Ceux-ci  en  appelèrent  à  l'archevêque  de 
INarbonne  et  à  l'archevêque  de  Toulouse  ,  métro- 
politains d'Àlelhetde  Pamiers.  Les  deux  métropo- 
litains cassèrent  les  ordonnances  des  deux  évêques, 
et  prononcèrent  la  nullité  de  leurs  sentences. 

Les  deux  évêques  interjetèrent  appel  au  saint 
Siège,  du  jugement  de  leurs  métropolitains. 

Innocent  XI  cassa  les  ordonnances  rendues  par 
les  archevêques  de  Narbonne  et  de  Toulouse , 
écrivit  plusieurs  lettres  au  roi,  et  enfin  le  1er 
janvier  1681,  adressa  au  chapitre  de  Pamiers, 
le  Siège  vacant ,  un  bref  par  lequel  il  excommu- 
niait d'une  excommunication  majeure ,  encourue 
par  le  seul  fait  sans  autre  déclaration,  les  grands 
vicaires  de  Pamiers  établis  par  le  métropolitain , 
ceux  qui  les  favoriseraient ,  et  le  métropolitain  lui- 
même.  Il  déclarait  encore  que  toutes  les  confes- 
sions faites  ou  à  faire  à  des  prêtres  qui  tiendraient 
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leur  mission  de  ces  grands  vicaires,  étaient  nulles; 
que  les  mariages  contractés  devant  les  prêtres  ou 
curés  qui  n'exerceraient  leur  ministère  qu'en  vertu 
des  pouvoirs  accordés  par  ces  grands  vicaires , 
étaient  invalides;  et  que  ceux  qui  auraient  con- 
tracté en  cette  manière ,  ne  seraient  point  véri- 
tablement mariés,  et  vivraient  dans  le  concubi- 
nage. 

Dom  Cerles ,  chanoine  régulier  de  la  cathédrale 
de  Pamiers,  et  vicaire  général  capitulaire  pen- 
dant la  vacance  du  Siège ,  agissait  conformément 
aux  instructions  d'Innocent XI.  Son  métropolitain, 
l'archevêque  de  Toulouse ,  le  destitua.  Il  en  ap- 
pela au  pape,  qui  le  confirma  dans  sa  place.  Alors 
le  parlement  de  Toulouse ,  par  ordre  du  roi,  con- 
damna Dom  Cerles  à  mort,  le  fit  exécuter  en  effi- 
gie à  Toulouse  et  à  Pamiers ,  et  traîner  sur  la 
claie. 

Voici  ce  que  disent  les  procès-verbaux  du 
clergé  de  France  :  «  On  ne  voyait  d'un  côté ,  qu'ex- 
»  communications  lancées  pour  soutenir,  disait- 
»  on  ,  la  définition  d'un  concile  général  ;  et  de 
»  l'autre,  que  proscriptions,  exils,  emprisonne- 
)>  ments  et  condamnations  même  à  la  mort,  pour 
)>  soutenir,  à  ce  que  l'on  prétendait,  les  droits  de 
»  la  couronne.  La  plus  grande  confusion  régnait, 
»  surtout  dans  le  diocèse  de  Pamiers.  Tout  le  cha- 
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)>  pitre  était  dispersé  ;  plus  de  quatre-vingts  curés , 
»  emprisonnés,  exilés,  ou  obligés  de  se  cacher. 
»  On  voyait  grand  vicaire  contre  grand  vicaire , 
«  le  Siège  vacant.  Le  père  Cerles,  grand  vicaire, 
»  nommé  par  le  chapitre ,  fut  condamné  à  mort 
»  par  contumace,  par  le  parlement  de  Toulouse  , 
»  et  exécuté  en  effigie  \  » 

Buonaparte  même  n'est  pas  allé  si  loin. 

Et  que  faisaient,  pendant  ce  démêlé,  les  autres 
évêques  ?  —  Ils  en  appelaient  aussi  :  mais  à  qui? 
aux  parlements ,  aux  magistrats  séculiers ,  qui  les 
condamnèrent.  Et,  après  cet  échec,  que  firent  ces 
évêques  pour  s'en  relever  ?  Us  abandonnèrent  les 
droits  de  leurs  églises,  pour  les  transporter  au  roi. 
Mais  est-il  bien  sûr  qu'ils  aient  tenu  une  pareille 
conduite  ?  Eux-mêmes  s'en  vantent  dans  une  lettre 
du  o  février  1682,  adressée  au  pape  Innocent  XI 2. 

Le  pape  fut  si  affligé  de  cette  lettre ,  et  des  sen- 
timents de  faiblesse  que  les  évêques  y  témoi- 
gnaient ,  qu'il  fut  près  de  trois  mois  sans  y  ré- 
pondre. Le  chagrin  qu'il  en  ressentait  n  était  pas 
ignoré  en  France.  Pour  le  consoler ,  les  mêmes 
prélats  dressèrent,  le  19  mars  suivant,  la  Décla- 
ration des  quatre  articles. 


1  Collection  des  procès-verbaux  du  clergé,  tom.  5 ,  p.  362. 

2  OEuvres  de  Bossuet,t.  7 ,  p.  199  et  208 ,  édit.  de  Versailles. 
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Voici  les  particularités  intéressantes  que  Fleury 
nous  a  conservées  sur  cette  fameuse  assemblée. 

«  Le  chancelier  Le  Tellier ,  et  l'archevêque  de 
»  Reims  son  fils  ,  de  concert  avec  l'évêque  de 
»  Meaux,  formèrent  le  projet  d'une  assemblée 
»  générale  du  clergé.  La  régale  en  était  le  sujet 
»  principal.  C'est  l'archevêque  de  Reims ,  appuyé 
»  par  son  père,  qui  en  parla  au  roi;  l'évêque  de 
»  Meaux  ne  paraissait  pas.  Mais,  pour  donner  plus 
»  de  poids  à  cette  assemblée,  le  roi  voulut  qu'il  en 
»  fût  membre.:  Le  chancelier  Le  Tellier,  et  l'arche- 
»  vêque,  poussés  apparemment  par  Faure,  crurent 
»  nécessaire  de  traiter  la  question  de  l'autorité  du 
»  pape.  On  ne  la  jugera  jamais  qu'en  temps  de 
»  division ,  disait  cet  archevêque.  L'évêque  de 
)>  Meaux  répugnait  à  voir  cette  question  traitée;  il 
»  la  croyait  hors  de  saison  ;  et  il  ramena  à  son  sen- 
»  timent  l'évêque  de  Tournay,  qui  pensait  d'abord 
»  comme  l'archevêque  de  Reims.  On  augmentera, 
»  disait-il,  la  division  qu'on  veut  éteindre  :  c'est 
)>  beaucoup  que  le  livre  de  Y  Exposition  de  la  doc- 
»  trine  catholique  ait  passé  avec  approbation.  Les 
»  cardinaux  du  Perron  et  de  Richelieu  avaient  dit 
))  le  même ,  mais  sans  approbation  formelle  :  lais- 
)>  sons  mûrir,  gardons  notre  possession,  ajoutait 
)>  Bossuet.  Il  disait  encore  à  l'archevêque  de  Reims  : 
»  Vous  aurez  la  gloire  d'avoir  terminé  l'affaire 
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»  de  la  régale,  mais  cette  gloire  sera  obscurcie 
»  par  ces  propositions  odieuses. 

w  M.  Colbert  insistait  pour  qu'on  traitât  la  ques- 
»  tion  de  l'autorité  du  pape,  et  pressait  le  roi. 
»  L'archevêque  de  Paris  ,  le  père  de  la  Chaise 
»  même,  agissaient  de  leur  côté  dans  le  même 
»  sens.  Le  pape  nous  a  poussés,  disait-on ,  il  s'en 
)>  repentira.  Le  roi  donna  ordre  de  traiter  la  ques- 
»  tion. 

»  L'évêque  de  Meaux  proposa ,  qu'avant  de  la 
»  décider,  on  examinerait  toute  la  tradition.  Son 
)>  dessein  était  de  pouvoir  prolonger,  autant  qu'on 
»  voudrait ,  la  discussion  ;  mais  l'archevêque  de 
»  Paris  dit  au  roi  que  cela  durerait  trop  long- 
»  temps  :  il  y  eut  donc  ordre  du  prince  de  con- 
»  dure  et  de  décider  promptement  sur  l'autorité 
»  du  pape. 

)>  L'évêque  de  Tournay ,  Choiseul-Praslin ,  fut 
»  chargé  de  dresser  les  propositions  ;  mais  il  l'exé- 
)>  cuta  mal  et  scolastiquement.  Ce  fut  M.  l'évêque 
)>  de  Meaux  qui  les  rédigea  telles  que  nous  les 
)>  avons.  On  tint  des  assemblées  chez  M.  l'arche- 
))  vêque  de  Paris ,  où  elles  furent  examinées  ;  on 
»  voulait  y  faire  mention  des  appellations  au  con- 
»  cile,  mais  l'évêque  de  Meaux  résista.  Elles  ont 
»  été,  disait-il,  nommément  condamnées  par  les 
»  bulles  de  Pie  II  et  de  Jules  II  ;  Rome  est  engagée 
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»  à  les  condamner.  Il  ne  faut  pas  donner  prise  à 
»  condamner  nos  propositions  '.  » 

Bossuet  en  parle  comme  Fleury.  «  Dans  notre 
»  voyage  de  Meaux  à  Paris ,  dit  son  secrétaire  , 
»  l'abbé  Ledieu,  dans  son  journal  du  17  janvier 
»  1700,  on  parla  de  l'assemblée  de  1682.  Je  de- 
)>  mandai  à  M.  de  Meaux,  qui  lui  avait  inspiré  le 
»  dessein  des  propositions  du  clergé  sur  la  puis- 
«  sance  de  l'Eglise  ;  il  me  dit  que  M.  Colbert  alors 
)>  ministre  et  secrétaire  d'état,  en  était  véritable- 
»  ment  l'auteur,  et  que  lui  seul  y  avait  déterminé 
)>  le  roi.  M.  Colbert  prétendait  que  la  division 
»  qu'on  avait  avec  Rome  sur  la  régale  était  la 
»  vraie  occasion  de  renouveler  la  doctrine  de 
»  France  sur  l'usage  de  la  puissance  des  papes; 
»  que  dans  un  temps  de  paix  et  de  concorde,  le 
»  désir  de  conserver  la  bonne  intelligence,  et  la 
»  crainte  de  paraître  le  premier  à  rompre  l'union, 
»  empêcherait  une  telle  décision,  et  qu'il  attira  le 
»  roi  à  son  avis ,  par  cette  raison,  contre  M.  Le 
»  Tellier,  aussi  ministre  et  secrétaire  d'état,  qui 
»  avait  eu,  ainsi  que  l'archevêque  de  Reims,  son 
))  fils,  les  premiers  cette  pensée,  et  qui  ensuite 
)>  l'avaient  abandonnée  par  la  crainte  des  suites 
»  et  des  difficultés.  » 

1  Nouv.  opusc.  de  Fleury,  p.  210,  etc. 
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En  deux  mots ,  des  évêques ,  piqués  de  ce  que 
le  pape  n'approuvait  pas  la  faiblesse  avec  laquelle 
ils  avaient  abandonné  les  droits  de  leurs  églises , 
et  violé  ainsi  le  canon  douzième  du  concile  de 
Lyon,  s'assemblent  par  ordre  du  roi,  traitent  par 
ordre  du  roi  la  question  de  l'autorité  du  pape ,  la 
décident  promptement  par  ordre  du  roi,  et  ré- 
digent en  latin  quatre  propositions  odieuses,  dont 
le  ministre  Colbert  était  le  véritable  auteur.  Voilà, 
d'après  le  récit  de  Fleury  et  de  Bossuet,  comme 
fut  faite  la  Déclaration  de  1682. 

Le  cardinal  Sfondrate  disait  dès  lors  :  «  Les 
»  Français  auraient  dû  penser  qu'une  assemblée 
)>  indiquée  dans  un  temps  de  troubles  et  de  mé- 
)>  contentements  réciproques,  ainsi  que  les  pro- 
»  positions  qui  seraient  publiées  dans  cette  assem- 
»  blée,  seraient  attribuées,  non  au  zèle  pour  la 
»  religion ,  mais  à  la  vengeance  ;  et  seraient  d'au- 
»  tant  plus  facilement  interprétées  d'une  manière 
»  sinistre,  que  les  évêques  voyaient  bien  que  ce 
»  n'était  pas  pour  lui  ni  pour  les  siens ,  mais  pour 
»  eux  et  pour  la  liberté  de  leurs  églises ,  que  le 
»  pape  était  entré  en  lice.  La  reconnaissance ,  ou 
»  du  moins  l'honnêteté,  dont  les  Français  sont  si 
»  jaloux ,  exigeait  que  dans  le  temps  où  le  pape 
)>  combattait  pour  leur  intérêt  avec  tant  de  force 
»  et  de  courage ,  ils  n'exerçassent  contre  lui  aucun 
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»  acte  d'hostilité.  Supposons  que  le  pape  eût  été 
»  au  delà  des  bornes;  il  ne  l'avait  fait  qu'en  vue 
»  de  les  protéger.  Les  évêques  devaient-ils  donc 
)>  tourner  leurs  armes  contre  leur  bienfaiteur? 
»  Ne  convenait -il  pas  plutôt  de  l'excuser,  s'il  était 
»  tombé  dans  quelque  excès  *•  » 

Les  évêques  ne  l'entendaient  pas  ainsi  :  mais 
après  avoir,  par  ordre  du  roi,  mis  en  latin  les 
quatre  propositions  de  Colbert,  ils  supplièrent 
humblement  le  roi  de  vouloir  bien  les  approuver 
et  en  faire  une  loi.  Ce  que  Louis  XIV  daigna  leur 
accorder  le  25  mars  1682.  Ils  demandaient  quel- 
que chose  de  plus.  La  faculté  de  théologie  exi- 
geait de  tous  les  bacheliers  le  serment  de  ne  rien 
dire  ou  écrire  de  contraire  aux  décrets  des  papes. 
Les  évêques  de  1682  demandèrent  au  roi  qu'il 
voulût  bien  réformer  ce  serment ,  et ,  à  ces  mots 
décrets  et  constitutions  des  papes ,  faire  ajouter 
ces  autres ,  acceptés  par  l'Eglise.  Le  roi  ne  dai- 
gna point  accorder  celte  demande  des  évêques. 

Quelque  temps  après ,  le  procureur  général  du 
parlement  se  transporta  à  la  Sorbonnepoury  faire 
enregistrer  la  fameuse  Déclaration.  Sur  le  refus 
des  docteurs ,  le  parlement  se  fît  apporter  les  re- 

iNouv.  opusc.  de  Fleury,  pag.  244;  et  Gallia  vindicata, 
tom,  3,  p.  120. 
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gistres  et  y  fit  inscrire  la  Déclaration ,  de  force. 

Le  pape ,  justement  irrité  des  procédés  que  les 
Français  avaient  suivis  à  son  égard ,  refusait  des 
bulles  aux  évéques  nommés  par  le  roi,  et  qui 
avaient  assisté ,  comme  députés  du  second  ordre, 
à  l'assemblée  :  en  outre,  il  cassa  et  mit  à  néant 
tout  ce  qui  s'était  fait  dans  l'affaire  de  la  régale. 
Le  roi  en  appela ,  par  son  procureur  général ,  au 
futur  concile  œcuménique ,  au  mépris  des  bulles 
de  Calixte  III ,  Pie  II  et  Jules  II ,  qui  défendent 
ces  appels  sous  peine  d'excommunication.  Il  en- 
voya l'acte  d'appel  au  clergé  assemblé  le  50  sep- 
tembre 1688.  Le  clergé  remercia  très-humblement 
sa  majesté  de  l'honneur  qu'elle  avait  fait  à  l'as- 
semblée ,  en  lui  donnant  communication  de  ces 
actes,  et  lui  offrit  les  applaudissements  les  plus 
respectueux  pour  la  sage  conduite  qu'elle  tenait  *. 

Pour  se  passer  des  bulles  que  le  pape  refusait 
à  ses  évêques  nommés,  Louis  XIV,  servant  en  cela 
de  modèle  à  Bonaparte,  les  faisait  nommer  admi- 
nistrateurs spirituels  par  les  chapitres  respectifs , 
au  mépris  du  deuxième  concile  de  Lyon  qui  le 
défend. 

Le  pape  Alexandre  VIII ,   par  sa  bulle  Inter 


1  Histoire  de  Bossuet ,  par  M.  de  Bausset,  livre  G  i  p.  203 
édit.  de  Versailles. 
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multipliées  (prid.  non.  aug.  1690),  condamna  et 
cassa  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  l'assemblée.  Au 
lit  de  la  mort ,  et  près  de  paraître  devant  Dieu ,  il 
la  fit  publier  en  présence  de  douze  cardinaux. 
Clément  XI  renouvela  cette  condamnation  par  un 
bref  du  31  août  1706  à  Louis  XIV. 

Enfin,  sous  Innocent  XII,  en  1693,  ce  différend 
fut  accommodé  moyennant  deux  lettres ,  une  par 
les  évêques  nommés  qui  avaient  pris  part  à  l'as- 
semblée de  1682,  et  l'autre  par  Louis  XIV. 

Les  évêques  disaient  au  pape.  :  «  Prosternés 
»  aux  pieds  de  votre  Sainteté  ,  nous  venons  lui 
)>  exprimer  l'amère  douleur  dont  nous  sommes 
))  pénétrés  dans  le  fond  de  nos  cœurs ,  et  plus 
»  qu'il  ne  nous  est  possible  de  l'exprimer ,  à  rai- 
)>  son  des  choses  qui  se  sont  passées  dans  l'assem- 
»  blée,  et  qui  ont  souverainement  déplu  à  votre 
»  Sainteté  ainsi  qu'à  ses  prédécesseurs.  En  consé- 
)>  quence ,  si  quelques  points  ont  pu  être  consi- 
)>  dërés  comme  décrétés  dans  cette  assemblée, 
»  sur  la  puissance  ecclésiastique  et  sur  l'autorité 
»  pontificale ,  nous  les  tenons  pour  non  décrétés , 
)>  et  nous  déclarons  qu'ils  doivent  être  regardés 
»  comme  tels.  » 

Le  roi  disait  de  son  côté  :  «  Je  suis  bien  aise 
»  de  faire  savoir  à  votre  Sainteté  que  j'ai  donné 
»  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  choses  con- 
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»  tenues  dans  mon  édit  du  23  mars  1682,  tou- 
)>  chant  la  Déclaration  du  clergé  de  France  ,  a 
»  quoi  les  conjonctures  passées  m'avaient  obligé  , 
»  ne  soient  pas  observées.  » 

Bossuet  lui-même  finit  par  dire ,  dans  sa  Gai- 
lia  orthodoxa  :  Que  la  déclaration  devienne  ce 
quelle  voudra ,  nous  n'entreprenons  point  de  la 
défendre  ici. 
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CHAPITRE  XLIII. 

Ce  que  décide  et  ce  que  ne  décide  pas  le  premier  article,  et  ce 
qui  s'ensuit. 


Il  décide  que  saint  Pierre  et  l'Eglise  ont  reçu  de 
Dieu  la  puissance  des  choses  spirituelles  et  qui 
concernent  le  salut,  et  non  des  choses  civiles; 
mais  il  ne  décide  pas  si  la  soumission  à  la  puis- 
sance temporelle  dans  les  choses  civiles,  n'est 
pas  une  chose  spirituelle  et  qui  concerne  le 
salut. 

Il  met  les  choses  civiles  en  opposition  avec  les 
choses  qui  concernent  le  salut  éternel  :  il  suppose 
que  les  choses  civiles  ne  regardent  point  ce  salut. 
Donc,  si  la  soumission  aux  puissances  supérieures 
est  une  chose  civile  et  temporelle,  cela  ne  con- 
cerne point  le  salut,  n'intéresse  point  la  conscience. 
On  peut  ohéir  si  l'on  veut  :  il  n'y  a  pas  plus  d'ob- 
ligation devant  Dieu. 

Il  dit  bien  que  l'Eglise  a  reçu  de  Dieu  la  puis- 
sance des  choses  spirituelles,  et  la  souveraineté 
séculière,  celle  des  choses  temporelles  ;  mais  il  ne 
dit  pas  laquelle  des  deux  a  reçu  de  Dieu  la  puis- 
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sance  de  décider  en  dernier  ressort  si  telle  chose 
est  spirituelle  ou  temporelle. 

Il  nous  rappelle  que  le  royaume  de  Jésus-Christ 
n'est  pas  de  ce  monde ,  de  hoc  mundo  ;  mais  il 
ne  dit  pas  en  quel  sens  Jésus-Christ  ,  qui  est  pour- 
tant venu  en  ce  monde  pour  vaincre  le  monde , 
chasser  dehors  le  prince  de  ce  monde ,  et  conqué- 
rir par  sa  mort  le  royaume  de  ce  monde ,  a  dit 
ces  paroles.  Il  ne  décide  pas  que  Jésus-Christ 
n'ait  pas  voulu  dire  que  son  royaume  n'était  pas 
de  ce  monde ,  de  hoc  mundo ,  quant  à  son  origine, 
mais  de  Dieu  son  Père  :  ni  quant  à  sa  puissance , 
fondée ,  non  sur  la  force  militaire ,  mais  sur  la 
vérité,  à  laquelle  il  était  venu  rendre  témoignage. 
En  tout  cas ,  il  ne  dit  pas  quelle  autorité  infaillible 
nous  apprendra  jusqu'où  s'étend  le  royaume  de 
Jésus-Christ,  qui ,  en  quel  sens  qu'il  ne  soit  pas 
de  ce  monde ,  est  pourtant  dans  ce  monde.  Il  ne 
dit  pas  si  c'est  le  monde  ou  le  royaume  de  Jésus- 
Christ  qui  a  reçu  de  Dieu  cette  juridiction  su- 
prême. 

Il  nous  rappelle  qu'il  faut  rendre  à  César  ce 
qui  est  à  César  :  mais  il  ne  nous  dit  pas  quelle 
autorité  nous  fera  connaître  de  la  part  de  Dieu 
quel  est  le  César  à  qui  nous  devons  rendre,  ni 
si  telle  ou  telle  chose  est  à  César  ou  à  Dieu. 

Il  nous  rappelle  que  toute  personne  doit  être 
Tome  II.  n 
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soumise  aux  puissances  supérieures  :  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu. 
Mais  il  ne  dit  pas  si ,  par  là  que  toute  puissance 
en  soi  vient  de  Dieu,  elle  vient  aussi  également 
de  Dieu  à  tout  homme  qui  s'en  empare  ;  il  ne  dit 
pas  s'il  n'est  point  de  différence  entre  une  puis- 
sance légitime  et  une  puissance  usurpée;  il  ne  dit 
pas  si  l'on  doit  une  môme  soumission  et  à  la  puis- 
sance que  Dieu  approuve  comme  conforme  à  sa 
loi,  et  à  la  puissance  que  Dieu  permet  comme 
une  fièvre,  un  incendie.  Il  ne  dit  pas  quelle  au- 
torité Dieu  a  chargée  de  diriger  nos  consciences 
dans  ces  conjonctures  difficiles. 

Il  déclare  que  dans  les  choses  temporelles  les 
souverains  sont  absolument  indépendants  de  l'E- 
glise; mais  il  ne  les  y  déclare  pas  indépendants 
de  Dieu  et  de  sa  loi ,  que  Dieu  a  chargé  l'Eglise 
d'interpréter  à  l'univers. 

Il  déclare  que  l'Eglise  ne  peut  ni  directement 
ni  indirectement  déposer  les  souverains,  ni  dis- 
penser leurs  sujets  de  leur  devoir  et  serment  de 
fidélité.  Mais  il  ne  déclare  pas  que  Dieu  ne  le 
puisse  toujours  et  même  ne  le  fasse  quelquefois. 
Il  ne  dit  pas  quelle  autorité  Dieu  a  chargée  de 
nous  dire  quand  il  l'aura  fait. 

Il  déclare ,  contre  le  pape ,  que  les  rois  sont , 
au  temporel,  indépendants  de  l'Eglise;  mais  il 
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ne  déclare  pas ,  contre  les  calvinistes ,  contre  Ger- 
son  ,  Àlmain ,  Major  et  Richer ,  que  les  rois  soient 
en  cela  indépendants  du  peuple. 

Le  seul  point  qui  paraisse  un  peu  clair  dans 
cet  article  ,  c'est  que  le  souverain ,  roi  ou  peuple , 
est  tout-à-fait  indépendant  de  l'Eglise  dans  les 
choses  temporelles.  Mais  il  ne  saurait  l'être ,  si  ce 
n'est  pas  à  lui  à  décider  en  dernier  ressort  ce  qui 
est  temporel  ou  non.  Donc,  en  vertu  du  premier 
article  de  la  Déclaration  de  1682,  c'est  à  la  puis- 
sance séculière,  et  non  point  à  l'Eglise,  à  déterminer 
ce  qui  est  de  la  compétence  de  l'une  et  de  l'autre. 

Qu'arrive-t-il  de  là  ? 

Sous  le  premier  successeur  de  Louis  XIV ,  les 
parlements  suppriment  des  bulles  pontificales , 
exilent  des  évêques ,  brûlent  leurs  mandements , 
bannissent  des  prêtres  qui  refusent  de  porter  les 
sacrements  à  des  hérétiques ,  se  font  apporter  les 
registres  de  la  Sorbonne ,  y  inscrivent  de  force , 
comme  autrefois  les  quatre  articles  de  1682,  un 
appel  au  futur  concile  d'une  constitution  de  l'E- 
glise, font  pendre  des  jésuites  parce  qu'ils  ont 
parlé  mal  de  quelques  membres  de  la  cour  r.  Le 
monarque  tente  quelquefois  de  réprimer  une  si 


1  Voyez  les  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  ecclêsiast.  du 
8e  siècle. 
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étrange  tyrannie.  Mais  les  parlements  lui  font 
entendre  qu'ils  sont  les  représentants  de  la  nation 
et  que  c'est  à  eux  à  sauver  l'état.  Le  monarque  fié" 
cliit.  D'un  autre  côté ,  les  philosophes  développent 
en  prose  et  en  vers,  avec  la  doctrine  du  premier 
article  sur  l'indépendance  absolue  des  rois  à  l'é- 
gard de  l'Eglise,  la  doctrine  de  Gerson,  d'Al- 
main ,  de  Major  et  de  Richer ,  sur  la  sujétion  de 
ces  mêmes  rois  au  pouvoir  du  peuple  :  doctrine 
que  Bossuet  reconnaît  implicitement  quand  il  con- 
vient ,  comme  d'une  chose  incontestable ,  que  la 
puissance  royale  n'est  pas  tellement  de  Dieu, 
qu'elle  ne  soit  aussi  du  consentement  du  peuple  '. 
Et  les  rois  et  les  grands ,  suivant  leur  sagesse  ac- 
coutumée ,  applaudissant  les  philosophes ,  leur  fa- 
cilitent les  moyens  de  répandre  ces  principes  du 
palais  jusqu'à  la  chaumière. 

Mais  c'est  sous  le  deuxième  successeur  de  Louis 
XIV,  que  les  représentants  du  peuple  souverain 
appliquent  les  doctrines  nationales  dans  toute  leur 
étendue  et  à  l'Eglise  et  au  roi  :  à  l'Eglise,  le 
premier  article  de  1682  :  au  roi ,  la  doctrine  de 
Gerson.  A  l'Eglise,  ils  apprennent  que  c'est  à 
eux  et  non  point  à  elle,  à  supprimer,  à  rétablir 
des  diocèses,  à  régler  l'élection  et  l'institution  des 

*  Defens.,\.  4,  c.  21. 
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évêques  et  des  curés ,  à  réformer  la  discipline  et 
le  culte.  Au  roi,  ils  rappellent  avec  le  docte  chan- 
celier de  l'université  de  France ,  qu'il  n'est  que  le 
premier  ministre  de  la  nation ,  qu'elle  peut  lui 
demander  compte ,  et  l'envoyer ,  le  cas  échéant , 
à  l'échafaud. 

Le  schisme  et  le  régicide ,  voilà  ce  que  le  pro- 
testantisme enfanta  naturellement  en  Angleterre  : 
le  schisme  et  le  régicide,  voilà  ce  qu'a  enfanté 
naturellement  le  gallicanisme  total  en  France  *. 

Ajoutez  que,  d'après  la  doctrine  de  ce  fameux 
article,  les  catholiques  d'Angleterre  qui  refusè- 
rent d'obéir  en  tout  à  Henri  VIII ,  les  catholiques  de 
France  qui  refusèrent  d'obéir  en  tout  à  l'assemblée 
constituante,  bien  loin  d'avoir  été  des  confesseurs 
de  la  foi,  n'ont  été  au  fond  que  des  factieux,  re- 
belles à  Dieu  et  au  roi,  criminels  de  lèse-majesté 
divine  et  humaine;  les  seuls  vrais  chrétiens  ont 
été  en  Angleterre  les  membres  de  l'église  légale, 
en  France  les  membres  de  l'église  constitution- 
nelle. 


1  «  Le  pape  ne  délie  plus  du  serment  de  fidélité,  écrivait 
M.  de  Maistre  en  1817,  mais  les  sujets  se  délient  eux-mêmes; 
ils  se  révoltent;  ils  déplacent  les  princes  ;  ils  les  poignardent;  ils 
les  font  monter  sur  l'échafaud.  Ils  font  pire  encore. —Oui  !  ils 
font  pire  :  je  ne  me  rétracte  point  ;  ils  leur  disent  :  Vous  ne  nous 
convenez  plus,  allez-vous-en  !  »  Du  pape,  tom.  l ,  1.  2 ,  c  \i. 
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CHAPITRE  XLIV. 

Cinq  propositions  auxquelles  Bossuet  réduit  la  défense  du 
gallicanisme  ;  examen  des  deux  premières. 


La  Déclaration  de  1682,  faite  par  ordre  du 
roi,  ayant  soulevé  contre  elle  l'univers  catho- 
lique, Bossuet,  par  ordre  du  roi,  en  entreprit 
la  défense  l.  Travaillé  pendant  vingt  ans  ,  cet  ou- 
vrage nous  offre  ce  que  le  génie,  aux  ordres  d'un 
prince ,  a  trouvé  de  plus  fort  pour  soutenir  une 
doctrine  déclarée  vraie  par  ordre  de  ce  prince. 

À  la  fin  de  la  première  section  de  son  premier 
livre,  Bossuet  dit  donc  que  pour  démontrer  la 
saine  doctrine  il  allait ,  suivant  la  méthode  des 
géomètres ,  établir ,  avec  toute  la  clarté  dont  il 
était  capable,  cinq  propositions  enchaînées  les 
unes  dans  les  autres,  et  qui  se  communiqueraient 
mutuellement  de  la  lumière  et  de  la  force.  Ces 
cinq  propositions,  qui  renferment  la  substance 
de  tout  ce  qu'il  dit  sur  le  premier  article,  les 
voici. 


1  Histoire  de  Bossuet,  par  M.  de  Bausset  :  Pièces  justifica- 
tives du  livre  sixième. 
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1°  La  souveraineté  temporelle  est  légitime,  dès 
le  commencement,  même  parmi  les  infidèles. 

2°  Cette  souveraineté ,  même  parmi  les  infi- 
dèles ,  est  de  Dieu. 

3°  La  souveraineté  a  été  dès  le  commencement, 
même  parmi  les  infidèles ,  constituée  de  Dieu  de 
telle  sorte ,  qu'après  lui  elle  est  la  première  ;  et 
Dieu  n'a  établi  aucune  autre  pour  la  déposer  ou 
la  ramener  à  l'ordre. 

4°  Par  l'institution  du  sacerdoce  légal ,  Dieu 
n'a  rien  changé  à  l'état  de  la  souveraineté  tem- 
porelle :  au  contraire ,  il  a  déclaré  plus  expressé- 
ment qu'après  Dieu  elle  est  la  première  en  son 
ordre. 

5°  L'institution  du  sacerdoce  chrétien  n'a  rien 
changé  non  plus  à  la  souveraineté  :  au  contraire , 
le  nouveau  testament  et  la  tradition  des  Pères, 
nous  disent  clairement  que  Jésus-Christ  n'a  at- 
tribué aucun  pouvoir  à  ses  ministres  pour  régler 
les  choses  temporelles ,  ou  pour  donner  et  ôter 
les  empires  à  qui  que  ce  soit. 

Voici  ce  qui  est  à  remarquer  sur  les  deux  pre- 
mières. 

Oui,  dès  toujours,  la  souveraineté  en  soi  est  lé- 
gitime et  de  Dieu.  Mais  ce  n'est  pas  la  question. 
Il  s'agit ,  non  pas  de  savoir  si  la  souveraineté  en 
soi  est  légitime  et  de  Dieu  :  mais  comment  on 
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saura  que  la  souveraineté  de  tel  ou  tel  homme 
Test  ou  l'est  encore;  et,  supposé  qu'elle  le  soit,  si 
tels  ou  tels  de  ses  actes  le  sont.  A  cela ,  nulle  ré- 
ponse dans  Bossuet. 

La  distinction  entre  la  souveraineté  et  l'homme 
qui  se  nomme  souverain,  est  dans  la  nature  des 
choses.  La  souveraineté  en  soi  est  toujours  légi- 
time et  de  Dieu  :  parce  que  Dieu  a  créé  les 
hommes  pour  vivre  en  société ,  c'est-à-dire ,  dans 
la  subordination  à  un  pouvoir  suprême.  Mais  il 
ne  s'ensuit  pas  que  l'homme  qui  occupe  la  souve- 
raineté, la  possède  ou  l'exerce  toujours  légitime- 
ment et  avec  l'approbation  de  Dieu.  Sans  quoi  il 
faudrait  dire  qu'il  n'est  point  de  différence  entre 
le  fait  et  le  droit,  entre  la  légitimité  et  l'usur- 
pation, entre  la  justice  et  la  force,  entre  le  bien 
et  le  mal. 

Cette  distinction  si  naturelle,  saint  Chrysostome 
la  fait  expressément ,  comme  nous  l'avons  vu ,  sur 
le  texte  de  saint  Paul.  Bossuet  ne  l'ignorait  pas , 
puisqu'il  cite  le  commencement  et  la  fin  du  pas- 
sage de  ce  Père.  Cependant  nulle  part  il  ne  rap- 
pelle une  distinction  aussi  simple.  Au  contraire , 
lui  qui,  dans  tout  le  reste  de  sa  Défense,  met  tout 
en  œuvre  pour  distinguer  la  papauté  du  pape ,  le 
siège  du  pontife ,  met  tout  en  œuvre  dans  ses 
deux  premiers  livres  pour  confondre  la  souverai- 
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neté  avec  le  souverain  ,  et  transporter ,  sans  rien 
dire,  à  l'homme,  les  preuves  qui  ne  concluent 
que  pour  la  chose.  Il  est  difficile  de  ne  pas  voir 
un  dessein  en  cela  ,  et  de  ne  pas  y  reconnaître  un 
homme  qui  a  un  poids  et  un  poids ,  une  mesure 
et  une  mesure. 

En  tout  cas,  d'après  les  seules  observations  que 
nous  venons  de  faire ,  il  est  constant  que  les  deux 
premières  propositions  de  Bossuet,  sur  lesquelles 
néanmoins  repose  toute  sa  défense  ,  sont  à  côté  de 
la  question,  et,  par  là  même,  sa  défense  tout 
entière. 

Des  observations  nouvelles  conduiront  au  même 
résultat. 

Bossuet  dit  :  «  Nous  appelons  légitime  la  sou- 
»  veraineté  qui  est  fondée ,  non-seulement  sur  une 
))  loi,  mais  sur  une  loi  bonne  et  juste  *.  Or  telle 
»  est  la  loi  qui  ordonne  la  réunion  et  la  subordi- 
)>  nation  des  hommes  sous  des  gouvernements 
»  justes  et  légitimes.  »  Cette  mineure  dit  bien  que 
la  souveraineté  en  soi  est  fondée  sur  une  loi 
bonne  et  juste,  mais  elle  ne  le  dit  pas  de  la  sou- 
veraineté de  tel  ou  tel  homme  :  ce  qui  cependant 
est  la  question. 


1  Bossuet  suppose  qu'il  puisse  y  avoir  une  loi  qui  ne  fût  ni 
bonne  ni  juste,  ou  qui  ne  fût  pas  loi.  Defensio ,  lib.  1 ,  sect.  2, 
cap.  1. 
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Que  la  loi  qui  fonde  la  souveraineté,  même 
parmi  les  infidèles,  soit  bonne  et  juste,  Bossuet 
l'établit,  parce  que  tout  le  monde  en  convient,  et 
parce  que  Jérémie ,  saint  Paul ,  et  le  chef  des 
apôtres,  saint  Pierre,  le  disent  ou  le  supposent. 
Ce  raisonnement  où  Bossuet  prouve  très-bien  une 
chose  qui  n'est  pas  contestée ,  peut  servir  à  ré- 
soudre la  question  même  à  côté  de  laquelle  il 
passe  toujours.  Car ,  si  le  sentiment  commun ,  si 
la  parole  d'un  prophète  ou  d'un  apôtre ,  démontre 
que  la  loi  qui  établit  la  souveraineté  parmi  les 
hommes  est  bonne  et  juste ,  par  conséquent  que 
cette  souveraineté  est  légitime  ,  le  consentement 
commun,  la  parole  d'un  prophète  ou  d'un  apôtre, 
démontrera  aussi  que  la  souveraineté  de  tel  ou  tel 
homme  est  légitime  ou  non  ,  fondée  ou  non  sur 
une  loi  bonne  et  juste.  Et  de  fait,  Jérémie  parle 
de  la  souveraineté  de  Nabuchodonosor ,  Pierre  et 
Paul ,  suivant  plusieurs ,  parlent  des  souverains 
de  leur  temps.  Or  saint  Pierre,  le  chef  des  apô- 
tres ,  vit  et  enseigne  toujours  dans  la  personne 
des  papes.  De  même  donc  que  les  fidèles  du  Pont, 
de  la  Galatie,  de  la  Cappadoce,  de  l'Asie,  delà  Bi- 
thynie ,  l'écoutèrent  avec  respect  quand  il  leur  dit 
en  général  :  Soyez  soumis  pour  Dieu  à  toute  créa- 
ture ,  au  roi  comme  étant  au-dessus  des  autres ,  et 
aux  gouverneurs    comme  étant  envoyés   de  sa 
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part;  de  même  aussi,  les  fidèles  de  nos  jours  doi- 
vent l'écouter  avec  un  égal  respect  lorsque ,  de 
deux  prétendants  à  la  souveraineté,  il  fait  con- 
naître celui  auquel  ils  peuvent  ou  doivent  se  sou- 
mettre pour  Dieu. 

Bossuet  appelle  légitime ,  la  souveraineté  qui 
est  fondée  sur  une  loi  bonne  et  juste.  La  loi  est 
la  volonté  du  législateur,  promulguée  à  ses  sujets. 
La  loi  qui  légitime  la  souveraineté  suppose  donc 
un  législateur  dont  elle  est  la  volonté ,  Dieu  :  une 
promulgation  aux  sujets  de  ce  souverain  maître, 
la  religion  :  une  autorité  chargée  de  faire  celte 
promulgation,  l'Eglise.  La  notion  de  légitimité 
suppose  donc  nécessairement  l'existence  et  la  con- 
naissance de  Dieu,  de  la  religion  et  de  l'Eglise. 

Les  souverainetés  ,  dit  Bossuet ,  sont  de  Dieu  , 
non-seulement  parce  que  nul  ne  parvient  à  l'em- 
pire sans  que  la  divine  providence  l'ait  ainsi  réglé 
et  ordonné,  mais  encore  pour  deux  raisons.  La 
première ,  par  ce  que  les  souverainetés  légitimes 
doivent  leur  origine  à  la  nature ,  c'est-à-dire ,  à 
Dieu  auteur  de  la  nature.  Car  c'est  la  nature  qui 
a  mis  dans  les  hommes  l'amour  de  cet  ordre  ,  qui 
leur  procure  la  sûreté  et  la  tranquillité.  Or ,  cet 
ordre  ne  pourrait  subsister  s'il  n'y  avait  point  de 
puissances  légitimes.  La  seconde  raison  est  que  la 
doctrine  que  les  hommes  se  sont  transmise  de 
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main  en  main  dès  le  commencement,  et  qui  les 
a  convaincus  qu'il  était  nécessaire  de  s'assujettir  à 
un  empire  légitime ,  ne  peut  tirer  sa  source  que 
de  la  loi  naturelle ,  puisqu'aussitôt  après  le  déluge, 
tout  le  genre  humain  s'est  accordé  à  s'assembler 
dans  des  villes  et  à  former  des  royaumes.  Et  ceci 
est  conforme  à  ce  qu'enseignent  les  saints  Pères , 
qui  croient  qu'un  bien  si  considérable  et  si  pré- 
cieux du  genre  humain  ne  peut  venir  d'une  autre 
source  que  de  Dieu  même,  qui  l'a  inspiré  aux 
hommes  et  perpétué  parmi  eux  de  siècle  en  siècle. 
Car  «  l'égalité  des  hommes  et  des  conditions,  dit 
»  saint  Chrysostome ,  causerait  souvent  des  dis— 
»  putes  et  des  guerres.  C'est  pourquoi  Dieu  a 
»  établi  plusieurs  sortes  d'empires  et  de  subor- 
»  dinations.  Il  a  voulu  que  l'homme  eût  l'empire 
))  sur  sa  femme ,  le  père  sur  son  fils,  le  vieillard 
)>  sur  le  jeune  homme ,  l'homme  libre  sur  son  es- 
»  clave ,  le  souverain  sur  son  sujet1...  »  Il  est 
donc  d'une  évidence  palpable  que  cette  loi  si 
sainte  et  si  nécessaire ,  qui  met  l'ordre  dans  les 
choses  humaines ,  et  qui ,  propagée  par  le  con- 
sentement si  unanime  du  genre  humain ,  s'est 
répandue  en  tous  lieux ,  n'a  été  établie  que  par 
l'autorité  divine.   Et  c'est  ce  qui  nous  oblige  à 

1  Jlomil.  23 ,  in  epist,  ad  Rom. 
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nous  y  soumettre  par  un  devoir  de  conscience1. 

Ce  long  passage  peut  se  réduire  à  ce  syllogisme  : 
Ce  que  les  hommes  ont  regardé  en  tous  lieux  et  en 
tous  temps  comme  bon  et  juste,  vient  de  la  na- 
ture ,  c'est-à-dire  de  Dieu  auteur  de  la  nature. 
Or,  en  tous  lieux,  en  tous  temps,  les  hommes 
ont  regardé  la  souveraineté  comme  une  chose 
bonne  et  juste.  Donc  la  souveraineté  vient  de  la 
nature  ,  c'est-à-dire  de  Dieu  auteur  de  la  nature. 

Tout  cela  ne  conclut  toujours  que  pour  la  sou- 
veraineté en  soi ,  qui ,  au  fond ,  est  Dieu  :  et  non 
pas  pour  la  souveraineté  de  tel  ou  tel  homme  ;  ce 
qui ,  encore  une  fois,  est  la  question.  Pour  être 
certain  que  la  souveraineté  est  légitime  en  tel 
homme ,  comme  on  est  certain  qu'elle  est  légi- 
time en  soi ,  il  faut  que  le  genre  humain  ,  ou  une 
autorité  équivalente  ,  nous  apprenne  que  la  souve- 
raineté lui  est  venue  de  Dieu  ;  c'est-à-dire ,  il  faut 
une  décision  de  l'Eglise  catholique,  qui,  dans  la 
réalité ,  n'est  que  le  genre  humain  constitué  divi- 
nement ,  pour  recevoir ,  conserver ,  enseigner ,  in- 
terpréter, appliquer  toute  vérité,  tous  les  jours, 
et  jusqu'à  la  consommation  des  siècles. 

La  dénomination  d'infidèles  dont  se  sert  Bossuet 
dans  ses  deux  premières  propositions ,  est  encore 

1  Vefens.,  lib.  1 ,  sect.  2,  c.  3. 
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très-équivoque.  Il  met  ses  infidèles  en  opposition 
avec  la  loi  de  Moïse  et  avec  l'Eglise.  En  sorte  que, 
selon  lui ,  tout  ce  qui  n'aura  pas  professé  la  loi  mo- 
saïque ou  le  christianisme  de  l'Evangile ,  aura  été 
infidèle.  À  ce  prix ,  Adam  ,  Seth  ,  Enoch  ,  Noé  , 
Sem  ,  Melchisédech ,  Ahraham  ,  Isaac,  Jacob,  Job, 
ont  été  des  infidèles.  Qui  ne  voit  combien  cette  dé- 
nomination ainsi  généralisée  est  fausse  ?  Aussi  les 
auteurs  sacrés ,  quand  ils  parlent  de  cette  masse 
du  genre  humain  qui  subsistait  avant  le  peuple 
Juif  ou  à  côté  de  lui ,  l'appellent-ils  ,  non  pas  les 
infidèles ,  mais  les  nations ,  les  gentils.  Et,  dans  le 
fait,  il  est  très-faux  que  dès  l'origine,  les  Gentils 
fussent  généralement  infidèles.  Bossuet  appelle 
impies  et  idolâtres  et  le  Pharaon  qui  établit  Jo- 
seph sur  toute  l'Egypte ,  et  les  rois  de  Palestine 
avec  lesquels  Abraham  et  Isaac  faisaient  alliance  ; 
mais  il  le  dit ,  non-seulement  sans  aucune  preuve, 
mais  encore  contre  toutes  les  apparences.  Ces  al- 
liances se  juraient  au  nom  de  Jéhova.  En  présence 
des  rois  du  pays ,  Melchisédech  roi  de  Salem ,  bé- 
nit Abraham  au  nom  du  Dieu  très-haut,  qui  a 
fait  le  ciel  et  la  terre.  Parmi  les  crimes  que  le 
Saint-Esprit  reproche  aux  habitants  de  Sodome  et 
de  Gomorrhe,  il  ne  fait  aucune  mention  de  l'ido- 
lâtrie. Enfin  ce  roi,  ces  grands  ,  ce  peuple  de  Ni- 
nive,  qui,  cinq  siècles  seulement  avant  Jésus- 
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Christ,  à  la  simple  prédication  de  Jonas,  se 
revêtent  de  cilice,  ne  mangent  ni  ne  boivent,  et, 
par  leur  pénitence  exemplaire,  détournentla  ruine 
dont  le  Seigneur  les  avait  menacés ,  peut-on  les 
regarder  comme  des  infidèles? 

Bossuet  a  promis  de  mettre  dans  sa  discussion 
toute  la  précision  et  la  clarté  dont  il  était  capable  ; 
je  ne  crois  pas  qu'il  ait  tenu  sa  promesse. 

Il  se  fait  cette  demande  :  «  Mais  si  Dieu  est 
)>  également  auteur  de  la  puissance  sacerdotale 
»  et  de  la  royale,  quelle  différence  mettra-t-on 
»  entre  Tune  et  l'autre  ?  »  Il  répond  :  «  La  diffé- 
»  rence  est  grande  en  plusieurs  manières  :  et 
»  premièrement ,  en  ce  que ,  quand  Dieu  établit 
»  la  puissance  du  sacerdoce,  soit  du  temps  de  la 
»  loi,  soit  sous  l'évangile,  il  se  manifeste  aux 
»  hommes  d'une  manière  visible  et  sensible,  au 
»  lieu  que  dans  l'établissement  de  la  puissance 
»  temporelle,  il  ne  donna  aucun  signe  éclatant  et 
»  aucune  marque  sensible  de  sa  présence.  En  se- 
»  cond  lieu,  Dieu  a  choisi  expressément  la  forme 
»  du  gouvernement  sacerdotal ,  au  lieu  qu'après 
)>  avoir  établi  la  puissance  temporelle ,  il  a  laissé 
»  à  la  volonté  des  hommes  le  choix  des  différentes 
M  formes  de  gouvernement,  monarchique,  arislo- 
)>  cratique,  populaire.  D'ailleurs  le  véritable  sa- 
»  cerdoce  et  le  droit  légitime  d'en  exercer  la  puis- 
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»  sance ,  est  toujours  uni  à  la  vraie  religion ,  au 
»  lieu  que  de  légitimes  empires  subsistent  même 
»  chez  les  infidèles.  Enfin,  la  cérémonie  par  la- 
»  quelle  les  prêtres  sont  consacrés  est  divine,  et 
»  l'un  des  sacrements  institués  par  Jésus-Christ; 
»  au  lieu  que  Dieu  n'a  rien  prescrit  touchant  la 
»  consécration  des  rois ,  qui  même  n'est  pas  né- 
»  cessaire  et  essentielle  pour  exercer  les  fonctions 
»  de  la  royauté1.  » 

Bossuet  élude  la  question ,  au  lieu  d'y  répondre. 
Il  ne  s'est  pas  demandé  quelle  différence  on  met- 
trait entre  la  souveraineté  temporelle  d'une  part , 
et  les  sacerdoces  mosaïque  et  chrétien  de  l'autre  ; 
mais  bien  entre  la  puissance  sacerdotale  et  la  puis- 
sance royale,  telle  que  l'une  et  l'autre  sont  de  Dieu 
dès  l'origine.  Ou  l'argumentation  de  Bossuet  est 
un  sophisme ,  ou  bien  il  suppose  qu'avant  la  loi 
de  Moïse,  Dieu  n'avait  point  institué  de  sacerdoce, 
et  que,  depuis  Adam  jusqu'à  Aaron,  le  genre  hu- 
main a  vécu  sans  prêtre ,  sans  autel ,  sans  sacri- 
fice légitime.  Mais  l'Esprit  saint  lui-même  ne  nous 
apprend-il  pas  qu'avant  Aaron  il  existait  un  sacer- 
doce plus  grand  que  le  sien,  celui  de  Melchisé- 
dech,  dont  le  sacerdoce  chrétien  est  l'accomplis- 
sement? En  outre,  le  sentiment  commun  n'est- il 

»  Defens.,  1.  l  ,  sect.  2  ,  c.  3. 
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point  que ,  sous  les  patriarches ,  la  principale  pré- 
rogative des  premiers-nés  était  le  sacerdoce  dans 
la  famille  ?  Si  Datlian  et  Àbiron ,  de  la  tribu  de 
Ruben ,  s'insurgèrent  de  ce  que  le  sacerdoce  d'Is- 
raël avait  été  donné  à  la  tribu  de  Lévi ,  les  inter- 
prètes ne  disent-ils  point  que  c'était  parce  que , 
selon  l'ancien  ordre,  le  sacerdoce  devait  appar- 
tenir à  la  tribu  aînée,  qui  était  la  leur? 


Tome  II.  19 
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CHAPITRE  XLV. 

Examen  de  la  troisième  proposition. 

La  troisième  proposition  de  Bossuet  dit  :  La 
souveraineté  a  été ,  dès  le  commencement,  même 
parmi  les  infidèles,  constituée  de  Dieu  de  telle 
sorte,  qu'après  lui  elle  est  la  première.  Et  Dieu  n'a 
établi  aucune  autre  pour  la  déposer  et  la  ramener 
à  l'ordre. 

Il  établit  cette  proposition  comme  une  consé- 
quence de  celle  qui  précède,  et  ensuite  comme 
une  chose  sur  laquelle  tout  le  genre  humain  est 
d'accord.  Mais  il  se  trompe  en  l'un  et  l'autre  point. 

De  ce  que  la  puissance  du  souverain  légitime 
est  de  Dieu ,  il  ne  peut  pas  conclure  :  Donc  elle 
n'est  subordonnée  à  aucune  autre.  Car,  comme 
lui-même  nous  a  rappelé  dans  son  passage  de  saint 
Chrysostome,  non-seulement  la  puissance  du  sou- 
verain sur  son  sujet  est  de  Dieu ,  mais  encore  celle 
du  mari  sur  sa  femme,  du  maître  sur  son  servi- 
teur, etc.,  même  la  puissance  de  Pilate  sur  Jé- 
sus-Christ. Vous  ri auriez  aucune  puissance  contre 
moi y  dit  le  Seigneur,  si  elle  ne  vous  avait  été 
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donnée  d'en  haut.  Sur  quoi  saint  Augustin  re- 
marque :  Dieu  avait  donné  à  Pilai e  une  puissance 
telle ,  quelle  était  en  même  temps  sous  la  puissance 
de  César1.  On  ne  peut  donc  pas  conclure  qu'une 
puissance  est  indépendante,  parce  qu'elle  est  de 
Dieu,  puisque  toutes  les  puissances  sont  de  Dieu, 
même  celles  d'un  ordre  subalterne. 

De  ce  que  la  puissance  des  souverains  légitimes 
est  appelée  suprême,  il  ne  peut  conclure  non  plus  : 
Donc  elle  n'est  subordonnée  à  aucune  autre.  D'a- 
bord lui-même  convient,  comme  d'une  chose  in- 
contestable, que  la  puissance  des  rois,  toute  su- 
prême qu'elle  puisse  être ,  n'est  pas  tellement  de 
Dieu  qu'elle  ne  soit  aussi  du  consentement  du 
peuple.  Ensuite,  il  est  de  foi  que  la  puissance  du 
pape  est  de  Dieu ,  qu'elle  est  suprême ,  et  cepen- 
dant Bossuet  assure  qu'elle  est  subordonnée  à  la 
puissance  de  toute  l'Eglise.  Les  gallicans,  dit-il, 
estiment-ils  donc  peu  le  pontife  romain,  eux  qui,  A 

SON    AUTORITÉ    SOUVERAINE   APRES    JÉSUS-ClIRIST ,    ne 

préfèrent  que  V Eglise  catholique  même ,  soit  dis- 
persée, soit  réunie2. 

1  Talem  quippe  Pilalo  Deus  dederat  potestatem ,  ut  etiam  esset 
sub  Caesaris  potestate.  In  Evang.  Joan.,  c.  19,  Tract.  116. 

2  An  romanum  pontificem  parvipendunt,  qui  ejus  auctori- 
tati  post  Christum  summœ,  nihil  aliud  quam  ipsam  Ecclesiam 
catholicam,  sive  diffusam  sive  adunatam  anteferunt.  Gall.  <?r- 
thod.,  c.  87. 
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Tel  est  donc  le  sentiment,  s'écrie  ensuite  Bos- 
suet, telle  est  la  voix  unanime  du  genre  humain. 
Telle  a  été  la  forme  de  gouvernement  chez  les 
Romains,  chez  les  Grecs,  chez  les  Indiens,  chez 
les  Perses,  en  un  mot,  chez  toutes  les  nations1. 

Nous  avons  vu  dans  le  premier  chapitre  de  cet 
ouvrage,  par  l'aveu  unanime  des  auteurs  mo- 
dernes et  des  auteurs  anciens,  que  les  plus  an- 
ciennes formes  de  gouvernement  chez  tous  les 
peuples  étaient  des  théocraties ,  que  la  puissance 
temporelle  y  était  complètement  subordonnée  à 
la  puissance  spirituelle  et  sacerdotale.  Nous  avons 
vu,  en  un  mot,  le  genre  humain  disant  tout  le 
contraire  de  ce  qu'avance  Bossuet.  Déjà  de  son 
temps  on  lui  montrait,  chez  les  Gaulois  et  chez 
les  Romains,  la  puissance  temporelle  subordon- 
née, du  moins  pour  les  cas  douteux,  à  la  puis- 
sance sacerdotale,  dans  la  personne  des  druides 
et  des  augures.  Que  répond  à  cela  Bossuet?  que 
les  druides  et  les  augures  ne  tenaient  pas  leur 
pouvoir  de  Dieu ,  mais  de  l'autorité  des  princes  et 
des  cités.  N'importe  :  toujours  est-il  que  chez  les 
Gaulois  et  chez  les  Romains  l'empire  était  sub- 
ordonné à  la  religion  et  au  sacerdoce,  et  que, 
par  conséquent,  il  était  faux  de  dire  que  cette  sub- 

1  Defens.,  1. 1  ?  sect.  2 ,  c.  4. 
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ordination  n'existait  ni  chez  les  Romains ,  ni  chez 
aucun  peuple. 

De  ce  que  cette  subordination  entre  les  deux 
puissances  existait,  non -seulement  chez  les  Gau- 
lois et  chez  les  Romains ,  mais  encore  chez  toutes 
les  nations  de  l'antiquité ,  Baronius  concluait  que 
la  nature  même  avait  enseigné  à  tous  les  peuples 
que  la  souveraine  décision  des  affaires  appartenait 
au  sacerdoce.  Bossuet  se  contente  de  dire  que  cela 
est  aussi  manifestement  faux  que  cela  est  mani- 
festement excessif.  Mais  si  le  fait  est  constant, 
comme  il  l'est,  Bossuet  ne  peut  pas  récuser  la 
conséquence  sans  renverser  son  propre  édifice  par 
le  fondement.  Lui-même,  de  ce  que  la  souverai- 
neté se  trouve  chez  tous  les  anciens  peuples,  a 
conclu  que  cette  souveraineté  venait  de  la  nature , 
ou  plutôt  de  Dieu  auteur  de  la  nature.  Donc  la 
subordination  de  la  puissance  temporelle  au  sa- 
cerdoce se  trouvant  également  chez  tous  les  peu- 
ples de  l'antiquité,  Baronius  en  pourra  conclure, 
avec  autant  de  droit,  que  cette  subordination  vient 
de  la  nature  même ,  ou  plutôt  de  Dieu  auteur  de 
la  nature. 

Après  avoir  répété  bien  des  fois  que  la  souve- 
raineté ,  même  chez  les  infidèles ,  vient  de  Dieu , 
Bossuet  ajoute  que  le  sacerdoce  chez  ces  mêmes 
infidèles  vient  du  diable.  Mais  ces  mêmesjpeuples 
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sont  aussi  unanimes  à  reconnaître  un  sacerdoce 
qu'à  reconnaître  une  souveraineté  temporelle.  Si 
donc  leur  unanimité  prouve  que  la  souveraineté 
parmi  eux  vient  de  Dieu,  elle  prouvera  aussi  que 
le  sacerdoce  en  vient.  Si ,  au  contraire  ,  cette  una- 
nimité ne  prouve  point  que  le  sacerdoce  ne  vient 
pas  du  diable ,  elle  ne  prouvera  pas  non  plus  que 
Ja  souveraineté  ne  vient  pas  de  la  même  source. 
D'après  les  observations  que  nous  avons  déjà 
faites,  cette  unanimité  prouve  seulement  que  la 
souveraineté  et  le  sacerdoce  en  soi  viennent  ori- 
ginellement de  Dieu  ;  mais  elle  ne  décide  rien  ni 
pour  la  souveraineté,  ni  pour  le  sacerdoce  de  tel 
ou  tel  homme  en  particulier. 
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CHAPITRE   XLVI. 

Principes  étranges  et  embrouillements  de  Bossuet, 

Pour  ne  pas  admettre  la  subordination  de  la 
puissance  temporelle  à  la  puissance  spirituelle  ou 
sacerdotale,  Bossuet  pose  le  principe  suivant  : 
Quant  à  l'ordre  politique  et  aux  droits  de  la  so- 
ciété humaine ,  un  gouvernement  peut  être  parfait 
sans  le  vrai  sacerdoce ,  et  sans  la  vraie  religion. 

De  là  je  conclus  :  Si  un  gouvernement  peut  être 
parfait  en  son  genre,  sans  la  vraie  religion  ou 
sans  la  vérité,  il  le  peut,  à  plus  forte  raison,  sans 
une  religion  fausse  ou  sans  Terreur  :  il  le  peut, 
sans  aucune  religion ,  et  par  conséquent  sans  au- 
cune morale. 

Bayle  avait  bien  osé  dire  que ,  sans  aucune  re- 
ligion, un  gouvernement  pouvait  absolument  sub- 
sister; mais  il  n'était  pas  allé  jusqu'à  soutenir,  ce 
que  fait  équivalemment  Bossuet ,  que ,  sans  au- 
cune religion ,  un  gouvernement  pouvait  être  par- 
fait. 

Cette  étrange  assertion  de  Bossuet  ne  lui  est 
point  échappée  par  mégarde.  Il  a  un  chapitre  ex- 
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près  pour  l'établir.  Il  y  répète  :  Nous  soutenons 
donc  que,  sans  la  vraie  religion,  un  gouvernement 
peut  être  parfait ,  non  dans  V ordre  moral, . . .  mais 
dans  V ordre  politique,  ou  en  ce  qui  regarde  les 
droits  de  la  société  humaine. 

L'empire,  ou  le  gouvernement  civil,  est  donc 
subordonné  à  la  vraie  religion  9  et  en  dépend  dans 
l'ordre  moral ,  mais  non  dans  V ordre  politique , 
ou  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  la  société  hu- 
maine ;  puisque ,  dans  cet  ordre ,  V empire  et  la 
vraie  religion  peuvent  subsister  l'un  sans  Vautre  f. 

Il  tient  si  fort  à  cette  idée ,  qu'il  y  revient  en- 
core dans  la  suite  de  sa  Défense ,  comme  au  pivot 
sur  lequel  roule  toute  son  argumentation 2. 

D'après  cela,  il  est  clair  encore  que  ,  selon 
Bossuet ,  l'ordre  politique  est  distinct  de  l'ordre 
moral  ;  que  ,  de  soi ,  l'ordre  politique  est  sans  mo- 
rale et  sans  religion  ;  que ,  de  soi ,  Tordre  politique 
est  athée ,  et  même  qu'il  doit  l'être ,  s'il  veut  évi- 
ter la  subordination  à  la  puissance  religieuse  et 
sacerdotale.  Machiavel  n'a  pas  supposé  davantage. 

Mais ,  à  part  la  religion  et  la  morale ,  sur  quoi 
fonder  le  droit  de  commander,  et  le  devoir  d'o- 
béir ?  Sur  quoi  fonder  la  société  humaine  ?  Hors 


1  Defens.,  1.  l ,  sect.  2 ,  cap.  5. 
2Ibid.,  cap.  32,  35. 
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de  la  religion,  hors  de  Tordre  moral,  peut- il 
même  être  question  de  droit,  de  devoir,  de  con- 
science ,  et ,  par  conséquent ,  de  société  ? 

Bossuet  lui-même  va  nous  insinuer  la  réponse. 
Voici  comme  il  parle  dans  sa  Politique  tirée  de 
l'Ecriture  sainte.  «  Que  si  Ton  demande  ce  qu'il 
»  faudroit  dire  d'un  état,  où  l'autorité  publique 
)>  se  trouveroit  établie  sans  aucune  religion  ?  On 
»  voit  d'abord,  qu'on  n'a  pas  besoin  de  répondre 
»  à  des  questions  chimériques.  De  tels  états  ne 
»  furent  jamais.  Les  peuples  où  il  n'y  a  point  de 
»  religion ,  sont  en  même  temps  sans  police ,  sans 
»  véritable  subordination  ,  et  entièrement  sau- 
»  vages.  Les  hommes  n'étant  point  tenus  par  la 
»  conscience  ,  ne  peuvent  s'assurer  les  uns  des 
»  autres1.  » 

Ce  langage  n'est  pas  aussi  franc  ni  aussi  ferme 
qu'on  pouvait  l'attendre  de  Bossuet.  Mais  toujours 
y  voit-on  que ,  sans  religion ,  les  hommes  ne  se- 
raient point  tenus  par  la  conscience ,  les  peuples 
seraient  sans  police ,  sans  véritable  subordination  ; 
en  un  mot  que,  sans  religion,  non -seulement  il 
ne  peut  y  avoir  de  gouvernement  parfait ,  mais 
pas  même  de  gouvernement  quelconque.  L'on  y 
voit  que,  dans  sa  Politique  sacrée,  Bossuet  re- 

1  Lib.  7,  part.  2 ,  art.  2,  3e  proposition. 
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pousse  la  conséquence  nécessaire  du  principe  ca- 
pital qu'il  établit  dans  sa  défense  de  la  Déclara- 
tion, pour  échapper  à  la  subordination,  autrement 
inévitable,  de  la  puissance  temporelle  à  la  puis- 
sance spirituelle. 

Bossuet  reconnaît  ainsi  que,  sans  une  religion 
quelconque ,  vraie  ou  fausse ,  il  n'y  a  pas  de  gou- 
vernement possible. 

Maintenant  il  sera  curieux  de  voir  comment, 
d'un  côté ,  sans  une  religion  fausse  ou  sans  l'er- 
reur, il  ne  peut  y  avoir  aucun  gouvernement,  et 
comment,  d'une  autre  part,  sans  la  véritable  reli- 
gion ,  ou  sans  la  vérité ,  le  gouvernement  peut  être 
parfait.  Ecoutons  Bossuet. 

«  Quoi  qu'il  soit  vrai  que  les  fausses  religions , 
»  en  ce  qu'elles  ont  de  bon  et  de  vrai ,  qui  est , 
)>  qu'il  faut  reconnaître  quelque  divinité  à  laquelle 
»  les  choses  humaines  sont  soumises  * ,  puissent 
»  suffire  absolument  à  la  constitution  des  états  : 
»  elles  laissent  néanmoins  toujours  dans  le  fond 
)>  des  consciences  une  incertitude  et  un  doute , 
)>  qui  ne  permet  pas  d'établir  une  parfaite  soli- 
)>  dite.  )> 

«  ....Il  faut  donc  chercher  le  fondement  solide 
»  des  états  dans  la  vérité  ,  qui  est  la  mère  de  la 

1  Liv.  7  ,  part.  2 ,  art.  2 ,  5e  proposition. 
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»  paix  :  et  la  vérité  ne  se  trouve  que  dans  la  véri- 
»  table  religion1.  » 

Dire  comme  Bossuet,  les  fausses  religions  en  ce 
quelles  ont  de  bon  et  de  vrai,  c'est  dire ,  les  fausses 
religions  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  fausses ,  les 
fausses  religions  en  tant  qu'elles  sont  vraies  :  et 
comme  la  vérité  ne  se  trouve  que  dans  la  véritable 
religion,  c'est  dire,  les  fausses  religions  en  tant 
qu'elles  tiennent  de  la  véritable. 

Sans  la  véritable  religion ,  un  gouvernement 
peut  être  parfait  dans  l'ordre  politique ,  cela  peut 
dire  :  Sans  la  totalité,  ou  sans  même  une  partie  de 
la  véritable  religion,  un  gouvernement  peut  être 
parfait  dans  son  genre.  Dans  le  premier  sens,  je 
conclurai  toujours  :  Donc  sans  quelque  chose  de  la 
vraie  religion ,  sans  la  vraie  religion  pure  ou  al- 
térée ,  point  de  gouvernement  politique  :  hors  de 
Tordre  moral  et  religieux,  point  de  gouvernement 
possible.  Donc,  suivant  les  principes  mêmes  de 
Bossuet,  point  de  gouvernement  qu'il  ne  soit  sub- 
ordonné à  la  vraie  religion.  Dans  le  second  sens , 
je  conclurai  :  Donc,  suivant  Bossuet,  un  gouver- 
nement peut  être  parfait,  sans  rien  de  vrai  sur 
Dieu,  sur  l'homme,  sur  la  religion,  sur  la  mo- 


1  C'est-à-dire  qu'il  faut  reconnaître  la  subordination  des  choses 
humaines  aux  choses  divines,  du  temporel  au  spirituel,  de  l'état 
à  la  religion. 
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raie ,  sur  le  droit ,  sur  le  devoir,  c'est-à-dire  avec 
un  athéisme  complet. 

Ce  dernier  sens  ne  saurait  être  celui  de  Bossuet, 
parce  qu'il  est  horrible ,  et  ensuite  parce  que  Bos- 
suet  lui-même  nous  enseigne  que ,  si  les  fausses 
religions  peuvent  absolument  suffire  à  la  consti- 
tution des  états ,  c'est  par  ce  qu'elles  ont  de  bon  et 
de  vrai ,  c'est-à-dire ,  par  ce  qu'elles  tiennent  de 
la  véritable  religion ,  en  laquelle  seule  se  trouve 
le  bon ,  le  vrai,  la  vérité. 

Mais  alors  Bossuet  dirait,  d'une  part  :  Les  fausses 
religions  ne  peuvent  suffire  à  la  constitution  telle 
quelle  des  états ,  que  par  ce  qu'elles  tiennent  de 
la  religion  véritable  ;  et  de  l'autre  :  Sans  la  véri- 
table religion ,  un  état  peut  être  constitué  parfai- 
tement. C'est  là  évidemment  se  contredire  y  à 
moins  de  supposer  que  la  dernière  proposition 
renferme  une  équivoque ,  et  qu'elle  signifie  :  Sans 
la  totalité  de  la  véritable  religion,  un  gouverne- 
ment peut  être  parfait. 

C'est  cependant  par  cette  équivoque  seule  que 
Bossuet  esquive  la  subordination  du  gouverne- 
ment politique  à  la  religion.  Voici  à  quels  termes 
on  peut  réduire  son  raisonnement. 

Le  gouvernement  temporel  n'est  point  subor- 
donné à  la  véritable  religion  dans  l'ordre  politique, 
si,  sans  elle,  il  peut  être  parfait  dans  cet  ordre. 
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Or  le  gouvernement  temporel  (  qui  ne  peut 
même  subsister  tellement  quellement  sans  quelque 
chose  de  la  véritable  religion  ) ,  peut  être  parfait 
sans  la  véritable  religion  (totale). 

Donc  le  gouvernement  temporel  n'est  point 
subordonné  à  la  véritable  religion  dans  Tordre 
politique. 

De  savoir  maintenant  si,  dans  un  ouvrage 
médité  pendant  vingt  ans,  et  dans  l'endroit  capital 
de  cet  ouvrage ,  Bossuet  a  pu  mettre  une  pareille 
équivoque  par  mégarde  ou  à  dessein ,  c'est  au  lec- 
teur à  juger. 
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CHAPITRE  XLVII. 

Examen  de  la  quatrième  proposition. 

Cette  proposition  porte  :  Par  l'institution  du 
sacerdoce  légal.  Dieu  n'a  rien  changé  à  l'état  de 
la  souveraineté  :  au  contraire ,  il  a  déclaré  plus 
expressément  qu'elle  est  la  seconde  après  lui  ,  et  la 
première  en  son  genre  et  en  son  ressort l. 

En  instituant  le  sacerdoce  lévitique,  Dieu  n'a 
rien  changé  à  l'état  de  la  souveraineté,  cela  est 
vrai.  Mais  comme  chez  tous  les  anciens  peuples , 
la  puissance  temporelle  était  subordonnée  à  la 
puissance  religieuse,  il  s'ensuit  seulement  que 
l'institution  du  sacerdoce  judaïque  n'a  rien  changé 
à  cette  subordination  originelle. 

Au  contraire,  Dieu  a  déclaré  plus  expressément 
que  la  puissance  civile  doit  être  subordonnée  à  la 
puissance  religieuse ,  quand  il  fit  une  loi  à  Josué 
de  le  consulter  par  le  grand-prêtre,  et  de  mar- 
cher à  sa  parole ,  lui  et  tout  le  peuple  d'Israël. 

Maintenant,  que  Tertullien  et  Bossuet  appel- 

1  Defen$t,  lib.  1 ,  sect.  2  ,  cap.  G. 
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lent  la  puissance  civile  la  première  et  la  seconde 
après  Dieu,  cela  n'empêche  pas  que  Dieu  n'ait 
subordonné  son  action  aux  oracles  du  souverain 
pontife. 

Quant  aux  rois  proprement  dits,  Dieu  s'en 
était  expressément  réservé  le  choix  pour  son  peu- 
ple. Tu  établiras  pour  roi  sur  toi,  celui  que  Jé- 
hova  ton  Dieu  aura  choisi,  dit  le  Seigneur  dans 
le  Deutéronome  \  Or,  dans  l'ancien  Testament, 
Dieu  manifestait  ses  volontés,  non-seulement  par 
le  ministère  légal  du  grand-prëtre ,  mais  encore 
parle  ministère  habituel  des  prophètes ,  qui,  dès 
le  temps  de  Samuel,  formaient  comme  un  ordre 
religieux  dans  l'état.  Chez  les  Hébreux,  le  pouvoir 
spirituel  était  exercé ,  et  par  les  lévites ,  et  par  les 
prêtres,  et  par  les  prophètes.  C'est  au  prophète 
Samuel  que  Dieu  demande  un  roi.  C'est  par  le 
prophète  Samuel  que  Dieu  choisit  d'abord  Saûl , 
puis  le  réprouve  et  lui  substitue  David.  C'est  par 
des  prophètes  que  Dieu  confirme  la  postérité  de 
ce  dernier  sur  le  trône,  qu'il  désigne  Salomon 
pour  succéder  à  son  père ,  qu'il  ôte  à  Salomon  dix 
tribus  pour  les  donner  à  Jéroboam,  etc.  Les  Juifs 
étaient  si  habitués  au  ministère  des  prophètes  en 
pareils  cas ,  que  quand ,  sous  lès  Machabées ,  ils 

*  Deut.,cap.  \l,j.  15. 
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conférèrent  la  puissance  souveraine  à  Simon ,  ils 
ajoutèrent  la  clause  :  Jusqu'à  ce  qu'il  s  élève  un 
prophète  fidèle1. 

«  1.  Mach.,  cap.  14,  j.  41. 
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CHAPITRE  XLVIII. 

Examen  de  la  cinquième  et  dernière  proposition. 

Par  l'institution  du  sacerdoce  chrétien ,  rien  na 
été  changé  non  plus  dans  le  droit  de  la  souverai- 
neté :  et  le  Christ  na  donné  aux  pontifes  chrétiens 
nulle  puissance  pour  régler  les  choses  temporelles, 
ou  pour  donner  et  ôter  à  qui  que  ce  soit  les  em- 
pires1. 

Il  est  vrai  que  par  l'institution  du  sacerdoce  ca- 
tholique rien  n'a  été  changé  à  l'état  de  la  sou- 
veraineté. Mais  le  pouvoir  temporel  étant, 
d'après  le  sens  commun  de  tous  les  siècles ,  sub- 
ordonné au  pouvoir  spirituel,  et,  d'après  la  na- 
ture même  des  choses ,  Tétant  nécessairement,  la 
seule  chose  qui  s'ensuive ,  c'est  que ,  le  sacerdoce 
catholique  étant  actuellement  le  seul  pouvoir  spi- 
rituel qui  soit  de  Dieu ,  tout  pouvoir  temporel  lui 
est  subordonné  de  par  Dieu  même. 

Que  les  pontifes  n'aient  reçu  de  Jésus-Christ 
aucune  puissance  pour  régler  les  choses  tempo- 


Vefens.,  1.  l ,  sect.  2  ,  c.  13. 
Tome  II.  20 


306 
relies,  peu  importe.  La  soumission  que  Ton  doit 
aux  souverains  est  une  chose  de  conscience,  une 
chose  qui  regarde  Tordre  moral ,  qui  intéresse  le 
salut  éternel  :  par  conséquent,  la  décision  en  ap- 
partient de  droit  au  pouvoir  spirituel  du  pontife. 
Jésus-Christ,  les  apôtres,  ont  posé  les  règles  gé- 
nérales de  cette  soumission,  nous  montrant  par 
là  que  c'est  une  question  spirituelle  :  c'est  aux  suc- 
cesseurs des  apôtres,  c'est  au  vicaire  de  Jésus- 
Christ,  à  faire  l'application  de  ces  règles  géné- 
rales aux  diverses  circonstances  de  temps  et  de 
lieux. 

Que  l'Eglise  n'ait  reçu  aucune  puissance  pour 
ôter  ou  donner  à  qui  que  ce  soit  les  empires ,  cela 
ne  lève  pas  la  difficulté.  Car,  après  tout,  Dieu  a 
cette  puissance  ;  il  l'exerce  de  temps  en  temps  :  il 
ôte,  quand  bon  lui  semble,  la  souveraineté  aux 
uns  pour  la  donner  à  d'autres.  Plus  souvent  en- 
core, des  souverains  se  dépouillent  eux-mêmes 
du  droit  de  régner,  des  souverains  dégagent  eux- 
mêmes  leurs  sujets  du  devoir  d'obéir.  Dans  tous 
ces  cas,  un  individu  non  catholique  fait  ce  qu'il 
lui  plaît.  Le  catholique,  au  contraire,  consulte 
l'autorité  que  Jésus-Christ  a  établie  pour  diriger  sa 
conscience.  Il  interroge  l'Eglise,  pour  savoir  à  qui 
et  jusqu'où  il  peut  ou  doit  obéir. 

Et  pour  que,   dans  ces  cas,  la  conscience  du 
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fidèle  soit  exempte  de  tout  scrupule  ,  de  toute 
anxiété ,  Jésus-Christ  a  donné  à  son  Eglise  ce  qui 
n'avait  point  été  donné  à  la  synagogue ,  le  pou- 
voir de  nouer  et  de  dissoudre  tous  les  liens  de 
lame  ;  il  a  dit  à  son  vicaire  :  Tout  ce  que  tu  lieras 
sur  la  terre  >  sera  lié  dans  les  cieux ,  et  tout  ce  que 
tu  délieras  sur  la  terre ,  sera  délié  dans  les  cieux1. 
Bossuet,  qui  se  contente  d'indiquer  le  chapitre 
où  se  trouvent  ces  paroles,  mais  ne  les  cite  point, 
assure  qu'elles  regardent  la  rémission  des  péchés. 
Sans  doute;  car,  qui  donne  le  pouvoir  de  tout  dé- 
lier, donne  par  là  même  le  pouvoir  de  délier  du 
péché.  Mais  Bossuet  ne  prouve  pas  que  ces  pa- 
roles ne  regardent  que  la  rémission  des  péchés  : 
ce  qui  cependant  était  nécessaire  pour  que  son 
observation  signifiât  quelque  chose.  Il  est  vrai  que 
la  traduction  française  de  sa  Défense,  imprimée 
à  Amsterdam  en  1745,  le  lui  fait  dire;  mais  dans 
son  texte  latin ,  quelque  envie  qu'il  ait  de  le  faire 
entendre,  il  ne  le  dit  point.  Et  de  fait,  ce  serait 
contredire  la  parole  expresse  de  Jésus-Christ , 
ainsi  que  l'interprétation  commune  des  Pères  et 
des  théologiens.  Le  Seigneur  dit  formellement  : 
Tout  ce  que  tu  délieras  sera  délié.  Or,  observe 
Bossuet  sur  une  autre  parole  du  Seigneur  à  saint 

1  Matth.,  16.  19. 
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Pierre,  qui  dit  tout ,  n  excepte  rien;  donc  qui  dit, 
Tout  ce  que  tu  délieras  sera  délié,  n'excepte  aucun 
lien,  pas  plus  le  lien  du  vœu  et  du  serment,  que 
le  lien  du  péché.  C'est  ainsi ,  comme  nous  l'avons 
vu,  qu'interprétait  cette  parole,  au  sixième  siècle, 
Grégoire  d'Antioche.  C'est  ainsi  que  l'entendent 
tous  les  théologiens  purement  et  simplement  ca- 
tholiques. 

Le  pouvoir  de  l'Eglise  consiste  principalement 
dans  ce  commandement  et  cette  promesse  :  Allez , 
enseignez  toutes  les  nations..*  ;  leur  apprenant  à 
observer  tout  ce  que  je  vous  ai  commandé  :  et  voici, 
je  suis  avec  vous  tous  les  jours  jusqu'à  la  consom- 
mation des  siècles.  Lors  donc  qu'une  nation  chré- 
tienne est  en  doute  si ,  d'après  tout  ce  que  le  Sei- 
gneur a  commandé  à  ses  apôtres ,  elle  peut  ou 
doit  reconnaître  pour  légitime  tel  ou  tel  souve- 
rain ,  lui  ohéir  en  tels  ou  tels  de  ses  actes ,  c'est 
un  devoir  pour  elle  de  consulter  l'Eglise ,  et  un 
devoir  pour  l'Eglise  de  répondre  à  sa  consulta- 
tion. Ce  que  l'Eglise  aura  décidé,  la  nation  pourra 
le  faire  en  sûreté  de  conscience  ;  car  Jésus-Christ 
a  promis  d'être  avec  son  Eglise  pour  cela  tous  les 
jours. 

Bossuet  observe  que ,  dans  l'alternative  de  per- 
dre la  foi  ou  la  vie,  Jésus-Christ  n'a  laissé  à  ses 
disciples  qu'un  seul  moyen  pour  se  soustraire  à 
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l'autorité  d'un  souverain  persécuteur,  c'est  de  se 
réfugier  sous  le  gouvernement  d'un  autre  souve- 
rain. Cela  est  vrai  :  mais  que  s'ensuit-il?  le  voici. 
Lors  donc  qu'une  nation  catholique  se  trouve 
dans  l'alternative  de  perdre  la  foi  ou  son  exis- 
tence comme  nation,  elle  peut  et  même  doit,  d'a- 
près la  parole  de  Jésus-Christ,  se  soustraire  au 
pouvoir  du  souverain  hérétique  ou  apostat,  en 
se  réfugiant  sous  l'autorité  d'un  autre  souverain. 
On  conçoit,  dans  ces  cas,  que  des  particuliers 
s'expatrient  :  des  individus  doivent  ce  sacrifice  au 
bien  public.  Mais  qu'une  nation  entière  le  doive 
à  l'individu  qui  n'est  roi  que  pour  elle,  cela  ne 
se  conçoit  pas.  Une  nation  peut  alors  accomplir 
le  précepte  de  l'évangile  sans  changer  de  place, 
en  se  donnant  à  un  autre  souverain ,  ou  en  s'en 
donnant  un  autre. 

Examinant  si  Jésus-Christ  et  les  apôtres  ont  mis 
quelque  exception  au  précepte  général  d'obéir  aux 
rois ,  Bossuet  dit  qu'il  n'y  en  a  qu'une ,  c'est 
quand  les  rois  commandent  quelque  chose  contre 
Dieu.  Je  crois  qu'il  y  en  a  une  seconde  ,  c'est 
quand  le  roi  n'est  pas  légitime.  Cette  exception 
est  aussi  nécessaire  que  l'autre  :  autrement  il  n'y 
aurait  devant  Jésus- Christ  aucune  différence 
entre  la  légitimité  et  l'usurpation.  Or  c'est  à  qui 
publie  et  interprèle  la  loi  générale ,  c'est-à-dire  ,  à 
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l'Eglise ,  à  déclarer  aussi  quand  il  y  a  exception 
ou  non. 

Bossuet  cite  comme  une  décision  péremptoire 
ces  paroles  de  Jésus- Christ  :  Rendez  à  César  ce  qui 
est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu1.  Mais ,  d'a- 
bord, il  n'est  pas  certain  qu'il  y  ait  décision.  Suivant 
un  interprète  très-connu  2,  les  Juifs  ayant  posé 
une  question  insidieuse,  le  Sauveur  confond  leur 
malice  par  une  réponse  ambiguë.  Ensuite,  y  eût-il 
décision ,  elle  ne  tomberait  que  sur  le  cas  parti- 
culier de  la  nation  juive.  Fût-elle  générale ,  il 
reste  toujours  à  savoir  quel  est  le  César  à  qui  l'on 
doit  rendre,  et  qu'est-ce  qui  est  à  lui;  car,  sui- 
vant la  remarque  de  saint  Chrysostome ,  ce  qui 
est  contraire  à  la  piété  ,  à  la  religion ,  à  la  foi ,  à 
la  vertu ,  n'est  pas  le  tribut  de  César ,  mais  celui 
du  diable3.  Dire  avec  Bossuet  que  si  la  synagogue 
avait  eu  le  pouvoir  de  dissoudre  les  empires  légi- 
times ,  le  Seigneur  n'eût  pas  parlé  de  la  sorte , 
c'est  donner  le  change  à  ses  lecteurs.  Personne 
ne  prétend  que  la  puissance  spirituelle  ait  le  droit 


1  Defens.,  I.  \  ,  sect.  2,  c.  14. 

2  Jansen.,  In  Fvang. 

3  Tu  autem  cùm  audis  reddenda  esse  Cœsari ,  quse  sua  sunt , 
illa  solùm  dici  non  dubites ,  quœ  pietati  et  religioni  niliil  ofTiciunt  ; 
nam  quod  fidei,  aut  virtuti  obest,  non  Cœsaris,  sed  diaboli  tri- 
butum  et  vectigal  est.  In  cap.  22  Matth.,  j  21. 
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de  dissoudre  les  empires  légitimes,  mais  seule- 
ment de  déclarer  si  légitimement  on  peut  ou  Ton 
doit  obéir  à  tel  ou  tel  prince  et  jusqu'où  :  en  un 
mot,  jusqu'où  et  envers  qui  l'obéissance  est  légi- 
time. Bossuet  ajoute  que  l'état,  la  société  civile 
est  fondé  sur  le  commerce  et  les  échanges ,  il  au- 
rait au  moins  dû  dire  sur  l'équité  et  la  liberté  du 
commerce ,  ou  plutôt  sur  la  justice  ,  la  morale,  la 
religion  ;  autrement  une  bande  de  voleurs  serait 
une  société  aussi  légitime  que  quelque  autre  que 
ce  soit. 

Un  homme  du  milieu  de  la  foule  dit  à  Jésus- 
Christ  :  Maître  y  commandez  à  mon  frère  qu'il 
partage  la  succession  avec  moi.  Il  lui  répondit  : 
Homme ,  qui  m  a  établi  juge  ou  faiseur  de  par- 
tages  sur  vous  l?  Il  ne  faut ,  dit  Bossuet ,  que  pe- 
ser ces  paroles  pour  conclure  que  la  question  que 
nous  traitons  touchant  les  choses  temporelles  est 
entièrement  décidée  2.  En  conséquence ,  voici 
comme  il  raisonne  :  Jésus-Christ  n'a  pas  transmis 
à  ses  apôtres  d'autre  ministère  que  celui  qu'il  a 
lui-même  exercé  sur  la  terre  ;  or  il  nie  qu'il  ap- 
partienne à  ce  ministère  le  pouvoir  que  lui  dé- 
férait cet  homme  de  la  foule,  de  juger  les  choses 


1  Luc,  12. 

2  Uefcns  ,  1.  1  ,  scct.  2  ,  c.  20. 
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terrestres  et  civiles  :   donc  ce  pouvoir  n'appar- 
tient point  au  ministère  apostolique. 

Mais ,  à  vrai  dire ,  ce  passage  si  décisif  ne  va 
pas  même  à  la  question.  Bossuet  suppose,  d'une 
part,  que  la  puissance  qu'on  attribue  à  l'Eglise 
est  une  puissance  temporelle,  civile,  comme  de 
faire  des  partages  :  et,  de  l'autre,  que  la  puissance 
réellement  accordée  à  l'Eglise  par  Jésus-Christ  ne 
touche  en  rien  au  temporel ,  pas  même  indirecte- 
ment :  deux  suppositions  également  fausses.  La 
puissance  de  l'Eglise  est  purement  spirituelle , 
mais  elle  s'exerce  sur  les  choses  temporelles,  lors- 
que celles-ci  intéressent  la  conscience.  Jésus- 
Christ  répond  :  Qui  m'a  établi  juge?  ailleurs  :  Pour- 
quoi rn  appelez-vous  bon?  nul  ne  Vest  que  Dieu*. 
Si  de  la  première  réponse  il  est  permis  de  con- 
clure qu'il  ne  se  reconnaissait  point  l'autorité  de 
juger,  on  pourra  inférer  de  la  seconde  qu'il  ne 
se  reconnaissait  point  la  bonté.  Ce  que  l'on  peut 
en  conclure  avec  les  interprètes ,  c'est  que  Jésus- 
Christ  ne  voulait  point  s'occuper  de  cela  alors.  En 
effet ,  la  demande  était  bien  importune.  Le  Sau- 
veur prêchait ,  lorsque  cet  individu  vint  l'inter- 
rompre, par  son  interrogation;  le  Sauveur  lui 
fait  entendre  que  personne  ne  l'ayant  obligé  de 

1  Luc  ,  18. 
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se  mêler  de  cette  affaire ,  il  ne  laisserait  point  la 
prédication  pour  un  procès;  mais  en  même  temps, 
il  était  si  loin  de  défendre  à  ses  ministres  de  ju- 
ger de  ces  affaires ,  lorsque  le  bien  des  âmes  le 
voulait,  que  saint  Paul  en  a  fait  une  règle  aux 
Corinthiens  ,  et  que  saint  Augustin  reconnaît 
que ,  par  suite  des  paroles  de  l'apôtre ,  les  évê- 
ques  ne  pouvaient  pas  dire  comme  Jésus-Christ  : 
Homme ,  qui  m'a  établi  juge  ou  faiseur  de  par- 
tages ? 

Au  sujet  de  la  tradition  chrétienne,  Bossuet  fait 
ce  raisonnement  :  L'Eglise  admet  comme  véritable 
l'idée  que  le  genre  humain  et  les  empereurs  s'é- 
taient formée  de  la  puissance  souveraine  ;  or 
cette  idée  leur  faisait  regarder  la  puissance  sou- 
veraine comme  ayant  dans  son  ressort  le  premier 
rang  et  Dieu  seul  au  -  dessus  d'elle  :  donc  l'E- 
glise reconnaissait  que  cette  puissance  était  telle 
en  effet1. 

Accordons  cet  argument,  il  ne  s'ensuit  rien. 
Oui,  la  souveraineté  en  soi  est  première  en  son 
rang  et  n'a  au-dessus  d'elle  que  Dieu  :  mais  en  est- 
il  de  même  de  l'homme  qui  l'occupe  et  l'exerce. 
Bossuet  lui-même  nous  apprend  que  les  rois  ne  sont 
pas  tellement  de  Dieu ,  qu'ils  ne  soient  aussi  du 

1  Drfens.,  lib.  1  ,  sect.  2,  cap    31. 
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consentement  des  peuples.  La  chose  fût-elle  vraie 
du  souverain  ,  il  ne  s'ensuit  rien  encore  ;  oui , 
le  souverain  est  premier  en  son  rang  ,  il  n'a 
au-dessus  de  lui  que  Dieu  et  sa  loi  ;  aussi  l'E- 
glise ,  qui  interprète  cette  loi ,  ne  le  fait  point 
selon  l'homme,  mais  comme  tenant  la  place  de 
Dieu ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  apôtres  :  Qui  vous 
écoute y  m'écoute;  et  que  dit  saint  Paul  :  Nous 
sommes  les  ambssadeurs  de  Jésus-  Christ.  C'est 
la  réflexion  d'un  docteur  de  Paris  ,  Alexandre 
d'Alès  l. 

Mais  ce  raisonnement  pèche  par  plus  d'un  en- 
droit. Pour  montrer  ce  que  pense  l'Eglise  sur  la 
souveraineté  temporelle,  Bossuet  ne  cite  que  le 
seul  Tertullien  :  Tei  tullien  qui  dit  dans  son  apo- 
logétique même  :  Les  Césars  seraient  chrétiens, 
si  des  chrétiens  pouvaient  être  Césars;  et  ailleurs  : 
Jésus-Christ,  en  refusant  la  royauté,  l'a  condam- 
née ;  en  la  condamnant,  il  l'a  déclarée  une  des 


1  Ad  illud  crgo,  quod  primo  objicitur  ex  auctoriîate  Augus- 
lini  super  psalmum  50,  quod  rex  non  habet  hominem  qui  ejus 
facta  dijudicet,  etc.  Facienda  est  vis  in  hoc,  quod  dicitur  (non 
habet  hominem)  :  spiritualisenim  potestas  non  judicat  secundùm 
hominem ,  vel  secundùm  humanam  legem  ,  sed  in  quantum  re- 
sidet  vice  Dei  :  sicut  dicitur  apostolis,  Math.  10:  Qui  vos  audit 
me  audit;  et  sicut  dicit  apostolus  ,  2  ad  Cor.  5  :  Pro  Christo  le- 
gatione  fungimur.  Alexander  d'Alès,  3  part.,  quaestio  39, 
membr.  5. 
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pompes  de  Satan  :  par  conséquent ,  y  participer 
en  quoi  que  ce  soit,  c'est,  pour  un  chrétien,  le 
crime  de  l'idolâtrie1.  Certes,  l'Eglise  ne  pensait 
pas  de  la  sorte. 

L'Eglise  admettait  comme  véritable ,  assure  Bos- 
suet ,  l'idée  que  les  empereurs  se  formaient  de  la 
puissance  souveraine.  Mais  les  empereurs,  non 
contents  d'être  les  premiers  après  Dieu ,  se  fai- 
saient dieux  eux-mêmes,  exigeaient  des  adora- 
tions et  des  sacrifices.  Bossuet  nous  le  rappelle 
dans  son  travail  sur  l'Apocalypse.  Ils  regardaient 
encore  comme  une  portion  essentielle  de  la  sou- 
veraineté ,  le  pouvoir  de  souverains  pontifes.  Sans 
doute  que  l'Eglise  n'admettait  point  ces  idées-là  , 
puisque  ce  fut  pour  le  détruire  qu'elle  a  soutenu 
de  si  longs  et  de  si  rudes  combats. 

Bossuet  suppose  que  l'idée  que  le  genre  humain 
avait  de  la  souveraineté  temporelle,  était  la  même 
que  celle  qu'en  avaient  les  empereurs  du  temps 
de  Tertullien.  En  quoi  il  s'abuse.  Le  genre  hu- 
main, ainsi  que  nous  l'avons  vu,  a  toujours  sub- 
ordonné le  pouvoir  temporel  au  pouvoir  spirituel 
de  la  religion.  Celte  idée ,  l'Eglise  l'admet  comme 
véritable.  Pour  ce  qui  est  de  l'empire  Romain  en 
particulier ,  Bossuet  nous  a  rappelé  que  le  sénat 

1  Tertull.,  De  idololatriâ, 
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confirmait  les  empereurs  ;  et  l'histoire  nous  ap- 
prend qu'il  les  infirmait,  les  déposait  aussi;  comme 
on  le  voit  pour  Néron  en  Suétone.  Ni  le  sénat ,  ni 
l'empire ,  ni  le  genre  humain ,  ni  les  empereurs  , 
ni  l'Eglise  ,  n'avaient  donc  de  la  puissance  impé- 
riale la  même  idée  que  Tertullien  ,  comme  le  sup- 
pose l'auteur  de  la  Défense. 

Cet  auteur  s'étend  longuement  sur  ce  qu'ont  dit 
ou  fait,  ou  plutôt,  sur  ce  que  n'ont  pas  dit  ou  fait 
certains  Pères  des  premiers  siècles.  Tout  ce  qu'il 
ramasse  de  côté  et  d'autre  se  réduit  à  ce  syllo- 
gisme :  Ce  que  l'Eglise  n'a  point  fait  dans  les  cinq 
premiers  siècles ,  elle  ne  le  peut  dans  le  huitième 
ou  le  douzième;  or,  pendant  cette  première  pé- 
riode, l'Eglise  ne  décidait  point  les  cas  de  con- 
science entre  les  souverains  d'une  part  et  les  na- 
tions de  l'autre  :  donc  elle  ne  l'a  pu  plus  tard.  Ce 
raisonnement  ressemble  beaucoup  à  celui-ci  des 
protestants  :  Ce  qu'on  ne  voit  pas  dans  1  Eglise 
pendant  les  premiers  quinze  jours  de  son  existence, 
est  un  abus  ;  or ,  pendant  ces  premiers  quinze 
jours,  je  ne  lui  vois  ni  pape,  ni  cardinaux,  ni 
épiscopat,  ni  hiérarchie  :  donc,  abus  que  tout  cela. 
Voilà  ce  que  disent  en  substance  les  histoires  de 
l'Eglise  par  les  protestants  Mosheim,  Schroeckh 
et  Néander.  Autant  vaudrait  dire  :  Tout  ce  qu'un 
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homme  n'était  ou  n'avait  pas  six  heures  après  sa 
naissance,  est  un  ahus. 

Si,  pendant  les  premiers  siècles  ,  l'Eglise  ne  dé- 
cidait point  les  cas  de  conscience  entre  les  rois  et 
les  peuples ,  la  raison  en  est  hien  simple  :  il  n'y 
avait  point  de  peuple  chrétien.  Bossuet  lui-même 
nous  a  montré  que  l'empire  romain,  jusqu'à  sa 
chute  au  cinquième  siècle,  demeura  politique- 
ment idolâtre. 

Quant  aux  siècles  du  moyen  âge  où  il  y  avait  des 
nations  constituées  chrétiennement,  où  l'Eglise 
avait  lieu  d'examiner  et  de  décider  des  cas  de  con- 
science nationale  ,  l'auteur  de  la  Défense  n'y  veut 
point  entendre ,  ne  cherche  qu'à  tout  embrouiller  : 
papes  ,  évêques  ,  docteurs  ,  étaient  dans  l'erreur  : 
il  faut  revenir  aux  premiers  siècles.  C'est  comme 
si  l'on  disait  à  quelqu'un  :  Je  vous  écouterai  volon- 
tiers sur  cette  affaire  tant  que  vous  n'y  penserez 
pas  et  que  vous  n'en  direz  rien  ;  mais  si  vous  y  re- 
gardez, si  vous  en  dites  mot,  je  déclare  que  vous 
n'y  voyez  goutte. 

Pour  ces  cinq  raisonnements  géométriques ,  sur 
lesquels  Bossuet  fonde  toute  sa  Défense ,  nous 
venons  de  voir  que  les  uns  sont  à  côté  de  la  ques- 
tion ,  que  les  autres  prouvent  contre  lui ,  et  que  le 
principal  mène  droit  à  l'athéisme  politique,  à 
l'anarchie. 
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Voilà  cependant  ce  qu'après  vingt  ans  de  tra- 
vail et  de  méditation ,  le  génie  aux  ordres  d'un  roi 
a  su  produire  de  plus  fort  pour  la  défense  du  gal- 
licanisme politique. 
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CHAPITRE  XLIX. 

Philosophisme. 

Le  protestantisme ,  moins  la  Bible ,  voilà  la  phi- 
losophie moderne.  Ce  qui  est  vrai  de  l'un,  est  vrai 
de  l'autre.  Avec  ou  sans  la  Bible  ,  chaque  indi- 
vidu est  souverain  juge  de  ce  qui  est  vrai,  de  ce 
qui  est  juste,  de  ce  qui  est  droit,  de  ce  qui  est 
devoir.  Nulle  autorité,  fût-ce  celle  du  genre  hu- 
main, qui  ne  lui  soit  subordonnée.  Nulle  vérité, 
fût  -  ce  celle  de  l'existence  de  Dieu ,  qu'il  n'ait 
droit  de  citer  à  son  tribunal ,  comme  suspecte ,  et 
de  déclarer  sans  aveu. 

Le  chef  le  plus  recommandable  de  cette  philo- 
sophie, Descartes ,  nous  a  montré  par  son  exemple 
ce  que  chaque  individu  peut  et  doit  faire.  Pour 
premier  principe  de  sagesse ,  il  rejette  de  son 
esprit  toutes  les  croyances  qui  reposent  sur  l'au- 
torité des  autres  hommes  :  religion ,  morale ,  lois , 
gouvernement,  Dieu,  soi-même,  il  révoque  en 
doute  tout  cela ,  non  point  par  inconsidération  ou 
légèreté ,  mais  pour  des  raisons  très-fortes  et  mû- 
rement considérées.  Ensuite,  il  examine  s'il  y  a 
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quelque  chose  de  certain,  s'il  existe  lui-même  : 
mais  surtout  s'il  y  a  un  Dieu ,  et  si  ce  Dieu  peut 
être  trompeur;  car  >  dit -il,  sans  la  connaissance 
de  ces  deux  vérités,  je  ne  vois  pas  que  je  puisse  ja- 
mais être  certain  d'aucune  autre  chose1.  Voilà 
donc  ce  que  peut  et  doit  faire  chaque  indi- 
vidu. 

Telle  est  l'essence  de  la  philosophie,  que  les 
gouvernements  d'Europe  favorisent,  au  point 
qu'ils  paient  des  professeurs  pour  l'enseigner ,  et 
des  élèves  pour  l'apprendre  ;  ils  ne  peuvent  donc, 
sans  une  absurdité  tyrannique  ,  trouver  mauvais 
qu'on  l'embrasse  dans  toute  son  étendue,  et  qu'on 
en  tire  toutes  les  conséquences. 

Maintenant,  qu'après  plusieurs  années  de  doute 
et  d'examen ,  Descartes  ait  conclu  qu'il  y  avait 
quelque  chose  de  certain  :  à  savoir,  ce  qu'il  voyait 
d'une  manière  claire  et  distincte  ;  qu'il  existait  lui- 
même  en  âme  et  en  corps  ;  enfin ,  qu'il  est  un 
Dieu ,  qui  ne  peut  ni  ne  veut  nous  tromper;  cela 
montre  seulement  comme  raisonnait  Descartes  , 
mais  cela  ne  prouve  nullement  que  personne 
doive  raisonner  et  conclure  de  même.  Puisqu'il 
est  permis  à  Descartes  de  compter  pour  rien 
l'autorité  du  genre  humain,  il  est  très -permis 

1  Principes  de  philosophie ,  première  partie. 
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à   chacun   de   compter  pour   rien   l'autorité    de 
Descartes. 

Supposé,  maintenant,  qu'après  avoir  rejeté  de 
son  esprit  toutes  les  croyances  reçues ,  religion , 
raison,  parole,  un  individu  conclue,  avec  les  scep- 
tiques', qu'il  n'y  a  rien  de  certain,  ni  droit,  ni 
devoir  :  un  autre,  avec  J.-J.  Rousseau,  que  l'é- 
tat naturel  de  l'homme  est  l'état  de  brute ,  que 
l'homme  qui  pense  est  un  animal  dépravé,  que  la 
société  est  le  plus  funeste  des  abus  :  un  troisième , 
avec  tous  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle , 
que  chacun  étant  à  soi-même  sa  raison  et  sa  loi, 
chacun  est,  de  droit  naturel,  souverain  et  indé- 
pendant; que  ,  par  conséquent,  nul  ne  peut,  sans 
un  crime  de  lèse-majesté ,  exercer  aucun  pouvoir 
sur  les  autres ,  si  ce  n'est  de  leur  libre  consente- 
ment :  que  les  rois  ne  sont  donc  que  les  délégués , 
les  ministres  toujours  révocables  de  chacun  ;  ces 
conclusions  seront  aussi  certaines  et  aussi  justes 
que  celles  de  Descartes  ,  savoir ,  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  certain ,  qu'il  existait  lui-même  en  corps 
et  en  âme,  et  qu'il  est  un  Dieu,  qui  ne  saurait 
nous  tromper.  D'ailleurs  ,  ce  que  disent  sur  la 
souveraineté  les  philosophes  du  dix -huitième 
siècle,  n'est  qu'un  commentaire  de  ce  qu'ont  dit 
avant  eux  les  plus  fameux  docteurs  de  Sorbonne, 
Gerson  ,  Àlmain  ,  Major,  Richer. 

Tome  lï.  i\ 
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Ces  fondements  posés,  tout  ce  qu'on  a  dit  ou 
fait  de  plus  impie  et  de  plus  révolutionnaire,  est 
ce  qu'il  y  a  de  plus  conséquent. 

Si  le  principe  de  la  sagesse,  des  lumières,  et, 
par  suite,  de  la  régénération  du  genre  humain, 
est  que  chaque  individu  soumette  à  sa  raison  par- 
ticulière les  croyances  communes  ;  la  religion  ca- 
tholique, qui  fait  tout  l'opposé,  qui  soumet  à  la 
croyance  commune  la  raison  de  chaque  individu , 
sera  nécessairement  le  principe  de  la  déraison , 
des  ténèbres,  et,  par  suite  ,  de  l'abrutissement  du 
genre  humain.  Elle  mérite  toutes  les  dénomina- 
tions dont  elle  a  été  flétrie  ;  il  est  juste  que  les  sages 
se  liguent  ensemble  pour  la  détruire  au  cri  de 
Voltaire  :  Ecrasons  l'infâme. 

Des  philosophes ,  soit  allemands ,  soit  français , 
soutiennent  que  Vétat  doit  travailler  à  sa  propre 
destruction.  Le  but  de  tout  gouvernement ,  dit 
Fichte ,  est  de  rendre  le  gouvernement  inutile.  L'é- 
tat social,  lit-on  ailleurs ,  doit  s'attendre  encore  à 
des  révolutions  considérables  d'un  genre  plus  élevé 
et  plus  sublime  (  que  celle  de  France  )  ,  jusqu'à  ce 
qu  il  ait  atteint  son  but,  l'abolition  de  tout  gouver- 
nement1. Rien  de  plus  juste  et  de  plus  naturel.  Si 


1  Voir  dans  la  Restauration  de  la  science  politique,  par  M.  de 
Haller,  tom.  i,  p.  325. 
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le  principe  de  la  sagesse,  par  conséquent  du  bon- 
heur individuel  et  public,  est  que  chaque  individu 
soit  à  lui-même  sa  raison  ,  sa  loi ,  son  souverain  ; 
il  est  juste,  il  est  naturel  que  les  gouvernements 
qui  ne  sont  pas  fondés  sur  ce  principe  se  détruisent 
eux-mêmes  :  et ,  s'ils  s'y  refusent  opiniâtrement , 
il  est  juste,  il  est  naturel  qu'on  les  détruise  par 
tous  les  moyens,  comme  ennemis  du  bonheur  de 
l'humanité,  et  comme  coupables  envers  chaque 
individu  du  crime  de  lèse  -  majesté.  Lors  donc 
que  la  Convention  nationale  de  France  disait,  en 
4793,  c'est  un  crime  de  régner ,  et  qu'elle  punis- 
sait de  ce  crime  Louis  XVI ,  elle  ne  faisait  que  ré- 
sumer et  appliquer  les  conséquences  politiques  de 
la  philosophie  moderne. 

Qu'on  y  réfléchisse  un  peu ,  et  l'on  ne  sera  plus 
étonné  de  lire ,  dans  Voltaire  :  L'art  des  rois  est 
l'art  des  crimes;  la  plupart  ne  sont  que  de  fiers 
oppresseurs  des  lois,  fardeaux  de  la  nature,  ou 
fléaux  de  la  terre *  ;  —  Dans  les  œuvres  de  Frédé- 
ric de  Prusse  :  Les  généraux  ne  sont  que  des  chefs 
de  brigands ,  auxquels  un  tyran  a  confié  des  serfs 
mercenaires ,  pour  exécuter  en  son  nom  tous  les 
crimes ,  sur  des  peuples  innocents;  dans  l'Histoire 
philosophique  des  deux  Indes  :  «  Les  rois  sont  des 

1  Ode  au  roi  de  Prusse;  Poème  sur  la  loi  naturelle. 
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»  bêtes  féroces  qui  dévorent  les  nations,  les  pre •■ 
»  miers  bourreaux  de  leurs  sujets,  des  tigres  déi- 
»  fiés  par  d'autres  tigres ,  des  tyrans  déifiés  par  la 
»  superstition.  Les  peuples  sont  des  troupeaux 
»  lâches  et  stupides,  qui  se  contentent  de  gémir 
»  lorsqu'ils  devraient  rugir  ;  esclaves  garrottés,  qui 
»  souffrent ,  obéissent ,  croient  et  tremblent  sous 
»  l'autorité  d'accord  des  brames  et  des  soudans , 
»  qui  se  laissent  mener  par  une  douzaine  d'en- 
»  fants,  lorsqu'ils  devraient  s'établir  leurs  juges, 
»  et  promener  un  glaive  parallèle  sur  toutes  les 
»  têtes  qui  s'élèvent  au-dessus  du  plan  horizon- 
»  tal  4.  »  —  Dans  Y  Encyclopédie  méthodique  : 
«  Les  prêtres  et  les  rois  sont  les  deux  fléaux  les 
»  plus  destructeurs  de  l'espèce  humaine. — Le  seul 
»  moyen  de  tarir  partout,  en  un  moment,  la  source 
»  de  la  plupart  des  maux  qui  affligent  depuis  si 
»  long -temps  l'espèce  humaine,  serait  que  le 
»  dernier  des  rois  fût  étranglé  avec  les  boyaux  du 
»  dernier  des  prêtres.  Ce  vœu  est,  sous  tous  les 
»  rapports ,  le  vœu  d'un  vrai  philosophe ,  un  des 
»  résultats  les  plus  importants  qu'on  puisse  tirer 
»  de  la  philosophie 2.  »  Tout  cela  paraît  atroce ,  il 


1  Voir  tous  ces  passages,  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  avec 
l'indication  exacte  de  leurs  sources,  dans  Proyart,  Louis  XVX 
et  ses  vertus,  etc.,  \iv.  8. 

2  Art.  Meslier,  par  M.  Naigeon. 
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est  vrai  :  mais,  supposé  que  chacun  soit  à  lui-même 
sa  règle  et  sa  loi,  tout  cela  est  juste,  tout  cela  est 
conséquent. 

Il  en  est  de  même  de  la  société  secrète  des  illu- 
minés et  autres ,  qui  ne  voient  dans  la  religion 
qu'une  imposture ,  dans  les  rois  que  des  usurpa- 
teurs, et  travaillent  à  faire  disparaître  les  princes, 
et  les  nations  considérées  comme  réunions  civiles, 
et  à  ramener  la  vie  patriarcale ,  où  la  raison  sera 
la  seule  loi  de  l'homme,  et  chaque  père  de  famille 
un  véritable  souverain.  Dans  les  principes  de  la 
philosophie  individuelle ,  les  illuminés  de  Weis- 
haupt  sont  les  libérateurs ,  les  bienfaiteurs  du 
genre  humain.  L'on  s'étonne  qu'il  se  forme  de 
ces  sociétés  -  là  ;  il  faudrait  s'étonner  s'il  n'y  en 
avait  point.  Quand  un  faux  principe  est  aussi 
accrédité,  il  est  impossible  qu'il  ne  se  rencontre 
des  hommes  qui ,  par  la  vigueur  de  leur  esprit , 
plus  encore  peut-être  que  par  la  perversité  de  leur 
cœur,  en  tirent,  et  cherchent  à  réaliser  toutes  les 
conséquences,  quelque  étranges  qu'elles  puissent 
paraître1. 

Supposé  même  que  des  gens  encore  plus  déter- 

1  Voltaire  écrivait  le  8  juillet  1765.  On  crie  contre  les 
philosophes,  on  a  raison  ;  car  si  l'opinion  est  la  reine  du 
monde,  les  philosophes  gouvernent  cette  reine.  On  le  voit, 
les  philosophes  approuvent  très-fort  le  pouvoir  spirituel ,  pourvu 
qu'il  soit  entre  leurs  mains. 
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minés,  par  exemple  les  forçats  libérés  des  divers 
pays  se  réunissent,  non  pas  en  secret,  mais  en 
public ,  pour  détruire  tout  droit ,  toute  propriété , 
tout  gouvernement  :  leur  société  serait  philoso- 
phiquement aussi  légitime  et  plus  utile  qu'aucune 
société  politique  de  nos  jours.  Elle  exécuterait  plus 
vite ,  et  à  meilleur  marché ,  ce  que  les  gouverne- 
ments n'opèrent  que  plus  lentement  et  à  plus  de 
frais. 

En  effet,  les  gouvernements  eux-mêmes,  do- 
ciles aux  conseils  de  la  philosophie,  travaillent  à 
leur  propre  destruction.  Ils  protègent,  ils  ho- 
norent, ils  paient,  ils  favorisent  de  toutes  les  ma- 
nières une  philosophie  qui  les  détruit  en  principe  : 
une  philosophie  qui ,  donnant  à  chacun  le  droit  de 
nier,  d'anéantir,  autant  qu'il  est  en  lui ,  Dieu,  sa 
providence,  et  de  faire  ainsi  du  monde  entier  un 
chaos ,  lui  donne  ,  à  plus  forte  raison,  le  droit  de 
nier ,  d'anéantir ,  autant  qu'il  est  en  lui ,  le  roi , 
son  autorité ,  son  gouvernement ,  et  de  faire  du 
royaume  une  complète  anarchie.  Les  philosophes 
qui  ont  contribué  le  plus  à  répandre  ces  principes 
destructeurs ,  les  Voltaire,  les  Diderot,  les  Raynal, 
ont  été  les  favoris,  les  idoles  des  rois  et  des  grands  *: 


1  Weishaupt,  jusqu'à  sa  mort,  a  reçu  du  duc  de  Saxe-Gotha, 
une  pension  de  mille  écus. 
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Frédéric  de  Prusse ,  Catherine  de  Russie ,  Joseph 
d'Autriche ,  étaient  leurs  affiliés ,  leurs  correspon- 
dants ,  leurs  disciples ,  et  s'appliquaient  à  faire 
pénétrer  les  doctrines  philosophiques  jusque  dans 
la  législation  de  leur  pays.  Le  50  juin  1767,  la 
Sémiramis  du  Nord  convoqua  une  assemblée  na- 
tionale à  Moscou,  pour  rédiger  une  constitution. 
L'instruction  qu'elle  adressa  aux  députés  ne  res- 
pire que  philosophie  et  république.  On  y  lit  ces 
phrases  :  Le  gouvernement  a  pour  but  la  sûreté, 
la  liberté  et  l'égalité, — En  Russie,  la  vaste  éten- 
due de  l'empire  a  fait  déléguer  le  pouvoir  général 
à  un  seul  individu. — Le  législateur  doit  se  ré- 
gler sur  la  manière  de  voir  générale  de  la  nation. 
— Enfin  cette  autre,  plus  curieuse  encore  :  Sou- 
vent la  probité  est  nuisible  en  politique  *.  Cet  essai 
de  constitution  ne  réussit  point  alors.  Joseph  II  fit 
des  projets  de  codes  semblables  dans  ses  états. 
Quoique  personnellement  il  gouvernât  avec  une 
autorité  absolue,  Frédéric  ne  laissa  pas  d'écrire  : 
Un  prince  est  le  premier  serviteur  et  le  premier 
magistrat  de  l'état  ;  et  de  faire  rédiger  un  code 
général ,  publié  sous  son  successeur ,  où  on  dit 
que  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs  de  l'état  en- 
vers ses  citoyens  et  ses  alliés,  ,  se  réunissent  dans 


1  Restaura  H  on  de  la  science  politique,  par  M.  de  Haller, 
tom.  1 ,  pag.  211. 
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Ja  personne  de  son  chef,  et  dérivent  d'un  pouvoir 
délégué  ' . 

En  quoi  les  gouvernements  achèvent  de  tra- 
vailler à  leur  propre  destruction,  le  voici.  Il  n'y 
a  que  le  catholicisme  qui  combatte  le  principe 
anarchique  du  protestantisme  et  de  la  philosophie, 
et  qui  conserve  ainsi  debout  les  gouvernements 
ébranlés.  Or,  ce  catholicisme ,  depuis  longtemps 
les  gouvernements ,  même  catholiques,  le  traitent 
en  ennemi,  combattent  son  influence,  repoussent 
son  autorité,  ne  pensent  qu'à  l'asservir  :  témoin 
les  Pombal  en  Portugal,  les  d'Àranda  en  Espagne, 
les  Tanucci  à  Naples,  les  Léopold  en  Toscane ,  les 
Joseph  en  Autriche,  les  ministres  illuminés  en 
Bavière,  les  ministres  philosophes  en  France.  Les 
hommes  ont  passé,  mais  leur  politique  reste ,  con- 
tinuant à  saper  la  base  de  toute  société. 

Ce  qui  est  vrai  du  protestantisme  proprement 
dit,  est  vrai  de  tout  gouvernement,  de  tout  sou- 
verain, de  toute  nation,  de  toute  assemblée,  de 
tout  individu,  qui,  d'une  manière  ou  d'autre, 
proteste  contre  la  plus  grande  autorité,  contre 
l'Eglise  catholique.  Quiconque  proteste  contre 
l'autorité  la  plus  grande,  proteste  par  là  même 
contre  toute  autorité ,  contre  la  sienne  propre  :  il 
ne  peut  plus  en  admettre  aucune.  Dès  lors  plus 

*  Restauration,  etc.,  pag.  215  et  suiv. 
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de  subordination,  plus  de  société,  plus  de  droit, 
plus  de  devoir  :  dès  lors  le  chaos  et  l'anarchie. 
En  outre,  quiconque  à  la  plus  grande  autorité 
en  préfère  une  moindre,  suppose  nécessairement 
que  la  moindre  doit  l'emporter  sur  la  plus  grande, 
le  fou  sur  le  sage,  l'individu  sur  la  nation,  comme 
la  nation  sur  l'Eglise  universelle.  De  là  encore , 
plus  de  subordination,  plus  de  société,  plus  de 
droit,  plus  de  devoir  :  de  là  encore,  le  chaos  et 
l'anarchie. 

De  là  enfin  ces  propositions  générales  : 
1°  Tout  gouvernement  anticatholique,  ou  qui 
combat  l'autorité  de  l'Eglise  catholique,  aposto- 
lique et  romaine*,  est  au  fond  une  absurdité  et 
une  tyrannie.  Une  absurdité,  en  ce  qu'après  avoir 
posé  en  principe  qu'on  n'est  obligé  de  respecter 
aucune  autorité,  puisqu'on  ne  l'est  pas  de  res- 
pecter la  plus  grande ,  il  prétend  néanmoins  qu'on 
est  obligé  de  respecter  la  sienne  ;  une  tyrannie , 
en  ce  qu'il  contraint  les  hommes  par  la  force  à  se 
conformer  à  une  absurdité  pareille. 

2°  Tout  souverain  anticatholique  ou  qui  re- 
pousse opiniâtrement  l'autorité  de  l'Eglise  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  se  dépose  lui-même 
de  la  souveraineté,  absout  lui-même  ses  sujets  de 
tout  devoir  envers  lui ,  se  met  lui-même  hors  la 
loi.  En  effet,  quiconque  méprise  l'autorité  la  plus 
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grande,  donne  à  chacun  le  droit  de  mépriser  la 
sienne,   et  mérite  qu'on  use  de  ce  droit.  L'ab- 
surdité par  laquelle  il  voudrait  échapper  à  cette 
conséquence,  n'est  un  devoir  pour  personne. 

3°  Nul  sujet,  nul  peuple  anticatholique  ne 
peut,  sans  inconséquence,  blâmer  son  souverain 
de  quoi  qu'il  fasse.  Car,  dispenser  un  souverain 
de  se  soumettre  à  l'autorité  la  plus  grande ,  à  l'E- 
glise catholique,  promulguant  et  interprétant  la 
loi  de  Dieu  ;  c'est  le  dispenser  de  se  soumettre  à 
aucune  autorité,  à  aucune  loi,  à  aucune  règle: 
c'est  lui  dire  qu'il  n'y  a  d'autre  droit  que  la  force , 
et  qu'il  peut  légitimement  tout  ce  qu'il  peut  im- 
punément. 

4°  La  politique  moderne  qui  tend  continuel- 
lement à  se  soustraire  à  l'autorité  doctrinale  de 
l'Eglise  catholique,  tend  continuellement  à  la 
ruine  de  toute  subordination  et  de  toute  société , 
à  l'anéantissement  de  tout  droit  et  de  tout  devoir, 
au  chaos  et  à  l'anarchie.  Les  philosophes  qui 
écrivent  que  l'état  naturel  de  l'homme  est  l'état 
sauvage ,  l'état  de  brute  :  les  sociétés  secrètes  qui 
travaillent  à  nous  y  ramener,  ne  font  que  secon- 
der les  gouvernements ,  ne  font  que  tirer  les  der- 
nières et  inévitables  conséquences  des  principes 
que  les  gouvernements  prennent  pour  règle  dans 
leurs  rapports  avec  l'Eglise  et  son  chef. 
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Le  gallicanisme,  avec  qui  cette  politique  se 
marie  volontiers ,  est  si  loin  de  s'opposer  aux  pen- 
chants de  sa  compagne ,  qu'il  les  consacre  comme 
des  devoirs.  Voici  comme,  avec  la  plume  élo- 
quente de  Bossuet,  il  parle  à  sa  chère  moitié  : 
«  L'empire  ou  le  gouvernement  civil  est  subor- 
»  donné  à  la  vraie  religion,  et  en  dépend  dans 
»  l'ordre  moral,  mais  non  dans  l'ordre  politique 
»  ou  en  ce  qui  regarde  les  fondements  et  les 
»  droits  de  la  société  humaine.  Vouloir  subor- 
»  donner  l'ordre  politique  à  l'ordre  moral,  par 
»  conséquent  à  la  vraie  religion,  c'est  méconnaître 
)>  cette  religion  même,  c'est  combattre  la  parole 
»  de  Dieu,  la  tradition  des  siècles  chrétiens,  et 
»  même  la  sagesse  des  nations;  c'est  une  erreur 
)>  des  plus  funestes,  une  source  intarissable  des 
»  plus  effroyables  calamités.  »  Telle  est  la  sub- 
stance de  l'ouvrage  que  Bossuet,  par  ordre  de 
Louis  XIV ,  composa  contre  l'Eglise  romaine  qui 
pense  différemment. 

De  là  une  première  conséquence. 

Pour  l'honneur  même  de  la  vraie  religion , 
ainsi  que  pour  préserver  l'humanité  des  maux  les 
plus  horribles ,  les  princes  doivent  en  conscience 
regarder  comme  leur  plus  dangereux  ennemi 
l'Eglise  romaine,  attendu  qu'elle  prétend  subor- 
donner la  politique  à  la  morale  et  à  la  vraie  reli- 
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gion;  ils  doivent  en  conscience,  aa  cas  qu'ils 
veuillent  bien  la  tolérer,  soumettre  à  la  plus  sé- 
vère censure  tous  ses  décrets ,  de  peur  qu'elle  ne 
vienne  à  faire  douter  les  peuples  de  ce  dogme  pré- 
cieux, savoir,  qu'en  fait  de  gouvernement  et  de 
droit  public,  les  princes  ne  sont  tenus  ni  à  re- 
ligion, ni  à  morale.  Cette  conséquence  sera  du 
goût  de  plus  d'un  souverain.  En  voici  une  autre 
qui  leur  plaira  moins. 

Les  constitutions  politiques,  le  droit  public, 
n'étant  fondés  ni  sur  la  religion ,  ni  sur  la  mo- 
rale, nul  ne  sera  tenu  de  les  observer  par  prin- 
cipe de  morale  et  de  religion ,  en  un  mot,  par  prin- 
cipe de  conscience.  Chacun,  dans  l'ordre  politique 
ou  social,  sera  souverain  et  indépendant.  La  so- 
ciété ne  sera  qu'un  contrat  essentiellement  libre  et 
toujours  révocable  de  la  part  de  chaque  individu. 
Bref,  au  même  droit  que  les  gouvernements  se 
déclarent  indépendants  de  la  vraie  religion,  au 
même  droit  les  individus  seront  indépendants  des 
gouvernements. 


DISCOURS 

DE  RÉCEPTION  A  L'ACADÉMIE  DE  NANCY, 

PRONONCÉ 

A  LA  SÉANCE  PUBLIQUE  DU  Ï5  FÉVRIER  1838. 


DISCOURS 


PRONONCE 


A  LA  SEANCE  PUBLIQUE  DU  15  FEVRIER  1838. 


Messieurs  , 

Admis  par  vos  suffrages  à  l'honneur  de  siéger 
parmi  les  membres  de  l'académie  de  Stanislas  * , 
le  premier  besoin  de  mon  cœur  est  de  vous  té- 
moigner ma  profonde  gratitude.  Ces  suffrages 
m'ont  touché  d'autant  plus ,  qu'ils  sont  le  pur  ef- 
fet de  votre  bienveillance  ;  et  cette  bienveillance 
m'est  d'autant  plus  chère  qu'elle  est  de  compa- 
triotes. Elle  remplit  d'ailleurs  un  de  mes  vœux  les 
plus  ardents.  Depuis  longtemps  je  souhaitais  trou- 
ver une  réunion  d'hommes ,  profondément  versés 
dans  les  différentes  branches  des  sciences  hu- 
maines y  et  joignant  aux  lumières  de  l'esprit  la 
bonté  du  cœur,  devant  qui  je  pusse  exposer  avec 


1  L'académie  de  Nancy  a  été  fondée  par  Stanislas ,  roi  de  Po- 
logne, duc  de  Lorraine ,  le  28  décembre  1750. 
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confiance  le  résultat  de  mes  études  sur  l'histoire 
et  la  philosophie  ,  afin  de  m'assurer  si  j'ai  rencon- 
tré hien  ou  mal.  Cette  réunion  d'hommes  éclairés 
et  bienveillants,  je  l'ai  cherchée  jusque  chez  l'é- 
tranger :  vos  honorables  suffrages,  Messieurs, 
me  la  font  trouver  parmi  vous  et  en  vous.  Aussi , 
y  répondrai-je  dès  ce  jour  par  une  confiance 
sans  réserve,  en  vous  exposant,  tels  que  je 
les  conçois,  les  rapports  actuels  des  sciences 
humaines  avec  la  foi  chrétienne  :  rapports 
dont  quelques-uns  ne  sont  peut-être  pas  en- 
core tout-à-fait  incontestables,  attendu  que  la 
science  commence  seulement  à  les  entrevoir;  mais 
vous  les  exposer ,  Messieurs ,  m'a  semblé  un  des 
moyens  les  plus  efficaces  pour  éclaircir  bientôt  ce 
qui  est  encore  douteux ,  et  servir  tout  ensemble  et 
la  science  et  la  foi. 

Quant  à  la  science  spéciale  des  faits  ,  autrement 
l'histoire,  il  y  a  comme  trois  sortes  de  monu- 
ments :  la  Bible,  ou  le  livre  par  excellence;  la  terre 
sur  laquelle  nous  marchons,  et  dont  on  commence  à 
étudier  les  antiquités  ;  l'humanité  elle-même  avec 
ses  histoires  et  ses  traditions  nationales.  La  Bible, 
l'ensemble  de  l'ancien  et  du  nouveau  testament , 
est  non-seulement  une  histoire  écrite ,  mais  une 
histoire  vivante  et  parlante ,  et  dans  les  restes  du 
peuple  juif,  et  dans  l'humanité  chrétienne,  por- 
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tion  la  plus  intelligente  de  l'humanité  entière.  La 
terre  est  un  livre  d'histoire ,  dont ,  pendant  hien 
des  siècles  ,  on  s'est  contenté  d'admirer  la  couver- 
ture :  ce  n'est  que  depuis  peu  qu'on  s'est  avisé  de 
l'ouvrir  et  d'en  déchiffrer  quelques  feuillets  :  c'est 
l'objet  de  la  géologie ,  qu'on  peut  définir ,  la 
science  des  antiquités  de  la  terre.  Enfin  les  na- 
tions, pour  ainsi  dire  profanes ,  présentent  une  im- 
mense collection  de  monuments  historiques  et 
philosophiques,  de  biographies  et  de  traditions  na- 
tionales ,  d'inscriptions ,  de  fragments  :  collection 
qui  s'augmente  encore  de  nos  jours  par  les  décou- 
vertes sur  l'Egypte  et  sur  l'Inde.  Or ,  voici  main- 
tenant la  question.  L'étude  comparée  de  ces  divers 
monuments,  ainsi  que  des  antiquités  de  la  terre , 
jusqu'à  quel  point  est-elle  d'accord  avec  la  science 
de  la  foi  ou  de  la  révélation  ? 

La  chronologie  de  la  Bible  nous  donne ,  d'après 
la  version  des  Septante  ,  de  cinq  à  six  mille  ans  de- 
puis la  création  du  monde  jusqu'à  l'avènement  du 
Christ  :  d'après  l'hébreu  et  le  latin ,  elle  ne  donne 
qu'environ  quatre  mille  ans.  Des  géologues  ont 
pensé  que  même  six  mille  ans  ne  leur  suffisaient 
point  pour  expliquer  la  formation  de  certaines 
pierres,  la  stratification  de  certaines  couches  du 
globe  ,  la  pétrification  et  le  gisement  de  certains 
animaux  énormes  ,  dont  les  analogues  n'existent 
Tome  II.  22 
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plus ,  et  dont  l'existence  même  leur  paraît  incom- 
patible avec  celle  de  l'homme.  Les  uns  crai- 
gnaient, les  autres  triomphaient  de  se  voir  en 
opposition  avec  la  Bible.  On  se  trompait  de  part  et 
d'autre.  La  Bible  nous  donne  la  chronologie  de 
l'homme ,  non  pas  la  chronologie  des  bêtes ,  des 
plantes,  ni  des  pierres  :  ce  qui  est  antérieur  à 
l'homme  n'y  entre  pas.  De  plus  ,  les  six  jours  de 
la  création  peuvent  être  regardés  comme  six  épo- 
ques plus  ou  moins  longues.  Enfin  ,  les  premières 
paroles  de  la  Genèse  :  Dans  le  principe  Dieu  créa 
le  ciel  et  la  terre.  Et  la  terre  était  informe  et  vide, 
et  les  ténèbres  étaient  sur  la  face  de  V  abîme  ;  et  le 
souffle  de  Dieu  planait  sur  les  eaux  :  ces  paroles 
indiquent  un  intervalle  de  temps  antérieur  à 
l'œuvre  des  six  jours;  intervalle  indéfini ,  entre  la 
création  primitive  de  la  matière  et  sa  transforma- 
tion successive  au  monde  actuel.  Ces  réflexions 
sont  de  plusieurs  Pères  de  l'Eglise  l.  En  somme , 
la  science  des  antiquités  de  la  terre  a  lu  dans  les 
premières  couches  du  globe  qu'elle  a  déchiffrées, 
ce  que  nous  lisons  dans  les  premiers  versets  de  la 
Genèse  :  1°  que  les  éléments  étaient  d'abord  dans 
un  état  de  fusion  et  de  confusion  :  2°  que  ces  élé- 


1  Saint  Justin ,  saint  Basile,  saint  Grégoire  de  Nazianze,  saint 
Césaire  ,  Origène.  Voir  le  5e  Discours  de  Wiseman. 
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ments  ont  été  séparés,  que  les  êtres  inorganiques 
et  organiques  ont  été  formés  dans  un  ordre  suc- 
cessif,  tel  que  la  Genèse  l'indique.  Maintenant, 
si  cette  même  science ,  pour  expliquer  d'autres 
phénomènes ,  a  besoin  de  plus  de  temps  que  ne 
lui  en  présente  la  chronologie  humaine ,  qu'elle 
prenne  tout  ce  qu'il  lui  en  faut  dans  les  temps  an- 
térieurs à  la  création  de  l'homme. 

Quant  à  la  chronologie  de  l'homme  même,  des  sa- 
vants ont  donné  quelquefois  dans  un  excès  contraire, 
en  la  trouvant  trop  longue.  Ainsi ,  il  y  a  de  quinze 
à  vingt  ans ,  un  célèbre  géographe ,  Maltebrun , 
soutenait  que  les  années  des  patriarches  étaient 
de  simples  trimestres ,  ou  plutôt  des  années  d'une 
lunaison,  et  il  témoignait  une  sorte  de  pitié  pour 
le  chrétien  vulgaire ,  qui  croit  que  les  années  des 
patriarches  étaient —  des  années.  Quelqu'un  *  se 
permit  alors  de  lui  faire  observer  que ,  si  ces  an- 
nées n'étaient  que  des  lunaisons ,  il  s'ensuivrait 
des  choses  fort  singulières.  Par  exemple,  certains 
patriarches ,  qui ,  dans  le  texte  hébreu ,  sont  dits 
avoir  engendré  à  l'âge  de  soixante-cinq ,  de  trente- 
quatre,  de  trente,  de  vingt-neuf  ans,  auraient  eu 
des  enfants  à  l'âge  de  cinq  ans  cinq  mois ,  de  deux 


1  L'auteur  même  du  discours.  Sa  lettre  fut  imprimée  dans  un 
recueil  du  temps,  U  Défenseur, 
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ans  dix  mois,  et  même  de  deux  ans  cinq  mois. 
Et  comme  à  une  époque  où  Ton  convient  que  les 
années  des  Hébreux  étaient  semblables  aux  nôtres, 
la  mère  des  Machabées  rappelle  au  plus  jeune  de 
ses  fils,  qu'elle  l'avait  allaité  pendant  trois  ans; 
il  faudra  conclure  que  ces  graves  personnages ,  tels 
que  nous  aimons  à  nous  représenter  les  patriar- 
ches ,  avaient  des  fils  et  des  filles  avant  qu'ils  fus- 
sent eux-mêmes  sevrés.  Ce  n'est  pas  tout.  Adam , 
qui,  suivant  le  texte  original,  engendra  Seth  à 
cent  trente  ans,  l'aura  engendré  à  dix  ans  dix 
mois.  Mais  avant  la  naissance  de  Seth ,  Caïn  avait 
tuéÂbel.  Quand  il  commit  ce  meurtre  ,  il  faut  sup- 
poser à  Caïn  au  moins  vingt  ou  trente  ans.  Il 
sera  donc  né  vingt  ou  trente  ans  avant  Seth , 
par  conséquent  une  dizaine  d'années  avant  son 
père. 

Ce  qu'il  y  eut  encore  de  singulier  dans  Malte- 
brun  ,  c'est  qu'il  citait  à  l'appui  de  sa  chronologie 
rapetissée,  deux  savants  justement  célèbres,  Bo- 
chart  et  Michaèlis.  Et  ces  mêmes  savants  recon- 
naissent avec  tout  le  monde,  que  les  années  des 
patriarches  étaient  ce  que  tout  le  monde  appelle 
des  années  '.  Au  reste,  les  traditions  de  tous  les 


1  Bochart,  en  son  Phaîeg ;  Michaèlis  ,  en  sa  traduction  alle- 
mande de  la  Bible. 
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peuples  sont  d'accord  avec  Moïse  sur  la  longue  vie 
des  premiers  hommes. 

Ces  réflexions  nous  amènent  naturellement  au 
déluge  de  Noé.  Ce  que  la  Bible  nous  en  dit ,  se 
retrouve  pareillement  dans  les  traditions  de  tous 
les  peuples,  et  souvent  avec  des  détails  qui  se 
rapportent  évidemment  à  une  seule  et  même 
catastrophe.  Ainsi  le  président  de  l'académie  de 
Calcutta ,  William  Jones  ,  a  trouvé  dans  l'histoire 
de  Satyavrata ,  le  Noé  de  l'Inde ,  jusqu'aux  trois 
fils  du  Noé  de  la  Bible  :  Serma,  Charma  et  Yapéti, 
noms  à  peine  altérés  de  Sem ,  Cham  et  Japhet, 
et  de  plus  la  circonstance  particulière  de  la  malé- 
diction paternelle  sur  le  second1.  M.  deHumboldt 
a  retrouvé  en  Amérique ,  dans  les  peintures  hiéro- 
glyphiques de  Coxcox,  le  Noé  des  Américains, 
jusqu'à  la  colombe  portant  dans  son  bec  un  rameau 
vert  :  seulement  la  colombe  a  été  transformée  en 
colibri 2.  Non-seulement  les  circonstances  princi- 
pales sont  les  mêmes  partout,  et  désignent  partout 
un  seul  et  même  événement  principal  ;  il  n'y  a  pas 
jusqu'aux  époques ,  si  différentes  qu'elles  parais- 
sent d'abord ,  qui  ne  s'accordent  avec  les  divers 
textes  de  la  Bible.  Suivant  le  texte  grec  et  le  sama- 


1  W.  Jones,  Asiatic.  researches,  tom.  3,  p.  262. 

2  Humboldt ,  Vues  des  Cordillières ,  tom.  2,  p.  1G8. 
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ritain ,  le  déluge  de  Noé  aurait  eu  lieu  environ 
3100  ayant  Jésus-Christ  :  or,  d'après  le  calcul  d'un 
très-savant  orientaliste  ,  Jules  Klaproth ,  le  déluge 
indien  de  Satyavrata  ou  Menou  remonterait  à 
3101,1e  déluge  chinois  de  Koung-Koung  à  3  082  * . 
Quant  au  déluge  grec  d'Ogygès,  le  plus  savant  des 
Romains ,  Varron  ?  le  plaçait  en  2376  avant  Jésus- 
Christ  :  ce  qui  s'accorde ,  à  vingt-sept  ans  près , 
avec  le  texte  hébreu  qui  place  le  déluge  de  Noé 
en  2349.  Tout  le  monde  conviendra  que,  pour 
une  antiquité  si  reculée,  on  ne  pouvait  espérer 
plus  d'accord. 

Ce  n'est  pas  tout.  Non-seulement  la  Providence 
a  voulu  que  cet  événement ,  avec  sa  date,  fût  in- 
scrit dans  la  loi  de  Moïse  et  dans  les  traditions  des 
peuples;  elle  a  voulu  encore  qu'il  fût  pétrifié  dans 
le  sein  de  la  terre ,  et  la  date  écrite  à  sa  surface. 
C'est  à  la  géologie  que  nous  devons  cette  décou- 
verte. Ecoutons-en  le  résultat  dans  ces  paroles  de 
Cuvier 2  :  «  Je  pense  donc  avec  MM.  Deluc  et  Do- 
»  lomieu ,  que,  s'il  y  a  quelque  chose  de  constaté 
»  en  géologie ,  c'est  que  la  surface  de  notre  globe 
»  a  été  victime  d'une  grande  et  subite  révolution, 
»  dont  la  date  ne  peut  remonter  beaucoup  au  delà 


1  Klaproth  ,  Asia  polyglolta. 

2  Discours  sur  les  révolutions  de  la  surface  du  globe. 
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»  de  cinq  à  six  mille  ans.  »  Mais  qui  donc  a  pu  en 
inscrire  la  date  sur  le  globe  ?  Les  pluies  et  la  mer. 
Les  pluies  emmènent,  du  haut  des  montagnes  et 
des  collines,  plus  ou  moins  de  terre,  qu'elles  dé- 
posent au  fond  des  fleuves  et  à  leur  embouchure 
dans  la  mer.  On  a  calculé  de  combien,  dans  tel 
nombre  d'années  ,  ces  dépôts  rehaussent  le  lit  des 
fleuves,  et  prolongent  la  terre  dans  la  mer.  Et, 
comme  on  peut  découvrir  à  quel  endroit  ont  com- 
mencé ces  dépôts,  on  trouve,  par  là  même,  à 
quelle  époque  ils  ont  commencé.  On  a  fait  le  même 
calcul  sur  les  dunes ,  ou  monticules  de  sable ,  que 
la  mer  rejette  de  son  fond  sur  certaines  côtes- 
basses.  Partout  où  l'industrie  de  l'homme  n'a  pas 
su  les  fixer ,  ces  dunes  avancent  dans  les  terres 
aussi  irrésistiblement  que  les  alluvions  avancent 
dans  la  mer.  Or,  cet  almanach  perpétuel ,  imprimé 
sur  la  terre  ,  par  la  mer  et  les  pluies ,  donne  pour 
son  origine,  ou  pour  la  un  du  déluge,  la  même 
date  que  la  Bible,  et  l'histoire  des  peuples.  «  C'est, 
»  dit  Cuvier,  un  des  résultats  les  mieux  prouvés 
»  et  les  moins  attendus  de  la  saine  géologie  ;  ré- 
»  sultat  d'autant  plus  précieux,  qu'il  lie,  d'une 
»  chaîne  non  interrompue ,  l'histoire  naturelle  et 
»  l'histoire  civile  *.  » 

!  Cuvier,  Discours  sur  les  révolutions  de  la  surface  du  globe. 
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Après  le  déluge,  Moïse  nous  raconte  un  évé- 
nement bien  étrange  :  la  confusion  des  langues. 
Les  enfants  d'Adam  ne  formaient  tous  qu'un 
peuple,  ne  parlaient  tous  qu'une  langue,  lors- 
qu'arrivés  dans  la  plaine  de  Sennaar,  ils  se  mirent 
à  bâtir  une  ville  et  à  élever  une  tour  dont  le  faîte 
atteignît  jusqu'au  ciel;  et  cela  pour  se  faire  un 
nom,  et  ne  pas  se  disperser  sur  toute  la  terre. 
Mais  Dieu  confondit  leur  langage,  de  manière 
qu'ils  ne  s'entendaient  plus  1  un  l'autre  :  et  il  les 
dispersa  ainsi  de  ce  lieu  dans  toutes  les  régions  : 
et  la  ville  fut  nommée  Babel  ou  confusion,  parce 
que  Dieu  y  confondit  la  langue  de  toute  la  terre1. 
Tel  est  le  récit  de  cet  étrange  événement.  Ce  qui 
n'est  pas  moins  étrange,  c'est  que  M.  de  Hum- 
boldt  a  retrouvé  parmi  les  indigènes  d'Amérique, 
non-seulement  la  tradition  de  la  tour  de  Babel, 
mais  des  tours  semblables,  qu'ils  disent  avoir  été 
bâties  par  des  géants  après  le  déluge,  mais  que 
les  dieux  irrités  ne  permirent  pas  d'achever.  Ajou- 
tez-y une  tradition  hiéroglyphique  des  mêmes 
peuplades,  plus  singulière  encore  :  qu'après  le 
déluge,  les  hommes  étaient  muets,  et  qu'une 
colombe  leur  distribua  des  langues  du  haut  d'un 
arbre  ,   mais  des  langues   si  diverses  qu'ils    ne 

1  Genèse  ,11. 
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pouvaient   se  comprendre   les    uns   les   autres  4. 

Une  découverte  non  moins  curieuse  s'est  faite 
de  nos  jours,  et  s'achève  en  ce  moment.  L'étude 
des  langues  paraissait  d'abord  conduire  à  une  mul- 
titude de  langues  originelles  et  tout-à-fait  étran- 
gères les  unes  aux  autres.  Mais  cette  étude  mieux 
dirigée  découvrit  bientôt  une  parenté  incontestable 
entre  un  grand  nombre.  Le  sanscrit,  le  persan, 
le  teutonique,  le  slavon,  le  grec,  le  latin,  et  fi- 
nalement le  celtique ,  se  sont  trouvés  de  la  même 
famille  ;  comme,  d'un  autre  côté,  l'hébreu,  l'arabe 
et  les  autres  langues  sémétiques.  Enfin,  tout  ré- 
cemment, l'égyptien  ouïe  cophte  est  venu  se  poser 
comme  intermédiaire  entre  ces  deux  grandes  fa- 
milles, et  montrer  qu'elles  ont  entre  elles  une 
mystérieuse  affinité.  Finalement,  les  savants  ont 
été  amenés  à  conclure  que  le  langage  humain  fut 
d'abord  unique;  en  second  lieu,  que  la  séparation 
s'est  faite  par  une  cause  violente.  Tel  est  du  moins 
le  sentiment  de  Klaproth,  de  Fr.  de  Schlégel,  de 
Humboldt,  Niebuhr,  Abel  Rémusat,  Balbi,  de 
l'académie  de  Saint-Pétersbourg,  et  des  savants 
linguistes  de  Paris,  les  Burnouf,  les  Langlois2. 

L'unité  primitive  du  langage  humain,  une  fois 


1  Vues  des  Cordillières ,  tom.  t ,  p.  96  et  1  H. 

2  Wiseman,  premier  et  second  discours. 
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prouvée  par  l'étude  comparée  des  langues,  prou- 
verait à  elle  seule  un  autre  dogme  de  la  foi  chré- 
tienne, l'unité  de  l'espèce  humaine  :  dogme  prin- 
cipal que  saint  Paul  prêcha  devant  l'aréopage,  et 
qui  a  puissamment  contribué  à  réveiller  dans  tous 
les  hommes  les  sentiments  d'une  fraternité  uni- 
verselle. Les  variétés  qu'on  remarque  dans  l'es- 
pèce humaine >  soit  pour  la  couleur  de  la  peau, 
soit  pour  la  forme  de  la  tête,  n'en  infirment  au- 
cunement l'unité.  Les  indigènes  de  TAbyssinie 
sont  complètement  noirs ,  et  cependant  il  est  cer- 
tain que  par  leur  origine  ils  appartiennent  à  la 
famille  sémitique,  et  par  conséquent  à  une  race 
blanche  ;  leur  langage  n'est  qu'un  dialecte  de  cette 
classe,  et,  excepté  la  couleur,  leur  visage  est  par- 
faitement européen.  Les  Portugais,  par  une  ré- 
sidence de  trois  cents  ans  dans  l'Inde,  sont 
devenus  aussi  noirs  que  des  Caffres.  Ainsi,  la 
couleur  ne  prouve  point  la  diversité  de  race. 
Quant  aux  traits  caractéristiques  du  nègre  propre- 
ment dit,  la  dépression  du  front  et  la  compression 
des  tempes,  cela  tient,  non  pointa  une  diversité 
de  race,  mais  à  l'abrutissement  moral  et  intellec- 
tuel où  le  nègre  végète  depuis  un  temps  immémo- 
rial. Car,,  maintenant  encore,  il  suffit  que  les 
nègres  aient  le  bonheur  de  se  civiliser  sous  le 
rapport  intellectuel  et  religieux,  pour  que  leur 
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front  se  relève  peu  à  peu ,  et  que ,  dans  deux  ou 
trois  générations,  ils  prennent  plus  ou  moins  les 
traits  de  l'Européen.  Bref,  d'après  les  observa- 
tions qu'on  a  faites  jusqu'à  ce  jour,  la  couleur 
dépendrait  principalement  du  climat,  et  les  traits 
plus  ou  moins  nobles ,  du  plus  ou  moins  de  civi- 
lisation1. 

Chose  plaisante  !  Parmi  ceux  qui  ne  veulent  pas 
que  tous  les  hommes  aient  pu  descendre  d'un 
seul  couple  humain,  attendu  leurs  couleurs  et 
leurs  physionomies  diverses ,  il  y  en  a  qui  veulent 
pourtant  qu'ils  aient  pu  descendre  ou  remonter 
d'un  singe,  ou  même  d'un  poisson,  par  exemple, 
d'un  marsouin,  dont  la  queue  s'est  fendue  par 
hasard  et  a  formé  des  pieds2.  Oui,  Messieurs,  la 
plus  noble  origine  que  sachent  donner  à  l'homme 
ceux  qui  nient  l'unité  du  genre  humain ,  c'est  de 
soutenir  que  l'homme  est  une  transformation  du 
singe;  du  singe,  dont  le  nez,  un  savant  l'a  dit3, 
s'est  allongé  par  un  rhume  de  cerveau  :  en  sorte 
que  le  singe  ne  serait  qu'un  homme  arriéré ,  et 
l'homme  un  singe  du  progrès. 

Il  est  dit  que  ce  fut  de  la  plaine  de  Sennaar, 


1  Wiseman ,  troisième  et  quatrième  discours. 

2  Demaillet. 

3  Lamcthrie. 
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que  Dieu  dispersa' les  hommes  sur  toute  la  terre. 
Les  traditions  des  peuples  confirment  encore  ce 
fait.  On  sait  que  les  nations  de  l'Occident  sont 
venues  de  l'Orient  :  celles  de  l'Orient,  comme  les 
Chinois,  racontent  qu'elles  sont  venues  du  côté 
de  l'Occident  :  les  unes  et  les  autres  indiquent  le 
centre  de  l'Asie  comme  leur  point  de  départ.  Les 
Américains  n'y  font  point  exception  :  et  la  plupart 
de  leurs  dialectes,  de  leurs  usages,  de  leurs  tra- 
ditions, décèlent  une  émigration  de  l'Asie  cen- 
trale. 

Mais  les  plus  anciennes  de  ces  nations,  les  Chi- 
nois, les  Hindous,  les  Egyptiens,  s'accordent- 
elles  pour  la  chronologie  ancienne  avec  la  Bible  ? 
C'est  ici  que  la  science  a  éprouvé  les  phases  les 
plus  étonnantes.  Dans  un  temps,  on  attribuait  à 
l'histoire  de  Chine  une  antiquité  prodigieuse ,  on 
la  disait  justifiée  par  les  observations  astronomi- 
ques. Or,  de  nos  jours,  Cuvier  et  Klaproth,  y 
ayant  regardé  de  près ,  n'ont  trouvé  de  certitude 
historique  pour  la  Chine  que  vers  750  avant  l'ère 
chrétienne1.  Quant  à  l'Inde,  il  se  trouve  qu'elle 
n'a  pas  même  d'histoire,  et  qu'on  n'en  sait  quelque 
chose  de  suivi  que  vers  le  douzième  siècle  de 
notre  ère.  Pour  ce  qui  est  du  Thibet,  on  suppo- 

1  Cuvier,  Discours ,  etc.;  Klaproth,  Asia  polyglotta. 
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sait  que  la  hiérarchie  du  grand  lama  y  existait  de 
temps  immémorial,  et  on  donnait  à  conclure  que 
la  hiérarchie  de  l'Eglise  romaine  n'en  était  qu'une 
copie.  Or,  de  nos  jours  encore,  Abel  Rémusat  a 
fait  voir,  par  les  annales  du  Japon ,  de  la  Chine, 
et  par  d'autres  monuments,  que  la  hiérarchie  la- 
maïque  du  Thihet  n'a  commencé  qu'au  treizième 
siècle ,  vers  le  temps  de  Philippe  le  Bel ,  et  qu'elle 
n'est  qu'une  contrefaçon  de  l'Eglise  romaine , 
qui  avait  alors  des  missionnaires  chez  les  Tar- 
tares,  et  un  archevêque  catholique  à  Pékin  même1. 
Voici  qui  est  encore  plus  curieux.  Voltaire 
exalte  en  plusieurs  endroits  de  ses  écrits  un  an- 
cien livre  de  l'Inde,  intitulé  Ezour-Védam,  com- 
posé, dit-il,  par  le  brahme  Chumontou,  certai- 
nement avant  les  conquêtes  d'Alexandre.  Vol- 
taire en  cite  de  longs  extraits  pour  faire  entendre 
que  les  Indiens  avaient  des  idées  aussi  saines  que 
nous  sur  la  religion,  et  que  le  christianisme 
pourrait  bien  n'être  qu'un  emprunt  fait  à  l'Inde. 
Or,  Messieurs ,  il  n'y  a  peut-être  pas  vingt  ans , 
un  savant  anglais  a  trouvé  dans  l'Inde  un  manu- 
scrit original  de  l'Ezour-Védam  :  il  a  même  dé- 
couvert le  nom  et  la  famille  du  brahme  qui  en  est 
l'auteur  ;  il  s'appelle ,  non  pas  précisément  Chu- 

1  Abel  Rcmusat,  Mélanges  asiatiques ,  tom.  1  ,  p.  129. 
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montou,  mais  Robert  de  Nobilibus,  neveu  du  car- 
dinal Bellarmin  et  proche  parent  du  pape  Mar- 
cel II  :  il  a  écrit  cet  ouvrage,  non  pas  tout-à-fait 
avant  les  conquêtes  d'Alexandre ,  mais  en  l'an  de 
grâce  4621.  Bref,  l'antique  brahme  Chumontou 
se  trouve  être  un  jésuite  italien  presque  contem- 
porain de  Voltaire 4. 

Chose  à  peu  près  pareille  est  arrivée  pour  les 
zodiaques  d'Esneh  et  de  Denderah.  Dupuis  trou- 
vait à  ce  dernier  une  antiquité  de  quinze  mille 
ans ,  et  c'est  sur  cette  date  qu'il  a  fondé  tout  le 
système  de  son  fameux  ouvrage,  De  l'origine  de 
tous  les  cultes  y  qui  a  faussé  tant  déjeunes  têtes 
en  France.  Or,  on  sait  aujourd'hui,  par  la  lec- 
ture des  hiéroglyphes,  que  ces  zodiaques  de 
quinze  mille  ans  ne  remontent  qu'au  temps  de 
Tibère  et  de  Néron ,  et  que  ce  sont  des  zodiaques 
non  pas  astronomiques,  mais  astrologiques;  et 
les  découvertes  de  Champollion  et  de  Rosellini , 
bien  loin  de  contredire  la  Bible,  en  sont  deve- 
nues un  nouveau  commentaire 2. 

Mais  l'étude  approfondie  des  philosophies  an- 


1  Recherches  asiatiques ,  tom.  14.  Wiseman,  onzième  dis- 
cours. 

2  Champollion ,  Lettres  écrites  de  l'Egypte  ;  Grcppo  ,  Essai 
sur  le  système  hiéroglyphique  ;  Cuvier,  Discours  sur  les  ré» 
volulions,  etc. 
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ciennes  et  modernes,  donne-t-elle  un  résultat  pa- 
reil? Messieurs,  il  y  a  dix  ans,  le  plus  illustre  re- 
présentant de  la  philosophie  contemporaine  disait 
au  commencement  de  son  cours  public  à  Paris  : 
que  toute  vérité  est  contenue  dans  la  religion  et 
dans  ses  symboles,  qu'aucune  vérité  n'y  manque , 
mais  que  seulement  elles  y  sont  toutes  sous  un 
demi-jour  mystérieux;  et  que  la  philosophie  con- 
siste à  les  découvrir  au  grand  jour  par  la  ré- 
flexion1. En  sorte  que,  chose  assez  singulière,  la 
philosophie  ne  serait,  ni  plus  ni  moins,  que  la 
religion  méditée. 

Mais  n'a-t-on  pas  annoncé  que  le  nec  plus  ultra 
de  la  philosophie  serait  l'éclectisme  ?  sans  doute , 
on  l'a  annoncé  :  mais  jusqu'à  présent,  nous  n'a- 
vons vu  que  cette  annonce.  Jusqu'à  présent,  du 
moins  si  j'ai  bien  compris,  l'éclectisme  est  une 
philosophie  à  faire,  mais  qui  n'est  pas  encore 
faite  :  à  faire ,  et  d'après  quelle  règle  sûre  ?  on 
n'en  sait  encore  rien  :  à  faire,  et  par  qui?  par  le 
premier  ou  le  dernier  venu  ?  la  question  n'est  pas 
décidée  :  à  faire,  et  pour  combien  de  temps? 
Chacun  pourra-t-il  défaire  demain  ce  qu'il  a  fait 
aujourd'hui,  et  le  refaire  différemment  après- 


1  Cours  de  philosophie ,  par  M.  V.  Cousin  ;  Introduction  à 
V histoire  de  la  philosophie;  première  leçon  ,  17  avril  1828. 
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demain?  à  faire,  et  sur  quel  fonds  d'idées?  est-ce 
non-seulement  sur  les  idées  du  passé  et  du  pré- 
sent, mais  encore  sur  celles  de  Ta  venir?  Il  fau- 
dra donc  attendre  que  tout  l'avenir  soit  passé , 
pour  examiner  toutes  les  idées  possibles,  et  en 
faire  un  choix.  Mais  alors  n'y  a-t-il  pas  lieu  de 
conclure  que  l'éclectisme  est  une  philosophie 
qui  n'est  ni  de  ce  monde,  ni  de  l'autre,  et  que, 
pour  nous  en  occuper  sérieusement,  nous  ferons 
bien  d'attendre  au  lendemain  de  l'éternité  ? 

Ce  que  l'école  éclectique  a  vainement  promis 
de  faire,  le  discernement  de  ce  qu'il  y  a  de  vrai 
et  de  faux  dans  tous  les  systèmes ,  d'après  une 
règle  certaine  et  invariable,  nous  l'avons  vu  fait, 
en  Belgique,  à  l'université  de  Louvain.  La  phi- 
losophie s'y  définit  en  quelque  sorte  elle-même  : 
La  science  de  la  raison  humaine.  Pour  cela ,  elle 
étudie  l'homme  total  et  complet;  non  dans  son 
corps  seul ,  non  dans  son  esprit  seul ,  non  dans 
son  individu  seul ,  non  dans  la  société  seule,  mais 
dans  le  tout  ensemble  :  car  l'homme  est  à  la  fois 
tout  cela.  Si  de  plus  il  est  chrétien ,  si  par  la  foi 
divine  son  esprit  et  son  cœur  sont  élevés  à  un 
ordre  de  choses  au-dessus  de  la  nature ,  la  philo- 
sophie catholique  ne  confond  pas  l'homme  et  le 
chrétien,  elle  ne  méconnaît  pas  l'homme  pour  le 
chrétien ,  ni  le  chrétien  pour  l'homme. 
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Or,  Messieurs,  les  systèmes  de  philosophie  les 
plus  connus  de  nos  jours  pèchent  tous  contre  ce 
que  nous  venons  de  dire.  Le  sensualisme  ne  voit 
dans  l'homme  que  les  sens,  le  corps,  l'animal; 
l'idéalisme  n'y  voit  que  les  idées,  l'esprit,  sans 
relation  avec  l'univers  sensihle;  le  rationalisme 
n'y  voit  que  la  raison  de  l'individu,  sans  relation 
avec  celle  de  ses  semhlahles;  le  système  exclusif 
de  la  raison  générale  n'y  voit  que  la  société,  et 
méconnaît  l'individu;  le  système  exclusif  de  la 
foi  divine,  professé  par  un  philosophe  de  Stras- 
bourg,  ne  voit  que  le  chrétien,  et  méconnaît 
l'homme.  Chaque  système  est  faux,  en  ce  qu'il 
exclut  les  autres  :  tous  sont  vrais ,  dès  qu'ils  vien- 
nent à  s'embrasser  et  à  s'unir. 

La  leçon  que  la  Belgique  nous  donne  pour  la 
philosophie,  l'Allemagne  protestante  nous  la  fait 
pour  l'histoire  du  moyen  âge.  Depuis  longtemps 
il  est  de  mode  en  France  de  regarder  le  moyen 
âge  comme  un  âge  de  barbarie ,  de  blâmer  l'E- 
glise et  surtout  les  papes.  Or,  depuis  vingt  â 
trente  ans,  l'Allemagne  protestante  travaille  à 
venger  les  papes  de  nos  préjugés  historiques.  Le 
protestant  Jean  de  Muller,  dans  un  écrit  intitulé 
Voyages  des  papes,  représente  les  Léon,  les  In- 
nocent, les  Grégoire,  comme  les  sauveurs  du 
genre  humain,  qui,  en  affermissant  la  liiérar- 
Tome  il.  2i 
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chie  de  l'Eglise,  fondèrent  en  même  temps  la  li- 
berté des  états.  Le  protestant  Frédéric  de  Schlé- 
gel,  gendre  du  philosophe  juif  Mendelssohn, 
parle  de  même  dans  sa  Philosophie  de  l'histoire1. 
Le  protestant  Arendt  a  fait  une  Histoire  admira- 
tive  du  pape  Léon  le  Grand 2  :  le  protestant  Voigt 
en  a  fait  une  semblable  du  pape  Grégoire  VII  : 
le  protestant  Hurter,  une  pareille  du  pape  Inno- 
cent III;  le  protestant  Ranke,  une  pareille  de  la 
papauté  en  général,  en  quoi  il  avait  déjà  été  pré- 
cédé par  le  protestant  Plank 3. 

Messieurs ,  tout  ce  que  nous  venons  de  passer 
en  revue,  fait  pressentir  une  rénovation  intellec- 
tuelle et  sociale  dans  l'univers.  Du  temps  de  nos 
ancêtres ,  jamais  la  Lorraine  ne  restait  étrangère 
aux  grandes  choses.  Lorsqu'il  fallut ,  à  la  tête  de 
l'humanité  chrétienne,  cette  série  de  grands  pon- 
tifes qui  excitent  aujourd'hui  l'admiration  dans  les 
rangs  du  protestantisme,  la  Providence  commença 
par  un  Lorrain  ,  Brunon  de  Dabo ,  évêque  de 

1  Fréd.  de  Schlégel  est  mort  catholique. 

2  M.  Arendt,  devenu  catholique,  est  actuellement  professeur 
à  l'université  de  Louvain. 

3  On  pourrait  ajouter  encore,  le  protestant  Raumer,  avec  son 
Histoire  des  Hohenstauffen ,  le  protestant  Léo,  avec  son  His- 
toire de  V Eglise  et  son  Histoire  d'Italie;  le  prolestant  Hocke, 
avec  son  Histoire  du  pape  Sylvestre  II;  enfin  l'anglais  Roscoe, 
avec  son  Histoire  du  pape  Léon  X. 
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Toul,  et  pape  sous  le  nom  de  Léon  IX.  Et  quand 
l'Europe  se  leva,  comme  un  seul  homme,  pour 
défendre  sa  liberté  et  sa  civilisation  contre  la  bar- 
barie musulmane  ,  le  modèle  des  héros  fut  un 
Lorrain  ;  et ,  le  poète  chrétien ,  pour  surpasser 
Virgile  et  Homère ,  n'a  eu  qu'à  peindre  un  duc  de 
Lorraine.  Et ,  quand  la  France  fut  sur  le  point  de 
devenir  province  anglaise,  une  vierge  lorraine 
rendit  la  France  aux  Français.  Et  l'histoire  dira 
peut-être  un  jour ,  que ,  quand  la  même  France 
fut  sur  le  point  de  devenir  la  proie  de  l'anarchie 
religieuse  et  politique ,  les  princes  lorrains  l'en 
garantirent ,  la  conservèrent  à  la  tête  des  nations 
chrétiennes ,  et  méritèrent  ainsi  pour  eux-mêmes 
le  trône  des  Césars. 

Aujourd'hui,  qu'il  se  prépare  dans  l'univers  une 
œuvre  peut-être  plus  grande  encore,  pourquoi 
les  Lorrains  n'y  mettraient-ils  pas  la  main ,  comme 
le  faisaient  leurs  pères  à  toutes  les  grandes  choses  ? 
Notre  pays  offre-t-il  pour  cela  moins  d'éléments 
qu'un  autre  ?  Mais  est-il  pays  qui  en  offre  davan- 
tage ?  Que  faut  -il  donc?  Messieurs,  au  lieu  de 
nous  faire  les  vides  échos  d'un  passé  qui  n'est 
plus ,  soyons  les  hommes  du  présent  et  de  l'ave- 
nir :  sachons  être  quelque  chose  par  nous-mêmes. 
Eu  particulier ,  ayons  plus  de  confiance  les  uns 
dans  les  autres  :  pour  cela  ,  apprenons  à  nous  con- 
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naître  réciproquement  ;  eela  seul  suffira.  Ensuite  , 
que  la  foi  n'ait  plus  peur  de  la  science,  mais  qu'elle 
aille  au-devant,  comme  nous  le  voyons  faire  ail- 
leurs,  dans  des  pays  auxquels  nous  aurions  dû 
donner  l'exemple.  Mais  aussi ,  que  la  science  n'ait 
plus  peur  de  la  foi  :  car  il  est  écrit ,  Deus  scien- 
tiarnm  Dominus  est,  le  Dieu  des  sciences  ,  c'est 
l'Eternel1. 

1  Premier  livre  des  Hois,  cliup.  2. 
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